
I L ¿ 

UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL 
Faculté de droit et des sciences économiques 

La République de Guinée Equatoriale, 
ses ressources potentielles et virtuelles. 

Possibilités de développement. 

THÈSE 

présentée a la Faculté de droit et des sciences écono­
miques pour obtenir le grade de docteur es sciences 

économiques 

par 

ARMIN KOBEL 

COPY QUICK, Berne 
1976 



U N I V E R S I T E D E N E U C H A T E L 

F a c u l t é d e D r o i t e t d e s S c i e n c e s Economiques 

LA R E P U B L I Q U E D E G U I N E E E Q U A T O R I A L E 

SES RESSOURCES POTENTIELLES ET VIRTUELLES 

ET 

LES POSSIBILITES DE SON DEVELOPPEMENT 

THESE 

présentée à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 

pour obtenir le grade de Docteur es Sciences Economiques 

par 

ARMIN ERIC KOBEL 

Copy Quick, Berne (Suisse) 

1976 



Monsieur Armin KOBEL est autorisé à imprimer sa thèse 

de doctorat es sciences économiques intitulée "La République de 

Guinée Equatoriale, ses ressources potentielles et virtuelles. 

Possibilités de développement". 

Il assume seul la responsabilité des opinions énoncées. 

Neuchâtel, 1er décembre 1976 Le doyen 
de la Faculté de droit 

et des sciences économiques 

Jean Guinand 



I 

Que tous ceux qui ont permis 1'élaboration du présent tra­

vail trouvent ici l'expression de notre profonde gratitude. 

Nous pensons tout particulièrement au Professeur J.-L. Juvet 

qui a accepté d'assurer la direction de la présente thèse et 

qui nous a toujours encouragé. Nos remerciements vont aussi 

au Professeur L. Monnier de l'Université de Lausanne, afri­

caniste distingué, qui a accepté d'être le second rapporteur. 

Le présent ouvrage doit beaucoup au Service de la Coopéra­

tion technique suisse â Berne qui a financé l'étude prospec­

tive sur le terrain même en 1971-72. 

Nos remerciements s'adressent également 

à l'ambassade de Suisse â Madrid et tout particuliè­

rement â messieurs A. Rflegg et W. Martin, conseillers 

d'ambassade, qui nous ont facilité les contacts, tant 

avec la partie espagnole qu'avec la partie guinêo-é-

quatorienne; 

à monsieur Walker Lannon, Deputy Chief of Mission of 

the American Embassy in Yaounde qui a mis gracieuse­

ment à notre disposition, pendant notre séjour guinëo-

équatorien, une villa appartenant â l'ambassade des 

Etats-Unis en Guinée equatoriale. 

Que tous ceux dont, pour des raisons de sécurité, nous devons 

taire le nom trouvent ici toute notre reconnaissance pour l'ai­

de qu'ils nous ont apportée et qu'ils soient assurés que nous 

n'oublierons jamais leur précieux concours. 

Une pensée reconnaissante aussi à Jean Guye qui a accepté de 

lire l'ensemble du manuscrit et y a apporté les corrections 

linguistiques et orthographiques appropriées. 



2 

Nous tenons à remercier l'Université de Neuchâtel pour le 

subside dont elle nous a gratifiés pour l'impression de la 

présente publication. 

Enfin, nous aurons une pensée reconnaissante pour notre 

mère qui en maintes occasions nous a matériellement sou­

tenus . 



A Mireille, en hommage à son abnégation. 

i 



4 

AVANT-PROPOS 

Nombre de penseurs se sont attachés à faire la théorie du 

sous-développement mais, à chaque fois, il se trouvait 

quelqu'un pour arguer que la situation dans tel pays ne 

répondait pas au modèle théorique proposé. 

Cette possibilité d'émettre â chaque fois des réserves 

provient du fait que la théorie a voulu précéder l'obser­

vation. Se basant sur l'expérience d'un échantillon de 

nations dites "types", les théoriciens du développement 

se sont cru autorisés à couler le moule général du sous-

développement. Or, l'expérience de ces vingt dernières 

années a montré qu'une évolution s'était faite dans les 

idées. On est loin aujourd'hui de la tendance évolution-

niste qui prétendait que tous les pays, dans le cours de 

leur processus de développement, devaient passer par des 

stades obligés. Cette façon de poser le problême du sous-

développement relevait d'un ethnocentrisme occidental 

certain et situait les pays du Tiers monde â un siècle 

de retard sur les pays industrialisés. D'où l'idée de 

vouloir faire rattraper à ses nations leur "retard" grâ­

ce aux progrès techniques et technologiques. Les multi­

ples échecs enregistrés amenèrent peu â peu les penseurs 

à reposer le problème du sous-développement en d'autres 

termes et â reconnaître sinon à chaque pays du moins à 

chaque continent, son particularisme et sa culture propres. 

Du coup l'Occident ne devenait plus le modèle unique de 

développement. Néanmoins, si cette façon de voir les cho­

ses fait peu a peu école chez les peuples des pays "dé­

veloppés", elle n'en demeure encore qu'à ses premiers 

balbutiements en ce qui concerne les populations du Tiers 

monde. En attendant que l'intelligentsia ait été remplacée 

sinon par une élite intellectuelle nationale du moins par 
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une intelligentsia sensibilisée par ces problèmes, le dé­

veloppement se mesurera encore longtemps quantitativement. 

Soucieux d'abonder dans le sens de l'observation et de fa­

ciliter, par là même, la construction d'une véritable théo­

rie du sous-développement, nous nous sommes attachés ä dé­

crire l'univers guinêo-équatorien. Seule colonie espagnole 

d'Afrique a avoir recouvré l'indépendance politique, la 

Guinée equatoriale n'en constitue pas moins un micro Etat, 

à l'échelle africaine, isolé dans le golfe de Guinée. Cet 

isolement, caractéristique de la tutelle espagnole, fait 

encore aujourd'hui sentir ses effets dans les domaines les 

plus divers : économique, politique, social, culturel, etc. 

D'ailleurs les dirigeants guinéo-équatoriens ne se préoc­

cupent pas de modifier cet état de fait et ils continuent 

à jouer la carte de l'isolationnisme. A leurs yeux c'est 

la seule politique valable pour préserver leur autonomie 

face â leurs puissants voisins. 

Etant donné que la Guinée équatorienne, bien qu'"éminemment 

africaine" (Macias dixit), ne ressente pas le besoin de se 

rapporcher de ses voisins et préfère chercher sa propre 

voie, il devenait superfétatoire d'entreprendre une étude 

sur son développement dans le cadre d'une intégration â un 

marché élargi, ce qui avait été notre idée à la veille de 

notre départ pour Santa Isabel. Une année passée sur le 

terrain nous conduisit à plus de modestie. Vu l'absence de 

statistiques (base indispensable â toute étude économique), 

la méfiance des autorités, le manque de cadres, la politique 

à court terme des autorités, leur non-connaissance du milieu, 

de ses ressources en particuliers, il nous parut plus indi­

qué de faire l'inventaire de ce qui existait, une fois l'in­

dépendance acquise et les dures confrontations avec la réa­

lité ayant commencées â eroder lentement l'optimisme du 

président Macias. 

1 
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Nous avons subdivisé notre travail en quatre parties. La 

première est essentiellement une base de travail que nous 

avons dû reconstituer à partir des données accumulées par 

l'administration espagnole et confrontées avec la réalité 

guinéo-ëquatorienne d'après 1968. Cette base comprend une 

triple approche; d'abord historico-politique. En effet 

l'histoire de la Guinée equatoriale, depuis la découverte 

de ses îles jusqu'au découpage de sa partie continentale, 

montre â quel point 1'influence de 1'Espagne fut détermi­

nante pour cette région du monde et les séquelles qu'elle 

laissa derrière elle. 

L'approche géographique nous rappelle que le milieu bio­

écologique est un paramètre dont on ne saurait taire 

l'importance car il modèle toute société durablement. 

C'est ainsi, par exemple, que les climogrammes mettent 

en évidence les dures conditions de travail auxquelles 

les hommes sont quotidiennement confontês sans qu'il 

soit possible de les modifier. Les climatogrammes de 

Santa Isabel et de Bata montrent que le travail y est 

extrêmement pénible tout au long de l'année et ils por­

tent un coup fatal aux divagations de certains qui pré­

tendent que les gens sous ses latitudes sont d'une indo­

lence désespérante. 

Quant â l'approche économique elle nous renseigne sur 

l'état général de l'économie du pays et sur ses pers­

pectives de développement dans le cadre d'une dualité 

contraignante où s'affrontent deux modes de production; 

od l'on assiste à la généralisation progressive de l'é­

conomie de marché au détriment de l'économie lignagêre. 

La deuxième partie cherche â faire le bilan de la riches­

se matérielle de la Guinée equatoriale en faisant état 

des ressources virtuelles (cacao, café, sylviculture, etc) 

et même des richesses potentielles (sous-sol, pêche, éle­

vage) . 
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Dans la troisième partie nous nous sommes attaché à relever 

les freins au développement économico-social d'un pays ayant 

embrassé l'idéologie capitaliste et regardant sa propre his­

toire comme quelque chose d'"arriréré". 

Enfin, dans la partie conclusive nous avons cherché â déter­

miner quelles mesures devaient être entreprises afin de fai­

re face aux difficultés de tout genre auxquelles le nouveau 

pays doit faire face. 

Dans la mesure du possible nous avons voulu marquer nos dis­

tances des querelles stériles de l'idéologie en étant le 

plus pratique possible. En effet, même si on est conscient 

que le mode de production capitaliste repose sur l'inéga­

lité, il doit être possible, non pas de la supprimer puis­

qu'elle est inhérente au système, mais au moins d'en atté­

nuer les effets. Cela est d'autant plus vrai que les inéga­

lités dans le Tiers monde sont extrêmement choquantes et 

qu'une meilleure redistribution du revenu national devrait 

permettre de les tempérer. 

I 
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1. APPROCHE HISTORICO-POLITIQUE 

C'eat au processus d'évolution historique que nous ferons 

appel pour expliquer l'hétérogénéité de la Guinée equato­

riale (1), due à sa petitesse, â sa composition, à son i-

solement linguistique et politique ... à son particula­

risme. 

1.1. DE LA DECOUVERTE DES ILES GUINEENNES A LA PRESENCE 

ESPAGNOLE (2) 

Désireuses de supplanter Venise et Gênes qui détenaient 

jusqu'alors le monopole du commerce des épices et de l'or, 

l'Espagne et la lusithanie sont toutes deux parties en 

quête d'une nouvelle voie afin de se rendre directement 

aux Indes et d'écarter les intermédiaires arabes et mé­

diterranéens . 

Tandis que le Portugal cherchait une voie maritime en 

longeant les côtes africaines, l'Espagne tentait de re­

joindre l'Inde par l'ouest. 

Apres avoir découvert, le 21 décembre 1470, l'île de 

Sâb-Tomë qu'ils baptisèrent du nom du saint du jour -

Saint-Thomas, l'apôtre - les Portugais Pedro de Escobar 

et Juan de Santarem aperçurent, le premier janvier 1471 

une nouvelle île â laquelle ils donnèrent le nom d'"Anno 

bon" (3). 

(1) cf. approche géographique 

(2) le terme "découverte" est Impropre car il suppose la mise à jour de 
quelque chose inconnu antérieurement. Or, les peuples d'Afrique con­
naissaient leurs propres terres bien avant l'arrivée des Européens. 
Toutefois, nous conserverons ce terme subjectif et ethnocentriste, 
d'abord parce qu'il a passé dans la littérature et ensuite parce 
que le choc de l'Europe sur ces nouveaux territoires a été tel 
qu'ils en subissent encore aujourd'hui les effets. 

(3) nouvel an, en portugais; le nom fut repris tel quel par les Espa­
gnols et "castilllanisé" Snnobôn. 



U 

L'année suivante (1472), Fernâo do Po toucha i t l ' î l e à l a ­

que l l e l e s Espagnols donnèrent son nom : Fernando Poo e t 

q u ' i l bap t i sa "Fermosa" (4 ) . 

Poursuivant leur r o u t e , l e s Por tugais doublèrent l e cap de 
Bonne Espérance en 1486 e t a t t e i g n i r e n t l e s Indes , douze 
ans p lus t a r d . En 1492, l e s Espagnols fou la i en t pour la 
première fo i s un nouveau con t inen t , persuadés néanmoins 
de se t rouver aux Indes . 

Très v i t e , des d i f fé rences vo i re des r i v a l i t é s e t des d i s ­
cordes opposèrent Espagnols e t Por tugais e t , l e s deux na­
t i ons - comme l a coutume 1 ' ex igea i t - demandèrent 1 ' a r b i ­
t r age du pape. 

Le souverain Pontif du moment é t a i t l 'Espagnol Rodrigue 

Borgia e t i l occupait l e s iège de S a i n t - P i e r r e sous l e 

nom d'Alexandre VI. A l a b u l l e "Aeterni Regis" de 1481 

qui a s s u r a i t l a p r o t e c t i o n des i n t é r ê t s por tuga i s 

"sur la mer Océane et sur les terres si­
tuées au suâ et en direction de 1'est" (5) 

l e pape s u b s t i t u a i t , en da te du 3 mai 1493, l a b u l l e 
" In te r Caetera" (6) par l aque l l e i l p a r t a g e a i t l e s mondes 
découverts e t à découvrir en t re l e s deux puissances i b é ­
r iques af in que 

"la foi catholique et la religion soient 
exaltées et partout amplifiées et répan­
dues (...) et que les nations barbares 
soient subjuguées et contraintes à la 
foi» (7). 

La l i m i t e en t r e l e s deux na t ions é t a i t f ixée par un mèr i ­

t i ) merveilleux, en portugais 

(5 ) John R. Haie, l'Age des découvertes, 1974, Nederland, p. 56 

(6) Alors que la bulle "Aeterni Regis" coupait le monde horizontalement par 
une ligne passant au sud des îles Canaries, la bulle "Inter Caetera" le 
divisait verticalement par une ligne passant par 38° de longitude ouest. 

(7) Bulle "Inter Caetera", Université de Freiburg i. Ue. 
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d i e n p a s s a n t à 100 l i e u e s d e s î l e s du Cap-Ver t : l a l i g n e 

a l e x a n d r i n e ou l i g n e p a p a l e ( 8 ) . La b u l l e d i s a i t : 

"Toutes les terres découvertes ou à décou­
vrir à l'Est de cette division gui ne se­
raient pas possédées par des princes chré­
tiens seront adjudiguées au Portugal; et 
celles gue 1'on découvrirait à 1'Ouest 
passeraient au pouvoir de la Couronne de 
Castille" (9). 

La b u l l e p a p a l e , on s ' e n d o u t a i t , n e s a t i s f i t p o i n t l e 

P o r t u g a l . Ce d e r n i e r a l l e g a que l e s t e r r e s d é c o u v e r t e s 

p a r Colomb é t a i e n t l e s I n d e s - d e moins l e c r o y a i t - i l -

t e r r i t o i r e que l e P o r t u g a l d é t e n a i t en p r i o r i t é . 

P o r t u g a i s e t E s p a g n o l s s e r é u n i r e n t 1•année s u i v a n t e à 

T o r d e s i l l a s (embouchure du Douro) e t r e p o r t è r e n t d ' u n com­

mun a c c o r d l a l i g n e p a p a l e à t r o i s c e n t s o i x a n t e - d i x l i e u e s 

à l ' o u e s t d e s î l e s du Cap-Ver t ( 1 0 ) . 

Le t r a i t é d e T o r d e s i l l a s é c a r t a i t donc l ' E s p a g n e d e l ' A ­

f r i q u e n o i r e ( c f . c a r t e A ) . 

Cependan t c e p a r t a g e du monde h i s p a n o - l u s i t h a n i e n n e f u t 

p a s r e c o n n u p a r l e s a u t r e s p u i s s a n c e s e u r o p é e n n e s : A n g l e ­

t e r r e , F r a n c e , P a y s - B a s , A l l e m a g n e . 

"J'aimerais gu'on me montre le passage du 
testament d'Adam gui partage le monde en­
tre mes frères Charles-Quint, Empereur 
d'Espagne et le Roi de Portugal" (11) 

s ' é c r i a i r o n i q u e m e n t F r a n ç o i s 1 e r a l o r s que W i l l i a m C e c i l , 

P r e m i e r m i n i s t r e de l a r e i n e E l i s a b e t h I , r e l e v a i t que 

"le Pape n'était nullement habilité à par­
tager le monde et à distribuer des royau­
mes à gui bon lui semblait" (12). 

(8) cf. note 6, p. 11 supra 

(9) bulle "Inter Caetera", Université de Freiburg i . Ve. 

(10) méridien 46° 37' ouest 

(U) J. R. Hale, op. cit., p. 57 

(12!) J. R. Haie, op. cit., p. 57 
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A côté des comptoirs portugais, une autre forme de coloni­

sation va apparaître : la Compagnie à charte. C'est par ce 

biais que les Hollandais vont établir le siège de leurs 

opérations esclavagistes dans l'Ile de Coriseo qu'ils 

occuperont de 1642 à 1648 (cf. carte B). 

L'avènement de Philippe II d'Espagne et la réunion des cou­

ronnes portugaises et espagnoles sous la houlette de l'Es­

pagne aboutira à ce que celle-ci se trouve, de 1580 à 1668, 

à la tête d'un vaste empire colonial sur lequel 

"le soleil ne se couche plus" (13) 

et oü, selon des contemporains 

"Quand l'Espagne bouge, la terre tremble" (13). 

Après la secession, et alors que Charles III régnait sur 

l'Espagne, les Portugais continuaient d'étendre leur pos­

session américaine en direction du Rio de la Plata enve­

nimant du même coup leurs rapports avec l'Espagne ... 

Le préliminaire de San Ildefonso du 1er octobre 1777, con­

firmé par le traité de El Pardo du 11 mars 1778, mit un 

point final aux divergences hispano-lusithaniennes. Par 

ces accords, le Portugal cédait à l'Espagne les Iles de 

Fernando Poo et d'Annobón dans le golfe de Guinée ainsi 

que le droit de commercer dans les ports et sur les côtes 

faisant face à Fernando Poo, de l'embouchure du Niger à 

celle de l'Ogoouê (cf. carte C). En compensation, l'Espa­

gne acceptait une rectification de frontière dans le sud 

brésilien, abandonnant au Portugal l'île de Santa Catali­

na et la colonie du Sacramento. 

Les raisons de ce troc, côté espagnol, sont motivées par 

l'indispensable recours à de la main-d'oeuvre africaine 

(13) I. Isaac, Histoire 4e, tes Temps modernes, Hachette, Paris, 
1956, p. 159 
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pour la mise en valeur des plantations du Nouveau Monde. 

L'Espagne aurait donc voulu, sur le tard, imiter les au­

tres puissances et organiser elle-même directement la trai­

te des noirs. Cependant les Espagnols eurent â subir un 

certain nombre de désillusions. Ce fut d'abord l'échec de 

la mission du comte d'Argelejo, chargé de prendre posses­

sion des deux nouveaux territoires, suivi par l'établis­

sement des Anglais à Fernando Poo et la création de Port 

Clarence - l'actuelle Santa Isabel (1827). La ville ser­

vit alors de base navale aux unités anglaises engagées 

dans la suppression du trafic esclavagiste. Les Britan­

niques proposèrent d'ailleurs l'achat, voire l'échange 

de Fernando Poo contre l'ile de Vieques (14). Le gouver­

nement espagnol se déclara prêt à céder ses deux îles 

du golfe de Guinée pour la somme de 60.000 livres mais 

les "Cortes" (15) s'y opposèrent (1841). 

Finallement, ce n'est qu'en 1858, soit quatre-vingts ans 

après la renonciation portugaise, qu'un gouverneur espa­

gnol s'installera enfin à Santa Isabel. 

1.2. LE RIO MUNI ET LES ÎLES ADJACENTES 

Dès 1856 et d'ailleurs en accord avec les chefs indigènes, 

l'Espagne annexa les îles de Coriseo, d'Elobey Grande et 

d'Elobey Chico à l'embouchure de l'estuaire du Muni. Sur 

le continent, elle n'était présente qu'à Cabo San Juan 

(cf. carte B (16)). 

Au même moment, la fièvre de l'expansion coloniale s'empa­

rait des grandes puissances européennes : les Anglais oc­

cupaient les territoires compris entre le fleuve Niger et 

(14) île située dans les Caraïbes, au sud-ouest de Porto Rico 

(15) parlement espagnol 

(16) supra, p. 14 
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Calabar; les Allemands le Cameroun, tandis que les Fran­

çais s'établissaient au Gabon et occupaient, alternative­

ment avec les Allemands, la côte jusqu'au rio Campo. 

L'Espagne assiste médusée à cette vague d'occupations. 

Tout se passe très vite et elle semble avoir été prise 

de vitesse; toutefois, elle ne perd pas l'espoir d'obte­

nir également sa part du gâteau colonial. Le 20 juin 1885, 

le gouvernement allemand communique à la France que l'Es­

pagne renonce à ses droits au nord du rio Campo et l'Alle­

magne également au sud du dit fleuve. 

L'Espagne se tourne alors vers la France dans le but de 

conclure un accord. Mais le 24 décembre 1885, la France 

signe avec l'Allemagne le traité de Berlin, par lequel 

les deux nations délimitent leur frontière commune dans 

le golfe de Guinée à la hauteur du rio Campo. Simultané­

ment, la France porte à la connaissance de l'opinion pu­

blique internationale que les territoires sis entre le 

rio Campo et l'Oubangui font parties intégrantes de la 

France. L'Espagne dénonce aussitôt les ambitions fran­

çaises et les relations franco-espagnoles resteront ten­

dues jusqu'en 1900, date à laquelle un traité fut signé 

à Paris et où la France faisait des concessions territo­

riales à l'Espagne. Cette dernière, qui rêvait de créer 

un empire colonial equatorial dont les limites auraient 

été le Niger, le Chari, l'Oubangui et l'Ogoouë, soit un 

territoire de quelque 300.000 km2, voit ses ambitions 

réduites à un territoire de 26.000 km2 : le Rio Muni 

(cf. carte C (17)). 

La France et l'Angleterre occupent alors les deux tiers 

des trente millions de km2 du continent africain compre­

nant aussi les deux tiers de sa population et 90% de toute 

(17) supra, p. 16 
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l'économie africaine. L'Allemagne, la Belgique, l'Italie 

et le Portugal s'octroieront le solde, exception faite 

d'un centième réservé â l'Espagne. 

1.3. DE L'ÉTAT COLONIAL AU REGIME D'AUTONOMIE EN PASSANT 

PAR LE STATUT PROVINCIAL 

Si, à partir de 1900 les contours géographiques de la co­

lonie espagnole du golfe de Guinée sont connus, en revan­

che la majeure partie des terres sont encore inexplorées. 

Le Rio Muni n'est définitivement occupé qu'en 1927. 

Durant la guerre civile espagnole. Fernando Poo sera "Pha­

langiste" alors que le Rio Muni se rangera aux côtés des 

"Républicains". 

Par décret présidentiel du 21 août 1956 les "Territorios 

del Golfo de Guinea" vont s'appeler dorénavant "Provincias 

del Golfo de Guinea". Alors que la plupart des pays afri­

cains s'acheminent vers l'indépendance en accentuant leur 

caractère éminemment africain, l'Espagne choisit une voie 

toute différente : la Guinée espagnole va disparaître et 

c'est l'Espagne qui va se "guinéaniser". 

Dès 1958, Madrid ressert ses liens administratifs avec ses 

colonies et par la loi du 30 juillet 1959 accorde la na­

tionalité espagnole aux natifs de la "Region Ecuatorial" 

en même temps qu'elle créé deux provinces : celle de Fer­

nando POO et celle du Rio Muni. Toutefois, les clauses 

statutaires ne sont pas identiques à celles régissant les 

provinces métropolitaines. C'est ainsi que les deux nou­

velles provinces sont sous la juridiction de la Présiden­

ce et non sous celle du ministère de l'intérieur. Les 

deux provinces sont administrées par un gouverneur général, 
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d é t e n t e u r d e s p o u v o i r s c i v i l s e t m i l i t a i r e s , s i é g e a n t ä 

S a n t a I s a b e l e t d é l é g a n t une p a r t i e de s e s r e s p o n s a b i l i ­

t é s â un g o u v e r n e u r c i v i l r é s i d a n t à B a t a e t , au n i v e a u 

l o c a l , â d e s d é l é g u é s gouve rnemen taux . 

Dans l e c o u r a n t d e 1960 , l e s H i s p a n o - a f r i c a i n s c o n n a i s s e n t 

l e u r s p r e m i è r e s é l e c t i o n s : 

- 5 j u i n , é l e c t i o n d e s c o n s e i l l e r s m u n i c i p a u x ; 

- 28 a o û t , é l e c t i o n d e s c o n s e i l l e r s p r o v i n c i a u x ; 

- 4 s e p t e m b r e , é l e c t i o n d e s c o n s e i l l e r s d e s 
" J u n t a s v e c i n a l e s " ( 1 8 ) ; 

- f i n o c t o b r e , é l e c t i o n d e s 6 r e p r é s e n t a n t s aux 
" C o r t e s " e s p a g n o l s . 

P r e n a n t l a p a r o l e , ä l ' i s s u e du C o n s e i l d e s m i n i s t r e s q u i 

s e t i n t à San S e b a s t i a n , l e 10 a o û t 1963 , l e m i n i s t r e d e 

1 ' I n f o r m a t i o n e t du Tour i sme d e v a i t d é c l a r e r : 

"Dans le cadre de sa mission civilisatrice 
des peuples, c'est dans la plus pure tra­
dition espagnole que le Gouvernement a dé­
cidé, sans plus tarder, la rédaction des 
projets de lois nécessaires afin d'établir 
un régime autonome à Fernando Poo et au 
Rio Muni, Ces projets seront élaborés con­
jointement avec les populations de ces 
territoires et remis aux "Cortes" dans 
les plus brefs délais." (19) 

L ' E s p a g n e q u i s ' é t a i t e n g a g é e , à p a r t i r de 1958 , d a n s une 

p o l i t i q u e d ' a s s i m i l a t i o n de t y p e p o r t u g a i s , change d e t a c ­

t i q u e e t o u v r e l a v o i e â l ' i n d é p e n d a n c e . Dans son d i s c o u r s 

aux " C o r t e s " , - l e 28 novembre 1963 - l e m i n i s t r e L u i s 

C a r r e r o B l a n c o , s o u s - s e c r é t a i r e à l a P r é s i d e n c e , d é c l a r e : 

(18) conseillers des chefs de "village" 

(19)) España en el Africa ecuatorial, documentos po l í t i cos 2, ediciones 
del Servicio informativo español, Madrid, 1964, p. 73 
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"L'Espagne, en tant que nation catholique 
souscrit pleinement, dans son interpréta­
tion chrétienne, au texte du point 3 de la 
Charte atlantique et a clairement proclamé 
le droit à 1'autodétermination. Xl y a une 
année que j'ai dit, au nom du Gouvernement, 
aux habitants de la Guinée equatoriale que 
"si un jour la majorité désirait modifier 
son statut actuel, l'Espagne ne créerait 
aucun obstacle afin de se concerter avec 
ses provinces sur leur avenir" car ajoutai-
je "nous sommes respectueux comme personne 
avec (le principe de) l'autodétermination, 
à condition que cette autodétermination 
soit véritable et que ceux qui votent sa­
vent ce qu'ils votent et qu'ils ne soient 
pas les instruments d'un exploiteur quel­
conque" ( ) . L'indépendance politique 
est le suicide de ceux qui n 'ont pas en­
core atteint 1'indépendance économique, et 
pour 1'atteindre il n'y a pas d'autre voie 
que celle du développement méthodique, en 
travaillant avec foi, dans l'unité et la 
paix." (20) 

Le 15 décembre 1963 , l e s h a b i t a n t s d e s p r o v i n c e s g u i n é e n -

n e s a c c e p t a i e n t l a n o u v e l l e s t r u c t u r e p o l i t i q u e e t a d m i n i s ­

t r a t i v e g a r a n t i s s a n t une c e r t a i n e a u t o n o m i e . Néanmoins , 

l ' u n a n i m i t é n e s e r é a l i s a p a s . S i l e Rio Muni a p p r o u v a i t 

l e p l é b i c i t e à une m a j o r i t é de 70%, Fe rnando P o o , en r e ­

v a n c h e l e r e j e t a i t à 61% ( 2 1 ) . 

P a r l e u r v o t e n é g a t i f , l e s h a b i t a n t s d e Fe rnando Poo f a i ­

s a i e n t c l a i r e m e n t s a v o i r q u ' i l s p r é f é r a i e n t , en t a n t q u e 

m i n o r i t é n a t i o n a l e , ê t r e g o u v e r n é s p a r d e s Espagnols" , d i s ­

t a n t d e 6 .000 km p l u t ô t que p a r d e s Fangs du Rio Muni q u i 

v i e n d r a i e n t s ' é t a b l i r chez eux en c o n q u é r a n t s . 

Le 27 mai 1964 , l e g é n é r a l F r a n c o nommait p a r d é c r e t , l e 

(20) Africa 20, 264, XII 1963 

(21) instituto de Estudios Africanos, La Guinea Ecuatorial y su 
reaimén de autonomia, Madrid, 1964, ¡D. 43 
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Fang Bonifacio Ondò Edú, Président du gouvernement de la 

Guinée equatoriale. 

Au niveau local, les conseils municipaux et les conseils 

de "village" étaient organisés sur le modèle de la repré­

sentation corporative. Au niveau "national" on trouvait 

un conseil des ministres et une assemblée nationale. La 

tâche de cette dernière consistait â promulguer des lois 

et des arrêtés afin : 

- de renforcer la législation "nationale"; 

- d'examiner les lois "nationales" avant qu'el­
les n'acquièrent force de loi; 

- de demander, â la majorité des deux tiers, 
des changements dans la législation exis­
tante; 

- d'approuver le budget de la "nation", éla­
boré par le Conseil des ministres, avant sa 
remise aux "Cortes" espagnols pour approba­
tion. 

Un commissaire général représentait le pouvoir espagnol. 

Ses prérogatives consistaient à : 

- approuver la législation votée par l'Assem­
blée nationale; 

- contrôler les forces armées; 

- diriger la politique étrangère. 
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IA. UNE INDÉPENDANCE PRÉCIPITÉE 

Sous la pression des milieux nationalistes et surtout sous 

ceile, combien plus influente, du groupe afro-asiatique, 

l'Espagne décide, en octobre 1967, la réunion d'une Confé­

rence constitutionnelle sur 1'avenir de la Guinée, qui se 

solde par un échec. 

Mais le 8 mars 1968, le gouvernement espagnol revient à la 

charge et laisse clairement entendre que l'Espagne désire 

accorder l'indépendance aussi vite que possible ä la Guinée. 

L'Espagne escompte bénéficier du soutien afro-asiatique â 

l'O.N.D. à propos du conflit l'opposant à la Grande-Breta­

gne s'agissant de Gibraltar; l'indépendance de la Guinée 

en sera le prix. 

Une nouvelle conférence se réunit du 17 avril au 22 juin 

1968 à Madrid. Il en résulte une loi électorale et une es­

quisse de Constitution qui n'est autre qu'un vaste compromis. 

Le 10 juillet, le gouvernement espagnol annonce un référen­

dum constitutionnel pour le 11 août suivi d'élections un 

mois plus tard. 

Le référendum se déroule en présence d'observateurs des 

Nations-Unies et de 1'O.U.A. 

La participation au scrutin est de 91,7% et la Constitution 

recueille en sa faveur 63% (64,1% au Rio Muni contre seule­

ment 51,5% à Fernando Poo) (22). Aux élections qui se dé­

roulent le 22 septembre, quatre candidats briguent la Pré­

sidence de la république : 

(22) Boletín Oficial del Estado, 19 de Agosto de 1968, Madrid, p. 447 
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- Bonifacio Ondò Edú, président du gouvernement 
autonome; 

- Francisco Macias Nguema, vice-président du 
gouvernement sortant; 

- Edmundo Bosio Dioco, président de la "Union 
Bubi"; 

- Atanasio N'dongo Miyone, président du parti 
de centre-gauche M.0.N.A.L.I.G.E. 

Aucun des candidats en présence n'obtient le quorum et 

un second tour a lieu le 29 septembre. S'affrontent : 

Ondò Edú et Macias Nguema. Ce dernier l'emporte et il 

devient le premier président de la république de Guinée 

equatoriale. 

Et c'est le 12 octobre 1968 que l'ancienne Guinée es­

pagnole devient indépendante sous le nom de "República 

de Guinea Ecuatorial". Le nouveau chef de l'Etat (46 ansî 

est issu de la tribu des Esengui et de l'ethnie Fang. Il 

est originaire de Nsegayong, district de Mongomo, provin­

ce du Rio Muni. Entré dans l'administration espagnole en 

1944, il ne commence sa carrière politique qu'en 1963 en 

devenant vice-président du gouvernement autonome et pré­

sident du parti M.0.N.A.L.I.G.E. 



25 

1,5. LE NATIONALISME GUINEO-EQUATORIEN 

Avant le référendum de 1963, il n'y avait pas d'activité 

politique en Guinée equatoriale et le nationalisme n'at­

teignait que quelques groupuscules sans grande influence. 

Le nationalisme guinéo-équatorien se développa en trois 

phases : 1959-1962; 1962-1964; 1964-1968. 

1,5.1, 1959 - 1962 

Le premier groupe politique fut fondé à Kogo, en juin 

1959, par Atanasio N'dongo Miyone, à la suite de l'ar­

restation et de la déportation de 24 personnalités afri­

caines dont le "crime" avait été de désavouer publique­

ment la politique assimilatrice de l'Espagne. A la sui­

te de mesures de représailles, N'dongo s'enfuit à Libre­

ville où il côtoie bon nombre de figures politiques en 

vue. 

En novembre 1961, N'dongo entreprend une campagne d'ex­

plication et de recrutement dans les districts fronta­

liers de Nsork, Mongomo et Ebebiyin. 

Au cours d'un "meeting" tenu à Libreville, le 22 mars 

1962, N'dongo est élu président du "Movimiento Nacional 

de Liberación de la Guinea Ecuatorial" {M.N.L.G.E.). 

En septembre 1961, l'avocat "fernandino" Luis Mano cons­

tituait la "Cruzada Nacional de Liberación de la Guinea 

Ecuatorial" (C.N.L.G.E.) mais une année plus tard il pre­

nait le chemin de l'exil et se rendait à Libreville pour 

contacter N'dongo. 
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En septembre 1962, le M.N.L.G.E. soumet un mémorandum 

aux chefs d'Etat de l'U.A.M. (23) réunis à Libreville. 

Les intrigues et les rivalités du M.N.L.G.E. et de la 

C.N.L.G.E. ne font qu'indisposer la Conférence et la 

question guinéo-équatorienne est tout simplement négli­

gée. Mano quitte Libreville pour Douala ou il vient ap­

porter son soutien au "Movimiento Pro-Independencia de 

la Guinea Ecuatorial" (M.P.I.G.E.) que le maire de San­

tiago de Baney (Fernando Poo) Pastor Tarao Sikara vient 

de fonder. 

La défection de Maho sonne l'hallali de la C.N.L.G.E. 

dont les membres rallient l'"Idea Popular de la Guinea 

Ecuatorial" (I.P.G.E.) conduite par José Perea Epota -

un ancien commerçant ayant longtemps résidé au Tchad -

et dont le siège est Ambam au Cameroun. 

1.5.2. 1962 - 1964 

Madrid ayant décidé d'accorder une certaine autonomie 

à ses provinces guinéennes (24), le M.N.L.G.E., le M.P. 

I.G.E. et la I.P.G.E. envoient des délégués exposer 

leurs doléances devant la Dix-septiême Assemblée géné­

rale des Nations-Unies. 

A partir de décembre 1962, leurs trois "leaders" récla­

ment à corps et à cris l'indépendance de leur pays tout 

en fustigeant la domination coloniale espagnole. Prenant 

conscience que leurs divisions sont un signe de faibles­

se, les chefs des trois tendances se réunissent en février 

1963 à Ambam (Cameroun) oü ils décident la création d'un 

Bureau de coordination des mouvements guinéo-équatoriens (25.!' 

(23) Union Africaine et Malgache 

(24) cf. supra, pp. 20 et svtes 

(25) Maho en est Président, Epota vice-président et N'dongo secrétaire 
çréiè • 7 
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Mais très rapidement, les rivalités et le sectarisme 

vont avoir raison du Bureau qui éclate en juin 1963. Les 

mouvements nationalistes vont alors connaître le paro­

xysme de la confusion. Mano et ses fidèles quittent le 

M.P.I.G.E. - qui va disparaître de la scène politique -

pour se ranger d'abord aux côtés du M.N.L.G.E. puis de 

l'I.P.G.E., ce dernier mouvement ayant offert â Maho la 

présidence. 

L'I.P.G.E. est subventionné par le gouvernement came­

rounais mais cette aide est conditionnée par 1'entrée 

de la Guinée equatoriale dans une fédération camerou­

naise (26). Le mouvement se scinde en deux et Jaime 

Nseng (ancien secrétaire général de I1I.P.G.E.) fonde 

un "parti", le "Movimiento Nacional de Onion" (M.N.U.) 

farouchement opposé aux ambitions camerounaises (27). 

Aux groupuscules restant - M.N.L.G.E., I.P.G.E., M.N.U. -

il convient d'ajouter une quatrième', formation le "Mo­

vimiento de Onión Popular de Liberación de la Guinea 

Ecuatorial" (M.O.P.G.E.) conduit par Bonifacio Ondò 

Edú, ancien maire de Evinayong. 

Le référendum du 15 décembre 1963 consacra la victoire 

du M.D.P.G.E. qui avait fait campagne pour le oui. 

(26) m-Document A/B.C 1091/BET., 173, 1962 

(27) le M.N.L.G.B. était aussi totalement opposé à !'"Anschluss" 
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1.5,3, 196ft - 1968 

Appelé par le "caudillo" à former le premier gouvernement 

autonome en mai 1964, Ondò Edú restructura son parti qu'il 

voulut être d'union nationale. Il appela les chefs des au­

tres factions à le rejoindre au sein du "Movimiento de 

Unión Nacional de la Guinea Ecuatorial" (M.U.N.G.E.) (28). 

Seul le M.N.L.G.E. fit la sourde oreille et continua de 

réclamer l'indépendance totale du pays sous le sigle de 

M.O.N.A.L.I.G.E. (29). 

L'échiquier politique guinéo-équatorien compta encore, à 

partir de 1967, deux nouvelles formations exclusivement 

insulaires : 

- la "Unión Democratica Fernandina" (mars 1967) 
animée par Wilwardo Jones Niger, ancien mai­
re de Santa Isabel, favorable à une fédéra­
tion guinëo-équatorienne dans laquelle cha­
que province conserverait son autonomie. 

- la "Unión Bubi" (été 1967) dont la principale 
personnalité était Edmundo Bosio Dioco et qui 
lutta pour faire de Fernando Poo un Etat dis­
tinct du Rio Muni (30). 

(28) M.U.N.G.E. : Movimiento de Unión Nacional de la Guiñes Ecuatorial, 
Declaración de Principios, Santa Isabel, 1964 

René Pelissier, Uncertainties in Spanish Guinea, Africa Report 13, 
3 mars 1968, pp. 16-20 et 37-38, B. Ondo Edu (1964-1968) 

(29) Movimiento Nacional de Liberación de Guinea Ecuatorial 

(3O)R. Pelissier, op. cit., pp. 16-20 et 37-38 
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1.6, LA CONSTITUTION GUI NEO-EQUATORIENNE 

Elle se compose d'un préambule, dé dix titres comprenant 

58 articles et de 3 dispositions transitoires. 

Le titre premier traite de "l'Etat et ses citoyens"; le 

deuxième de "la Présidence de l'Etat"; le troisième de 

"l'Assemblée de la Këpublique"; le quatrième "des rela­

tions entre le Gouvernement et l'Assemblée de la Eëpubli­

que" ; le cinquième "du Conseil de la République"; le 

sixième "des compétences de l'Etat et des provinces"; le 

septième "des provinces et des municipalités"; le huitiè­

me de "l'Administration de la Justice"; le neuvième "des 

relations internationales", et le dixième de "la réforme 

constitutionnelle". 

Ä l'art. 1/1 in fine, la république de Guinée äquatoria­

le est définie comme étant 

"un Etat souverain" et indivisible, démo­
cratique et social"* 

La Constitution prévoit : 

- un Président de la république, 

- une Assemblée de la république, 

- deux Conseils provinciaux, 

- un Conseil de la république. 

Le Président de la république a un pouvoir exécutif très 

étendu. Il est élu au suffrage universel; l'ensemble du 

pays formant un collège électoral unique (Art. 9/1). s°n 

mandat est de 5 ans (Art. 9/4). Les candidats à la Prési­

dence devront posséder la nationalité guinêo-équatorienne 

et être âgé de plus de trente ans (Art. 12). 
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Le Président nomme le vice-président (Art. 14) ainsi que 

ses ministres (Art. 13). Il a l'initiative en matière lé­

gislative (art. 26). Il a la possibilité dé retourner 

tout texte de loi approuvé par l'Assemblée de la Républi­

que à la dite Assemblée afin qu'elle entame une nouvelle 

délibération (Art. 31). Il a la possibilité de dissoudre 

l'Assemblée; toutefois, une telle mesure conduira néces­

sairement non seulement l'Assemblée mais également le 

Président devant les électeurs dans un délai de 30 jours 

(Art. 37). Il peut suspendre les décisions prises au ni­

veau des Conseils provinciaux, la Cour suprême devant sta­

tuer sur sa légalité (Art. 48). 

L'Assemblée de la République comprend 35 députés élus 

pour 5 ans (Art. 16). La circonscription de Fernando Poo 

comptera 12 représentants, celle d'Annobôn 2, celle du 

Rio Muni 19 et celle constituée par les îles d'Elobey 

Grande, d'Elobey Chico et de Coriseo 2 (Art.17/1, ch.3). 

L'Assemblée a le pouvoir d élaborer les lois, de discu­

ter et d'approuver le budget et de contrôler l'action 

gouvernementale (Art. 21). Exception faite d'articles 

spécifiques devant être soumis au référendum, l'Assem­

blée peut amender la"Constitution par un vote comprenant 

deux tiers des voix plus une (Art. 58). 

Le Conseil de la République comporte 6 membres élus 

pour 4 ans (Art. 41/1). Il conseille le gouvernement 

(Art. 42/1 ch.8), se prononce sur la constitutionnalité 

des lois (Art. 42/1 ch.1,2,3 ), détermine l'incapacité 

du Président de la république (Art. 42/1 ch.4), arbitre 

les conflits opposant l'Etat aux provinces ou vice-versa 

(Art. 42./1 ch.6), nomme les membres de la Cour suprême 

de justice (Art. 42/1 ch.7). 
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Le Conseil provincial de Fernando Poo comprend 8 membres 

y compris 1 représentant de Annobón (Art. 45/2 in initio); 

celui du Rio Muni se compose de 12 représentants y compris 

1 pour le groupe d'îles côtiëres (Art. 45/2 in fine). Cha­

que Conseil provincial élit un Président qui est le chef 

exécutif de la Province (Art. 46). 

Les Conseils municipaux sont élaborés sur le même schéma 

que les Conseils provinciaux (Art. 49.) . 

Le Pouvoir judiciaire comprend une Cour Suprême ainsi que 

les organes prévus par une loi institutionnelle (Art. 50). 

Les pouvoirs les plus importants sont entre les mains du 

gouvernement central. Toutefois, plusieurs stipulations 

constitutionnelles soulignent l'importance qu'il y a de 

sauvegarder les intérêts de chaque province et tout par­

ticulièrement ceux de la province la plus riche mais aus­

si la moins peuplée : Fernando Poo. C'est ainsi que 

- Président et vice-président doivent être de 
provinces différentes (Art. 14/1 in initio). 

- Un tiers au moins des ministres devront appar­
tenir â chaque province (Art. 13/2). 

- Toute modification touchant l'organisation 
interne d'une province doit être demandée 
par au moins 5 députés originaires de la 
dite province (Art. 27/2). 

- La réforme de certains articles constitution­
nels exige l'approbation des deux provinces 
par voie de référendum (Art. 58/2). 

- Parmi les pouvoirs réservés â l'échelon pro­
vincial, relevons : 

./. l'organisation et la direction des 
services publics provinciaux (Art. 
44/1 l.a); 
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./. compétence en matière de police lo­
cale (l.b) et des institutions d'é­
ducation (l.d,e,f); 

./. l'aide à la santé (l.g); 

./. les travaux publics et d'infrastruc­
tures routières (l.i,j,k). 

1.7. POLITIQUE INTÉRIEURE 

L o r s q u ' i l accède à l a Prés idence , Macias Nguema se veut 

l'homme du r a l l i emen t e t de l a concorde n a t i o n a l e . Dans 

un ges t e de bonne volonté i l abandonne â ses anciens r i ­

vaux des pos te s c l e f s . C ' e s t a i n s i que Edmundo Bosio 

Dioco dev ien t v i c e - p r é s i d e n t , Atanasio N'dongo Miyone 

m i n i s t r e des a f f a i r e s é t rangères e t Pas tor Tarao Sikara 

p r é s i d e n t de l 'Assemblée na t i ona l e (31). 

Macias e s t tenu à ces r è g l e s de c o a l i t i o n par l e s p r i n c i ­

pes même de l a Cons t i tu t ion (32) qui montent en ép ingle 

l e s d ive r s p a r t i c u l a r i s m e s du pays. 

Etant donné l a pe r sonna l i t é de base de l ' A f r i c a i n e t l e s 

m e n t a l i t é s c o l l e c t i v e s , éminemment a f r i c a i n e s , l a Cons t i ­

t u t i o n guinéo-équator ienne e t l e gouvernement de c o a l i t i o n 

na t i ona l e a l l a i e n t t o u t na ture l lement ê t r e remis en ques­

t i o n t ô t ou t a r d . A peine l ' indépendance proclamée, l e s 

événements vont se p r é c i p i t e r . En novembre 1968, Macias 

a r r ê t e e t supprime Ondò Edú e t ses a c o l y t e s . L'homme des 

espagnols ayant é t é é l iminé , Macias va se met t re à dos l a 

co lonie blanche. La p lupa r t des employés de l ' anc i enne 

admin i s t ra t ion colonia le- sont r e s t é s en p lace sous l e 

(31) le premier gouvernement Macias comprend 12 ministres dont 6 appartien­
nent au parti du Président le M.O.N.A.L.I.G.E., 1 à l'X.B.G.E. et 2 à 
la "unión Bubi"s il y a en outre un ministre hors parti, le titulaire 
de la Justice (in Africa25, 323, XI 1968, pp. 533-540) 

(32) cette Constitution est un "chef d'oeuvre" démocratique élaboré par 
l'Espagne, ce gui paraît anachronique ! 
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nom de " c o n s e i l l e r s " ou d ' " e x p e r t s " e t i l s s ' imiscen t 
dans l e s a f f a i r e s p o l i t i q u e s du nouvel E ta t avec l a com­
p l i c i t é de l 'ambassadeur d'Espagne (33). La s i t u a t i o n po­
l i t i q u e se tend brusquement en f é v r i e r 1969 des échauffou-
r é e s ont l ieuf un jeune Espagnol e s t tué par b a l l e s . Un 
vent de panique souf f l e sur l e s r e s s o r t i s s a n t s espagnols 
qu i sont appe lés , par l eu r s r e p r é s e n t a t i o n s , à se rassem­
b l e r dans l e s v i l l e s p o r t u a i r e s de Bata e t de Santa I s a b e l . 
Le pays n ' a pas l e temps de reprendre son souff le qu'une 
nouvel le c r i s e l ' a g i t e dé p lus b e l l e . Rentrant de Madrid 
N'dongo (min is t re des a f f a i r e s é t rangères) t e n t e un coup 
d ' E t a t qui échoue lamentablement. P r o f i t a n t de l a s i t u a ­
t i o n , Macfas se débar rasse en p lus de N'dongo, de Sa tu r ­
nino Ibongo ( représen tan t permanent de l a Guinée equato­
r i a l e aux Nat ions-Unies) , de Pas tor Tarao (Prés ident de 
l 'Assemblée de l a République), de Armando Balboa Dougan 
( s e c r é t a i r e de l a d i t e Assemblée), de Enrique Gori BoIu-
be l a (v i ce -p rés iden t du Conseil p rov inc i a l de Fernando 
Poo) e t de b ien d ' a u t r e s encore . Le Prés ident s ' a f f i rme 
donc de p lus en p lus comme l e chef incon tes té du pays . 
En c e l a , i l e s t a idé par l e s o rgan i sa t ions de jeunesses 
"Juventud en marcha con Macías" qui sont s i zé lées que 
l e P rés iden t e s t obl igé d ' i n t e r v e n i r a f in de t r a n q u i l i s e r 
l ' o p i n i o n . 

"Jeunesse guinéenne ! Vous savez que nos 
propres principes interdisent Je recours 
à toute violence. Ceux gui auront recours 
à iîe tels actes ne pourront rien attendre 
du gouvernement sinon de sévères mesures 
de rétorsion" (34). 

(33) les Espagnols sont encouragés par la présence de plusieurs unités 
de la "Guardia Civil" et de garnisons militaires. 

(34) discours prononcé le 10 mars 1969 à Bata aux lendemains du coup 
d'Etat manqué. 
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Mais simultanément i l met en garde l e s r é s i d e n t s espa­

gnols : 

"Guinéens .' Demeurez plus vigilants et 
unis que jamais en ces heures d'épreu­
ve. Nous vaincrons par notre travail. 
Nous vaincrons et serons libres de 
l'exploitation économique dont nous 
venons d'être l'objet" (35). 

L ' a l l u s i o n é t a i t s i c l a i r e que sur l e s quelques 7.000 
r e s s o r t i s s a n t s espagnols , 5.648 avaient q u i t t é l e pays 
l e 15 a v r i l , c réan t un vide d e r r i è r e eux e t menaçant 
gravement l 'économie. Face à c e t t e s i t u a t i o n , l e P r é s i ­
dent l a n ç a i t un dramatique S.O.S. à l 'O.N.U. , à l 'O.D.Ä. 
e t à l a communauté i n t e r n a t i o n a l e a f in q u ' i l s apportent 
l eu r concours en vue du développement e t de 1 ' admin i s t r a ­
t i o n du pays. Grâce à l ' a i d e b i e t m u l t i - l a t é r a l e , l e s 
d ive r s se rv ices de 1"administrat ion purent ê t r e maintenus 
e t dans l e même temps l a confiance que l e P rés iden t a v a i t 
en lui-même s ' a c c r u t . 

Le 7 j u i l l e t 1970, Macias r è g l e l e s o r t , une fo i s pour 

t o u t e , des d ive r se s tendances p o l i t i q u e s en c réan t un 

p a r t i unique, l e "Par t ido Unico Nacional" (P.ü.N.) (36) . 

Les a u t r e s p a r t i s tombent ipso fac to dans 1 ' i l l é g a l i t é 

e t l e pays e s t épuré une f o i s de p l u s . 

Toute fo i s , l e s r i v a l i t é s en t r e Bubis e t Fangs sont lo in 

d ' ê t r e apa i s ée s . Les premiers , p lus for tunés e t p lus i n s ­

t r u i t s a u s s i , supportent mal d ' ê t r e d i r i g é s e t " s u r v e i l ­

l é s " (s ic) par l e s seconds. 

1971 va ê t r e une année d é c i s i v e pour Macias. C ' e s t d ' a ­

bord, l e 21 j a n v i e r , l a convocation du premier Congrès 

(35) Discours du 10 mars 1969 

(36) dont 1'emblème est un tigre prêt à bondir et dont la gueule 
large ouverte rugit le sigle P.U.N. 
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n a t i o n a l du P .U.N. q u i j e t t e l e s l i g n e s d i r e c t r i c e s du 

p a r t i . 

"Le Parti Unique National se définit comme 
étant un parti à vocation populaire et na­
tionale. Il inscrit à la tête, de ses pré­
occupations l'organisation des structures, 
l'éducation politique des cadres, le ren­
forcement de la conscience de tous les 
militants/ la mobilisation totale de tou­
tes les forces du pays autour d'objectifs 
précis et parfaitement conformes aux in­
térêts de toutes les classes et catégories 
sociales de la nation. " (37 ) . 

Revenan t d ' u n e v i s i t e o f f i c i e l l e à B r a z z a v i l l e ( a o û t 1 9 7 1 ) , 

Mac ias é c h a p p e à un a t t e n t a t . I l en r en d r e s p o n s a b l e l e s 

E t a t s - u n i s e t l e s m i l i e u x a u t o n o m i s t e s B u b i s . C e l a v a l u i 

p e r m e t t r e de l i q u i d e r l a r é s i s t a n c e f e r n a n d i n e . 

"Nous voudrions que le peuple ignore les 
séparatistes. Où que vous soyez, si vous 
rencontrez un séparatiste, attaquez-le .' 
We l e laissez pas nous attaquer, car ce 
faisant il attente à la sécurité nationa­
le. (...) Vous savez que le général Gowon, 
l'actuel chef d'Etat du Nigeria, est sor­
ti vainqueur de sa lutte contre le sépa­
ratisme. Il n'y aura plus jamais de sépa­
ratisme en Afrique. (...) Non seulement 
le général Gowon mais toute l'Afrique 
lutte contre le séparatisme. L1O.U.A. 
condamne toutes les Interventions ayant 
pour but de séparer un pays. ( — ) Si 
vous restez inébranlables, si vous res­
tez justes dans vos foyers, si vous de­
meurez vigilants face a vos ennemis, a-
lors l'ennemi ne pourra rien entreprendre 
contre nous (...)." (38) 

P i n s e p t e m b r e , Macxas t r i o m p h e du p a r t i c u l a r i s m e b u b i . 

(37) Discours prononcé par Macias Nguema, le 21 janvier 1971, à Bata 
à l'occasion des assises nationales du P.U.N. 

(3S) Discours prononcé par Macias Nguema, le 9 septembre 1971, sur la 
place de 1'Indépendance à Santa Isabel 
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"Du fait de la division interne résultant de 
la domination coloniale, la réalisation de 
l'unité est apparue aux yeux de tous les 
Guinéens comme le problème le plus urgent à 
résoudre et l'arme décisive à forger. C'est 
ainsi, qu'à la suite d'une prise de conscien­
ce nationale, nous comprimes que le moment é-
tait venu de constituer un front uni face à 
l'ennemi commun." (39). 

Macias prend a l o r s un c e r t a i n nombre de mesures a f in de 
renforcer son pouvoir personnel . I l déc rè t e l a suppres­
sion de p lu s i eu r s a r t i c l e s c o n s t i t u t i o n n e l s , assure d i ­
rectement l e s t r o i s pouvoirs e t s•empare de t o u t e s l e s 
p ré roga t ives du Conseil de l a République. Quelques mois 
p lus t a r d (5 j u i l l e t 1972) c ' e s t l ' apo théose , Macias se 
proclame Prés ident à v i e de l a républ ique de Guinée equa­
t o r i a l e . L'Afrique possède un "monarque" de p l u s , l a d é ­
mocrat ie un p ré s iden t de moins ! . . . 

P r i s d 'une f r énés i e pour l ' a u t h e n t i c i t é (1973) e t l e r e ­

tour aux sources , Macias débapt i se l e s v i l l e s de Santa 

I s a b e l , San Carlos e t Concepción qui deviennent Malabo, 

Luba e t Riaba (appe l l a t ions hautement f a n t a i s i s t e s qui 

n ' o n t r i e n d ' a u t h e n t i q u e ) . En même temps, l ' î l e d'Annobón 

s ' appè l e r a Pagalu e t Fernando Poo, î l e Macias Nguema (40) . 

l e c u l t e de l a p e r s o n n a l i t é e s t à son po in t culminant (41) . 

Obl igat ion e s t f a i t e aux p r ê t r e s , aux i n s t i t u t e u r s e t aux 

pa ren t s d 'apprendre aux enfan t s , que : 

(39) discours prononcé par Macias Nguema, le 25 septembre 1971, à la 
Casa del Pueblo à Bata 

(40) nous continuerons quant à nous à utiliser les noms en usage au 
moment de l'indépendance. Il suffit, en effet, que Hacías dis­
paraisse et avec lui les noms qu'il a forgé. 

(41) le Berner Tagblatt, no 267, du 14 novembre 1975, affirme "Hacías ist 
Herr über Leben und Tod, " Ses titres sont "Präsident auf Lebenszeit, 
Oberbefehlshaber der Armee, Grossmeister der Erziehung, Wissenschaft 
und Kultur, Vorsitzender der Nationalen Einheitspartei der Arbeiter, 
Wunder von Aequatorial-Guinea". 
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"Dieu créa la Guinée equatoriale par 
la volonté de Papa Hacías e t (que) 
sans lui il n'y aurait pas de Guinée 
equatoriale." (42). 

Espérons qu ' ap rès avoir accordé l a p r i o r i t é exc lus ive ­
ment aux problèmes de s é c u r i t é e t avoir consacré l a qua­
s i t o t a l i t é de leur temps à s ' e f fo r ce r d 'endiguer des 
a c t i v i t é s subvers ives , l e s a u t o r i t é s guinéo-équator ien-
nes e t l eur P rés iden t se tournent enfin ve r s l e s v é r i t a ­
b l e s problèmes dont souffre l eu r pays à savoir une éco­
nomie à monoculture to ta lement dépendante de l ' é t r a n g e r . 

1.8. PQUTIQUE ETBANSERE 

Sur l e p lan p o l i t i q u e , l a républ ique de Guinée equato­

r i a l e se d é c l a r e non engagée, a n t i - c o l o n i a l i s t e e t an­

t i - i m p é r i a l i s t e . 

"Nous sommes les amis de tout le monde} 
aussi puis—je dire sans aucune inquié­
tude que la république de Guinée equa­
toriale est anti-colonialiste, anti­
néocolonialiste et anti-impérialiste. " (43). 

Toute p o l i t i q u e prend i c i une mesure émotionnelle . Si 

un pas e s t f a i t en d i r e c t i o n de l ' e s t , i l e s t su iv i im­

médiatement d 'un a u t r e , en d i r e c t i o n de l ' o u e s t , t e s au­

t o r i t é s sont constamment sur l a r é s e r v e , car e l l e s c r a i ­

gnent par dessus t o u t une ingérence é t rangère . 

"Nous désirons construire notre propre 
patrie sans influence étrangère mais 
nous ne récuserons pas l'aide des pays 
amis car nous en avons besoin." (44) 

(42) Philippe Essomba, Tigre à la gueule ouverte. Papa Hacías traque ses 
victimes. Jeune Afrique, no 771, 17 octobre 19 "5, p. 25 

(43) Francisco Macîas Nguema, message de fin d'année, 1970 

(44) Francisco Hacías Nguema, message de fin d'année, 1970 
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La Guinee e q u a t o r i a l e a t t e n d de I 1 O - N - U . - d o n t e l l e d e v i n t 

l e 126ème membre, l e 12 novembre 1968 - e t d e 1*0.U.A. 

q u ' e l l e s l a p r o t è g e n t de l ' h é g é m o n i e d e s g r a n d e s p u i s s a n c e s . 

"Nous devons nous organiser afin d'em­
pêcher les agressions influencées par 
les appétits des puissances coloniales 
tendant à reconquérir notre continent 
africainr appuyés en cela par d'autres 
Africains, traîtres à leurs patries et 
auxquels nous disons : 1'Afrique aux 
Africains I 1'Asie aux Asiatiques ! 
l'Amérique aux Américains l " (45). 

"Nous sommes des partisans convaincus 
de la pensée de l'O.U.A., selon laquel­
le notre continent éliminera totalement 
de son sol, le colonialisme, le néo-co­
lonialisme et l'impérialisme.11 (46). 

"La Guinée equatoriale qui est éminem­
ment africaine professe une grande ad­
miration à l'Organisation de l'Unité 
Africaine et approuve sa juste politi­
que à 1'encontre des mouvements natio­
nalistes africains de libération." (47). 

Durant la crise de 1969, I1O.N.U. mit à la disposition 

des autorités guinéo-équatoriennes, des experts chargés 

de conseiller les autochtones et de maintenir la situa­

tion économique. De même elle joua un rôle apprécié lors 

du rapatriement des sujets espagnols. 

L'O.U.A., quant à elle, se consacra à aplanir bien des 

difficultés» C'est grâce à son intervention que le cli­

mat politique hispano-guinêo-ëquatorien se détendit et 

qu'un accord de coopération économique et commerciale 

put être signé avec l'Espagne, le 20 mai 1969. 

(45) Francisco Macxas Nguema, discours de fin d'année, 1970 

(46) Francisco Macxas Nguema, discours de fin d'année, 1970 

(47) Francisco Macxas Nguema, discours tenu le 12 octobre 1968 
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Les relations avec les pays africains sont ambivalentes. 

Si la Guinée-Conakry et le Congo-Brazzaville enthousias­

ment Francisco Macias c'est d'abord parce que ces deux 

pays sont gëographiquement assez éloignés et ensuite 

parce qu'ils mènent une politique qui va dans le sens 

souhaité par le dirigeant guinéo-équatorien. 

Pour ce qui est des relations avec les proches voisins 

(Gabon, Cameroun, Nigeria), la position guinêo-équato-

rienne est plus nuancée : le désir de renforcer les 

liens et la méfiance tissent une toile d'incompréhen­

sion. 

1,8,1 CAMEROUN 

Le Cameroun demeure le voisin le plus suspect, même s'il 

ne peut se targuer de détenir les clefs de la richesse 

de Fernando Poo comme son puissant voisin (Nigeria). Il 

est, en revanche, mieux situé pour revendiquer le Rio 

Muni. En 1963, le gouvernement camerounais escomptait 

fermement apposer une troisième étoile, devant figurer 

la partie espagnole de la république fédérale, sur sa 

bannière. D"oü la raison pour laquelle le Cameroun ac­

corda l'asile à certains mouvements nationalistes gui-

néo-équatoriens et même subventionna l'I.P.G.E. (48). 

a l'appui de sa thèse, le Cameroun avançait : 

- des arguments ethniques (parenté entre les 
Fangs du Rio Muni et ceux établis dans le 
sud-Cameroun); 

- des liens tribaux unissant la population de 
Douala aux Bubis de Fernando Poo; 

(48) cf. pp. 26-37 
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— des raisons géographiques (frontière artifi­
cielle et arbitraire entre le sud-Cameroun et 
le Rio Muni; situation de Fernando Poo sur la 
plateforme continentale camerounaise). 

Néanmoins, lorsque l'indépendance de la Guinée equatoria­

le fut proclamée, le Cameroun mit immédiatement une sour­

dine à ses revendications, acceptant le statu quo, à con­

dition que ses deux autres voisins {Gabon et Nigeria) en 

fissent autant. 

1.8.2. GABON 

Aussi longtemps que les Fangs du Rio Muni ne joueront pas 

un rôle catalyseur pour leurs frères établis à l'étranger, 

le Gabon respectera le statu quo. Tout comme le Cameroun, 

le Gabon aurait des arguments irréfutables : identité ra­

ciale entre les Fangs du Woleu N'tem et ceux du Rio Muni; 

enclavage artificiel de la province continentale. 

A. partir de 1970, la situation se tend, notamment à pro­

pos de l'île de Coriseo. Le gouvernement gabonais ayant 

fixé la limite de ses eaux territoriales ä 12 miles des 

côtes, affirma du même coup sa souveraineté sur l'île de 

Coriseo (décret du 24 septembre 1970). 

La riposte guinëo-équatorienne ne se fit pas attendre. 

Par décret, en date du 24 septembre 1970, la république 

de Guinée equatoriale fixait sa souveraineté dans les 

eaux territoriales à la limite des 12 miles à compter de 

ses côtes. Ce décret était en parfait accord avec la Con­

vention de Genève, qui dit : 

"La zone contigue ne pourra pas être 
étendue à plus de 12 miles, à partir 
de la ligne de base d'où l'on mesure 
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la largeur de la mer territoriale " (49). 

Désireux de d é l i m i t e r l a j u r i d i c t i o n des eaux t e r r i t o r i a ­
l e s dans l a zone l i t i g i e u s e , dans l e cadre de pourpar l e r s 
b i l a t é r a u x , l e gouvernement guinêo-êquator ien i n v i t a l e 
gouvernement gabonais à envoyer une mission de bons o f f i ­
c e s . La rencon t re eut l i e u à Bata du 23 au 26 f é v r i e r 
1971 mais e l l e n ' a b o u t i t pa s . 0n communiqué conjo in t fu t 
néanmoins s igné : 

"Etant donné la complexité et l'importance 
technique des questions examinées, il a é-
té convenu, d'un commun accord, que les 
deux délégations se rencontreraient à 
nouveau, sur l'invitation du gouvernement 
gabonais, à Libreville, à une date qui 
sera fixée prochainement." (50). 

I l semblera i t que l ' é c h e c des négocia t ions ne s o i t pas 

é t ranger à l a p o l i t i q u e de c e r t a i n s mil ieux économiques. 

En e f f e t , l a plateforme c o n t i n e n t a l e , dans l a région des 

eaux t e r r i t o r i a l e s l i t i g i e u s e s , e s t , selon l e s e s t ima t ions 

des e n t r e p r i s e s p é t r o l i f è r e s concess ionnaires (51) , l a p lus 

ap te à renfermer du p é t r o l e . 

Dans l e s jou r s qui s u i v i r e n t l a pub l i ca t i on du communiqué 

conjo in t gu inéo-équa tor ien-gabonais , l a compagnie "Conti­

nen t a l " f i t pa rven i r au gouvernement de l a républ ique de 

Guinée e q u a t o r i a l e l a p r é s e n t e note : 

"Jusqu'au moment où la république de Gui­
née equatoriale nous informera être ar­
rivée à un accord avec le Gabon, nous 
renonçons, avec effet immédiat, à toute 
prospection dans la dite zone. " (52). 

(49) cf. Conférence de Genève réglant le problème des eaux territoria­
les, 1958 

(50) note du ministère des affaires étrangères de la Guinée equatoria­
le, 1971 

(51) cf. "Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien", pp. 390 et svtes 

(52) note adressée au ministère de "Industria y minas", Santa Isabel 
1971 



Visiblement courroucées, les autorités suspendirent toute 

prospection sur l'ensemble du territoire de la république 

et accusèrent les Etats-Unis de collusion avec le régime 

gabonais. 

Au fur et â mesure que le Président Macias assied son au­

torité et prend de l'importance, les opposants à son ré­

gime (53 ) cherchent et trouvent asile politique au Gabon 

d'où ils s'organisent (54). 

1,8.3, NIGERIA • 

La Guinée e q u a t o r i a l e n ' a p a s d e f r o n t i è r e commune avec 

l e N i g e r i a . P o u r t a n t , s i nous nous r é f é r o n s à l a c o m p o s i ­

t i o n e t h n i q u e d e Fe rnando Poo , l e p r é t e x t e à une r e v e n d i ­

c a t i o n t e r r i t o r i a l e ne s e r a i t p a s une u t o p i e . En e f f e t , 

sous l ' a d m i n i s t r a t i o n c o l o n i a l e , l e s p l a n t e u r s e s p a g n o l s 

d e l ' î l e a l l a i e n t c h e r c h e r l a m a i n - d ' o e u v r e n é c e s s a i r e 

au N i g e r i a . La s i t u a t i o n s e d é v e l o p p a d e t e l l e m a n i è r e 

q u ' a u j o u r d ' h u i e n c o r e l a c o l o n i e n i g e r i a n e s u r p a s s e en 

nombre l a p o p u l a t i o n g u i n é o - ë q u a t o r i e n n e d e F e r n a n d o Poo 

( 5 5 ) . La p r o s p é r i t é de l ' î l e e s t en g r a n d e p a r t i e due à 

l ' a f f l u x d e s t r a v a i l l e u r s n i g é r i a n s . C o n s c i e n t s d e l ' i m ­

p o r t a n c e q u ' i l s j o u e n t d a n s l e déve loppemen t économique 

(53) selon Me Denis Payot, président de là Ligue suisse des droits de 
l'homme à Genève, "Pour 20% la. population de la Guinée equatoriale 
a actuellement trouvé refuge dans des pays amis, ce Qui est consi­
dérable", propos tenus à la suite d'un voyage effectué au Gabon et 
relatés par le journal le Monde, 21 décembre 1974 

le Berner Tagblatt, no 267, du 14 novembre 1975 remarque "von den 
knapp 400. 000 Einwohnern der Republik Aequatorial-Guinea sind nahe­
zu 140.000 ausser Landes geflüchtet, also mehr als ein Drittel". 

(54) création de l'R.N.R.D. (Alliance Sationale de Restauration Démocra­
tique) regroupant tous les partis dissous et formé en majorité d'étu­
diants et d'intellectuels, cf. Jeune Afrique, no 771, 17 octobre 1975 
e t le Bonde, 2 7 décembre 1974 

(55) t o r s de la sécession biafraise la colonie nigeriane s'accrut d'un 
nombre impressionnant de réfugiés; Santa Isabel étant utilisé comme 
base principale par le C.I.C.R. 
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du pays et forts de leur nombre, certains d'entre eux 

alléguèrent que Fernando Poo fait partie intégrante de 

leur propre patrie. Aussi, conseillèrent-ils son achat 

voire son annexion par Lagos. Le problème biafrais et 

la présence d'Ibos â Fernando Poo furent les motifs sur 

lesquels le gouvernement nigérian fit la sourde oreille 

et n'épousa jamais cette idée. 

L'histoire de la nouvelle république va être empoisonnée 

par le problème posé par la présence des travailleurs ni­

gérians . Le gouvernement Macias faisant preuve d'intolé­

rance (56) et optant pour la politique du bâton s'aliéna 

rapidement la population nigeriane qui chercha dès lors 

à quitter le pays. 

Surmontant les rancunes suscitées par la sécession bia-

fraise, le gouvernement nigérian intervint énergiquement 

auprès de celui de Santa Isabel afin que ce dernier signe 

le plus rapidement possible la Convention relative aux 

citoyens nigérians travaillant dans les plantations de 

Guinée equatoriale. Après bien des hésitations et après 

que Lagos ait menacé d'évacuer ses ressortissants par la 

force, la Convention fut finalement paraphée le 31 décem­

bre 1971. Mais l'accord s'était trop fait attendre et la 

Guinée equatoriale avait perdu toute crédibilité. Les 

campagnes de recrutement de travailleurs,,au Nigeria mê­

me furent un échec cinglant; personne ne voulait venir 

travailler en Guinée equatoriale. Pire encore, malgré les 

garanties offertes, les travailleurs nigérians dont les 

contrats arrivaient à échéance voulaient être rapatriés. 

C'est alors que le Président Macxas eut l'idée d'utiliser 

les nigérians de Fernando Poo comme monnaie d'échange. 

C'était une politique dangereuse, mais il préféra y re-

(56} refus des autorités guinéo-êqustoriennes d'autoriser 1'ouverture 
d'écoles spécialement réservées aux enfants nigérians 



courir, avec toutes les conséquences que cela peut avoir, 

plutôt que d'assister à l'écroulement de l'économie de son 

pays. Depuis lors, les escarmouches ne se comptent plus et 

elles peuvent prendre dans certains cas des proportions 

tragiques (57 ). 

1.8.4. SAO-TOME ET PRINCIPE 

Les r e l a t i o n s sont rompues depuis septembre 1970. Une 
t e n t a t i v e d ' a s s a s s i n a t d i r i g é e cont re Sekou Tourë e t 
à l a q u e l l e p a r t i c i p a i e n t des un i t é s m i l i t a i r e s po r tu ­
ga i ses s t a t ionnées en Guinée-Bisao va s e r v i r de p r é t e x ­
t e aux a u t o r i t é s guinéo-équatoriennes pour expropr ier 
l e s p l an teu r s por tuga i s e t " p i l l e r " l e s commerces leur 
appar tenant . Les r e l a t i o n s maritimes avec l e s î l e s por ­
tuga i se s furent interrompues i s o l a n t un cont ingeant de 
t r a v a i l l e u r s é t r anger s qui sont dans l ' i m p o s s i b i l i t é 
de re tourner chez eux. 

157) émeutes de novembre 1972, ci. The Times du 13 novembre 1972, 
Nigerians shot dead in Fernando Poo; cf. N.Z.Z. du 15 novem­
bre 1972, Blutige Zusammenstösse in Aeguatorial-Guínea 
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1.8.5, ESPASNE 

Les relations entre les deux pays sont difficiles et tra­

versent souvent des crises graves. C'est que la Guinée é-

quatoriale tout comme l'Espagne réagissent d'une manière 

similaire : susceptibilité, méfiance, présomption puis à 

nouveau exubérance. Bien que les Espagnols font preuve de 

beaucoup de patience et montrent suffisamment de bonne vo­

lonté, il leur en coûte d'être spontanés. Les Guinêens ont, 

par conséquent, l'impression qu'une quelconque faveur doit 

être ressentie comme l'extorsion d'une concession. Malgré 

tout, la présence espagnole se fait constamment sentir et 

nous verons par la suite ces différents aspects. 
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2. APP.RQCHE GEOGRAPHIQUE 

Le nom de "Guinée" était jadis porté par la région compri­

se entre les fleuves Sénégal et Congo, c'est-à-dire l'en­

semble de la région baignée par le golfe de Guinée. 

Le terme même de Guinée désoriente souvent le profane. En 

effet, il n'y a pas moins de quatre Guiñees dont trois 

sont africaines et une asiatique. Ce sont : la Guinée-

Conakry (58) (ex-Guinée française), la Guinée Bissao 
(3) (ex-Guinée portugaise), la Guinée equatoriale (ex-Gui-

(4) née espagnole) et enfin la Nouvelle-Guinée (île que se 

partagent la Papouasie et l'Indonésie) (cf. carte D). 

Peut-Stre conviendrait-il de mentionner encore la Guyane, 

région sise au nord de l'Amérique du sud. 

2,1, GEOGRAPHIE POLITIQUE 

2,1,1, SITUATION ET COMPOSITION 

Alors que pour les uns, la Guinée equatoriale ressort de 

l'Afrique occidentale, pour les autres, en revanche, elle 

dépend de l'Afrique equatoriale. 

Elle est située sur le golfe de Guinée et est dite "equa­

toriale" parce qu'elle comprend des territoires de part 

et d'autre de l'ëquateur (cf. carte E.). 

La Guinée equatoriale se compose de deux parties bien dis­

tinctes : l'une continentale, l'autre insulaire. 

La région continentale porte le nom de l'estuaire la së-

(58; les petits chiffres renvoient à la carte D 
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p a r a n t du Gabon : Rio Muni. 

La p a r t i e i n s u l a i r e comprend l ' î l e d e Fe rnando Poo e t 

l e s î l o t s a d j a c e n t s , l ' a r c h i p e l c o n t r ô l a n t l ' e n t r é e du 

Muni ( l e s î l e s d e C o r i s e o , E lobey Grande e t E lobey C h i ­

co) e t l ' î l e d 'Annobón s i s e d a n s l ' h é m i s p h è r e a u s t r a l 

( c f . c a r t e E . ) . 

C a r t e E - Guinée e q u a t o r i a l e : G é o g r a p h i e p o l i t i q u e 

Sources ; Encyclopédie ALPHA, p. 2.990 

C ' e s t à l ' A r t . 1 / 1 , c h . 1 , 2 , 3 d e l a C o n s t i t u t i o n q u e s o n t 

énumérés l e s composan t s d e l a Guinée e q u a t o r i a l e : 

"La République de Guinée equatoriale formée 
par les provinces de Rio Muni et de Fernan­
do Poo est un Etat souverain et indivisible, 
démocratique et social. 

La province de Rio Muni, en plus du terri­
toire homonyme, comprend les îles de Coris­
eo, Elobey Grande, Elobey Chico et les 1-
lots adjacents. 

La province de Fernando Poo comprend l'île 
homonyme, celle d'Annobón et les îlots adja­
cents." (59). 

(59) Anuario legislativo de Guinea Ecuatorial, Tomo I, 12.10.68-12.69, 
ministerio de Justicia, Santa Isabel, 1971, p. 30 
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La Guinee continentale ou Rio Muni a la forme d'un tra­

pèze rectangle aux frontières artificielles. Elle est 

"enclavée" dans le Gabon. Elle est délimitée, au nord, 

par la république fédérale du Cameroun; à l'est et au 

sud par la république du Gabon. Elle n'a pas de frontiè­

re naturelle si ce n'est l'estuaire du Muni, la côte de 

l'océan atlantique equatorial et le rio Campo (ou N'tem) 

depuis son embouchure jusqu'à son intersection avec le 

parallèle 2 21' de latitude nord (environ 50 km). 

La distance maximale ouest - est est de quelques 223 km 

(cap San Juan - Nsorc) et la distance minimale nord - sud 

d'environ 130 km (Micomeseng - Acurenam)(cf. carte F). 

L'Ile de Fernando Poo qui a la forme d'un parallélogram­

me est située dans le golfe de Guinée. Elle fait face au 

cap Debunga et divise la baie du Biafra en deux. 

La distance maximale d'est en ouest est comprise entre 

l'embouchure du rio Bama et punta Salvador, à savoir 

quelque 40 km et la distance minimale nord - sud mesure 

environ 60 km (Bahía de Venus - Ureca)(cf. carte G). 
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C a r t e G - c a r t e de 1 ' I l e de Fe rnando Poo 

Sources : T. L. Pujadas S M. Perez, Geografía e Historia de 
Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 1969, p. 23 
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2.1.2. SUPERFICIE 

Río Muni 

î l e de Fernando Poo 
î l e d'Annobón 

î l e de Coriseo 
î l e d'Elobey Grande 

î l e d'Elobey Chico 

Guinée equa to r i a l e 

La république de Guinée equa to r i a l e a l a même supe r f i c i e 

que l 'ensemble de l a Suisse allemande. L ' î l e de Fernando 

Poo a une .sur face presque égale au canton de S a i n t - G a l l . 

Par rappor t à ses vo i s ins d i r e c t s , l a Guinée e q u a t o r i a l e 
e s t : 

33 f o i s plus p e t i t e que l e Niger ia , 

17 fo i s p lus p e t i t e que l e Cameroun, 

10 fo i s p lus p e t i t e que l e Gabon, 

29 f o i s p lus grande que S3o-Tomë e t P r inc ipe . 

C ' e s t un des p l u s p e t i t s pays d'Afrique? i l ne r ep résen te 

que l e 0.09% de l a surface t o t a l e de ce con t inen t . 

(60) Resumen estadístico del Africa española. Dirección general de 
Plazas y provincias africanas, Madrid, 1967, p. 381 
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Carte H - Coordonnées <jô<iyraphiquos dos parties const it ut i vos do la Guineo equatoriali' 

Calabar 

O 

Doua la 

V^ibrevillc 

2" 2 

24' 

100 Jt)O WO km 

Soui 'es : T. /.. Pujadas 7 M. Pfroz, Geografia 
>' Historia !•• Guinea Ecuatorial, 
. ^ n f í 1sah»! . 1969. n. 22 



C a r t e X - L ' î l e de Annobon 

9l_^¿i¿i Aliti>Ìilo du Palca 

isla Yoij.ûWf 

Sources : T. L. Pujadas y M. PCT^Z, 

Groara*. ia o Historia do 

Guiñan Rematori a l , Santa 

Isabel, /969, pp. 27-2$ 

ÛisJa Bilobi i 

Mbolobi 

v. y \ 

Carte I - Coriseo 

— \ C! 50' 

h'ntlungrí 

Carte I - Elobey Grande & Elobey i-'hicc 
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2 .1 .3 . ADMINISTRATION ET POUVOIR 

Pour comprendre l e système admin i s t r a t i f de l a Guinée 
e q u a t o r i a l e i l e s t ind ispensable de r ecou r i r à c e l u i mis 
en p lace par l e s Espagnols. En e f f e t , l ' a d m i n i s t r a t i o n 
guinéo-équator ienne n ' e s t r i e n d ' a u t r e que l e décalque 
de feu l ' a d m i n i s t r a t i o n espagnole. Or c e t t e admin is t ra ­
t i o n e s t fortement c e n t r a l i s é e . 

"La variété géographique, les distances et 
la situation des diverses parties du ter­
ritoire espagnol n 'empêchent pas l'Espa­
gne d'être UNE" (61). 

D ' a i l l e u r s , à cô té de ce p r inc ipe de l ' u n i t é géographi­

que, i l y a qua t r e a u t r e s p r i nc ipe s tou t auss i important : 

1) l a c e n t r a l i s a t i o n des organes é t a t i q u e s , 

2) l e semblant de c o n s t i t u t i o n a l i s m e , 
3) l a r e p r é s e n t a t i o n par E t a t s , 

4) l ' i n s t i t u t i o n d 'une é g l i s e d ' E t a t . 

Ces p r inc ipe s font r e s s o r t i r l ' impor tance du pouvoir exé­

c u t i f , notamment c e l u i de l a "Presidencia de l Gobierno" 

su r t ou t lorsque ses déc i s ions vont à 1 'encontre du pou­

vo i r l é g i s l a t i f . Cet é t a t de chose e s t r en fo rcé , s ' a g i s ­

san t des provinces d ' o u t r e mer, par l e f a i t que dans l ' é ­

l abo ra t i on des normes fondamentales, e l l e s n ' e u r e n t aucu­

ne p o s s i b i l i t é de f a i r e entendre l eu r s doléances; ce n ' e s t 

que pour des ques t ions de d é t a i l q u ' e l l e s furent consul ­

t é e s . 

"(La législation) doit être édictée et 
mise en valeur exclusivement par la 
Presidencia del Gobierno et non pas 
par l'un quelconque des ministères. 
Ce principe d'unité est indispensa­
ble pour adapter dans tous les cas 
les normes aux réalisations, condi­
tion indispensable de toute effica­
cité." (62). 

(61) Africa 17, 224, VIII 1960, p. 375 

(62) Africa 17, 224, VIII 1960, p. 376 



Le statut colonial espagnol, dans cette région de l'Afri­

que, débute, nous l'avons vu (63) avec le traité de El 

Pardo (1778). C'est par décret royal du 26 novembre 1880 

que les premières mesures ayant trait à la mise sur pieds 

d'un semblant d'organisation administrative furent entre­

prises â Fernando Poo : "Consejos de Vecinos" et "Munici­

pales". Si les premiers sont empruntés â l'usage local, 

les seconds sont une pure création du pouvoir colonial. 

Il faudra néanmoins attendre 1935 pour voir la mise en 

place d'une structure administrative à l'ensemble du pays. 

C'est ainsi que par décret du 15 août 1935 l'ensemble de 

la colonie est divisé en 12 "demarcaciones" (districts) : 

2 ä Fernando Poo (Santa Isabel, San Carlos), 

- l à Annobón, 

- 9 au Rio Muni (Bata, Benito, Kogo, Niefang, 
Micomeseng, Evinayong, Acurenam, 
Ebebiyin, Nsork). 

Le pouvoir espagnol est représenté par un gouverneur géné­

ral et un vice-gouverneur assisté par un secrétaire géné­

ral qui mène l'administration. 

L'autorité du gouverneur général est représentée au niveau 

des "demarcaciones" de Fernando Poo par deux administra­

teurs; celle du vice-gouverneur au Rio Muni et à Annobón 

par 10 autres administrateurs. 

A la suite de la guerre civile espagnole les autorités 

renforcent leurs structures administratives en créant 

deux districts bien distincts : 

- Fernando Poo, 

- Guinea Cont inenta l (64) 

(63; cf. approche historico-politique, p. 15 

(64) décret du 22 décembre 1939 

i 
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Les "demarcaciones" de 1935 ne sont pas remises en ques­

tion. 

L'année 1942 voit la centralisation administrative se ren­

forcer. Les "demarcaciones" sont portées de : 

- 9 à 11 au Rio Muni (Bimbiles, Mongomo), 

- 2 à 4 à Fernando Poo (San Fernando, Annobón). 

Chaque "demarcación" a â sa tête un fonctionnaire qui re­

vêt aussi un certain pouvoir militaire; lui sont subordon­

nés les chefs de famille des différents "villages" de sa 

circonscription. 

Le statut colonial se caractérise donc par le principe de 

la centralisation et par la subordination hiérarchique. Il 

demeurera en place jusqu'en 19597 ou il sera remplacé par 

un statut provincial. Ce statut, selon José Diaz de Ville­

gas, est caractérisé par 

"un processus d'assimilation étendu à 
tous les domaines" (65). 

La nouvelle politique espagnole tend S deux choses : 

1 . une intégration politique poussée de toutes 
les couches de la population avec la métro­
pole; 

2 . une assimilation sociale visant à l'homogé­
néité entre propriétaires espagnols et plan­
teurs indigènes, entre cultivateurs et sala­
riés. 

Ce changement d'attitude doit être mis en corrélation a-

vec la vague de conflits et d'insécurité qui balaye le 

continent africain et conduit â la création de 17 Etats 

indépendants en 1960 dont les voisins immédiats de la 

Guinée espagnole (66). 

(65) José Diaz de Villegas, las nuevas provincias españolas. Africa 16, 
209, V 1959, p. 229 

(66) Gabon (267.000 km2, 440.000 habitants), Cameroun (432.000 km2, 
3.300.000 habitants), Nigeria (35 millions d'habitants répar­
tis en 263 tribus parlant 234 langues distinctes). 
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Au nouveau statut va correspondre un élargissement de com­

pétence aux niveaux législatif, exécutif et juridictionnel. 

La forte centralisation qui caractérise l'ordre d'importan­

ce des différents organes politiques de la métropole est un 

peu relâchée s'agissant de la Guinée espagnole. 

Toutefois le gouverneur général qui dépend directement de 

la "Presidencia del Gobierno" (67) voit ses pouvoirs sur 

place accrus. C'est ainsi qu'il a la possibilité de modi­

fier des décisions prises par les pouvoirs législatif(droit 

suspensif sur toutes les décisions des organes provinciaux 

et de districts) et exécutif (droit de contrôle sur toutes 

les ordonnances d'application des deux provinces et sur les 

actes administratifs). Seule la Présidence du gouvernement 

a un droit de veto à 1'encontre des décisions du gouverneur 

général. 

La loi organique du 20 décembre 1963 modifia le statut pro­

vincial en lui substituant celui d'autonomie. La différence 

majeure entre les deux statuts réside dans le fait que cha­

cune des deux provinces jouit de l'administration autonome 

de tous les problèmes propres à la province elle-même se­

lon les lignes directrices tracées par Madrid. 

Nous avons vu que l'opposition à la politique coloniale 

espagnole en Guinée equatoriale (68) fut longtemps absen­

te et lorsqu'elle se dessina ce fut pour présenter un 

front désuni et disparate. C'est donc bien plus à l'ins­

tigation du Comité spécial des 24 (organe de 1'O.N.U. ) 

que sous la pression des autonomistes guinéo-équatoriens 

qu'une Conférence constitutive fut mise sur pieds par Ma­

drid le 29 octobre 1967 (69). La délégation guinéenne, 

(67J cf. supra, p. 56 

(68 ) cf. approche historico-politigue, pp. 25 et svtes 

(69) cf. approche historico-politique, p. 23 
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forte de 41 membres était un échantillon représentatif 

des diverses factions politiques, économiques et socia­

les du pays (70). Elle était conduite par le Président 

du conseil des ministres Ondó Edû et par le Président 

de l'Assemblée générale Prederico Ngomo Nandong. Ces 

deux personnes avaient la lourde tâche de coordonner au 

cours des négociations les aspirations bien distinctes 

de Fernando Poo et du Rio Muni. Devant l'intransigeance 

des positions adoptées - les représentants de Fernando 

Poo étant favorables à une séparation politique d'avec 

le Rio Muni mais à des liens très serrés sur le plan é-

conomique avec l'Espagne, ceux du Rio Muni étant opposé 

à l'idée d'une séparation politiques ainsi qu'à une dé­

pendance économique vis-à-vis de l'Espagne (71) - la 

Conférence suspendit ses travaux afin de permettre aux 

antagonistes d'accorder leurs violons. 

Sur l'insistance de l'Espagne une seconde conférence se 

réunit à Madrid du 17 avril au 22 juin 1968. L'influen­

ce de la délégation espagnole fut déterminante. Les dé­

bats se déroulèrent à huit clos et le 22 juin la Cons­

titution guinéo-ëquatorienne était élaborée. Cette Cons­

titution est le fruit d'une série de compromis tendant à 

sauvegarder, théoriquement du moins, la minorité de Fer­

nando Poo (72). 

(70) prirent part : les responsables de toutes les factions politiques, 
les délégués des autorités asministratives, 
les représentants des organes législatifs, 
les envoyés des organisations corporatives et des 
syndicats 

(71) la descolonización de Guinea en las Cortes, Africa 25, 320, 
Vili 1968, pp. 393-394 

(72) cf. approche historico-politique, pp. 30 et svtes 
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La structure administrative du nouveau pays est restée 

inchangée par rapport â ce qu'elle était sous le régime 

autonome (1963-1968). C'est ainsi que la république de 

Guinée equatoriale est constituée par deux provinces : 

- Fernando Poo, 

- Rio Muni 

dont les chefs-lieux sont respectivement Santa Isabel 

et Bata. 

Chaque province est elle-même subdivisée en un certain 

nombre de "municipios" (districts) : 

3 pour la province de Fernando Poo (Santa 
Isabel, San Carlos, Annobóri) (73) ; 

- 11 pour la province du Rfc Muni (Bata, Benito 
Kogo, Niefang, Micomeseng, Bimbiles, Evina-
yong, Acurenam, Ebebiyin, Mongomo, Nsorc). 

Enfin, les "municipios" rassemblent des "villages" ou 

"pueblos" : 

- 42 à Fernando Poo, 

- 146 au Rio Muni. 

2.1.3.1. POUVOIR ADMINISTRATIF 

Le pays e s t adminis t ré selon l e modèle espagnol. Au n i ­

veau n a t i o n a l on rencont re l e s min i s t è r e s e t l ' a d m i n i s ­

t r a t i o n c e n t r a l e dont l e s d i r e c t i v e s viennent de l a P ré ­

s idence . 

Dans l e s p rov inces , un gouverneur c i v i l r ep résen te l e 

Prés ident de l a républ ique; i l e s t à l a t ê t e des s e r v i ­

ces a d m i n i s t r a t i f s provinciaux. 

(71) une petite modification à signaler pour Fernando Pooi le statut 
autonome comptait 4 districts : 3 sur l'île (Santa Isabel, San 
Fernando, San Carlos) et 1 pour ñnnobón. 

I 
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A l'échelon des "municipios" se trouvent les services ad­

ministratifs de district dirigés par un délégué gouverne­

mental . 

Quant à la base, elle connaît aussi sa propre administra­

tion avec un chef de services qui la "coiffe" (cf. tableau 

II). 

2,1.3.2. POUVOIR POLITIQUE 

A 1'instar de nos pays, on rencontre en Guinée equatoria­

le le système de la séparation des pouvoirs. Politique­

ment, la Constitution protège les minorités nationales 

contre la majorité, à savoir les Fangs du Rio Muni (74). 

Par rapport au système espagnol, le pouvoir exécutif na­

tional a comme particularité de concentrer sous la même 

houlette la Présidence de la république et celle du con­

seil des ministres. Cette façon de procéder tend à accen­

tuer le pouvoir de l'exécutif au détriment du législatif. 

Pourtant, la Constitution fait dépendre le pouvoir exécu­

tif du pouvoir législatif, ainsi est couverte la respon­

sabilité du gouvernement (Art. 30). Enfin le "Consejo de 

la República" jouit d'un droit de contrôle {Art. 42). 

Toutefois ces deux dispositions sont très théoriques et 

la possibilité donnée au Président de gouverner par dé­

crets (Art. 38, 39) leur ôte en somme toute valeur. Le 

Président de la république a également un droit de regard 

sur les deux Conseils provinciaux auxquels il peut oppo­

ser son droit de veto à toute décision arrêtée (Art. 48) 

et qui lui paraîtrait anticonstitutionnelle. 

Les compétences de l'État (Art. 43) et celles des provin­

ces (Art. 44) sont distinctes et bien définies. 

(74) cf. Art. 1/4 in fine; Art. 3/1 in initio; Art. BS de la Constitu­
tion guinêo-èquatorienne, 
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C a r t e J - A f r i q u e ; g é o l o g i e 

Sources ; B. Fuxon, Géologie âe 
l'Afrique, 3éme édition, 
Paris, 1968 
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2,2. GEOGRAPHIE PHYSIQUE 

2 . 2 , 1 . GEOMORPHOLOGIE 

2.2.1.1, FERNANDO POO 

2.2.1.1.1. GEOLOGIE 

L'île de Fernando Poo à l'instar de celle d'Annobon se 

situe sur la grande faille Nord, nord-est/Sud, sud-ouest 

s'étendant du Tibesti à la lointaine Ile de Sainte-Hélè­

ne (cf. carte J ) . 

Cette faille géologique se compose d'un alignement vol­

canique qui, à partir du Fako (Mont Cameroun) se nomme 

"fossé du Cameroun" (cf. Fig. a). 

Fig. a - Schematic section along the guiñean volcanic rift 
from Annobon to the Manengouba mountains, through 
the four guiñean volcanic islands and Mt Cameroun 

Sources .- F. E. Thys von den Audenaerde, The freshwater fishes 
of Fernando Poo, Paris, 1967, p. 16 
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La figure b montre l'appartenance de Fernando POo à la 

plateforme continentale. 

Fig. b - Schematic section through Fernando Poo and Mt Carnei 
enlarged from figure a. 

11* de fernando-- Póo Mont Cameroun 

Sources : F. E. Thys von den Audenaerde, op. cit., p. 16 

I l semblera i t que Fernando Poo apparut à l 'époque t e r ­

t i a i r e . E l l e e s t l e r é s u l t a t d 'un t r i p l e érupt ion v o l ­

canique qui c réa l e s t r o i s massifs : 

p i c de Santa I s a b e l , 

p i c de Moca, 
grande "caldera" de San Carlos 

qui du fait de leur proximité, ne formèrent qu'une seu­

le entité (cf. carte L). 

D'origine volcanique, les roches de Fernando Poo se com­

posent essentiellement de basaltes du type olivine ou du 

type porphyre ainsi que de tufs et de fragments de laves 

(cf. carte K). 
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Carte K - Fernando Poo_: géologie 

Legende : 

Tu f s volcan is fu es 
Laves et cendres 
Basal tes 
Basa i tes porphyron des 

•SOUJTÍ.VS : J,¡¡me /vro.5í.i, Ao? i .li i l iir,i (h: GuÏLioa, IJÎÏUÏÎI'.SCÎ oara Fsi>rindf 

'!adria, l^4b, o. 2 1 

ivoire uropos n'est pas de nous attarder sui" la formation 

dos sols sous les tropiques. Toutefois nous relevons que 

le processus de la formation des sols consiste dans l'at­

taque, la désintégration et l'intégration nouvelle des 

produits ainsi obtenus d'un matériau originel qui sera, 

soit une roche compacte, cristal ine, eruptive ou méta­

morphique, soit des sédiments de natures diverses. Dans 

ce processus des matériaux disparaissent, ari:achés par 

le lessivage, alors que d'autres qui restent entrent en 

réaction les uns avec les autres donnant lieu à des com­

positions de formation nouvelle. C'est ainsi que les fac­

teurs climatiques (forte pluviosité, température élevée) 

jouent un rôle non négligeable dans la forte désintégra­

tion chimique que l'on observe à Fernando Poo. 
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2,2.1.1,2.OROGRAPHIE 

L'île connaît une orographie tourmentée (cf. carte L). 

Elle est constituée par trois massifs montagneux for­

mant la cordillière qui traverse l'île du nord au sud 

et gui sont : 

- le "Pico" de Santa lsabel - le Bahasa bubi -
qui culmine à 3.008 mètres et qui est le 
plus haut sommet de l'île. Son relief est 
très tourmenté. Il est creusé par des "cal­
deras ", des cratères et coupé par des es­
carpements abyssaux. 

Au nord-ouest se détache la "caldera" de 
Bonyoma. Si, en direction de Santa lsabel, 
il s'étale en pente douce, par contre vers 
l'est, il se précipite vers l'océan par un 
ravin vertigineux le "barranco" de Bono -
le Koppe bubi. Il est relié vers le sud au 
massif de Moca par une série de monticules 
qui ont l'apparence de piliers d'un pont. 

L'ensemble montagneux formant le "Pico" oc­
cupe les 2/5 de la partie nord de l'île. 

- le massif de Moca dont le plus haut sommet 
est le Biaô ou "Pico" de Moca (2.009 m) et 
qui, à la différence du "Pico" de Santa Isa-
bel, est fermé. 

Dn peu à l'écart s'élève le "Pico" de San 
Joaquín - l'Okobo bubi. 

Le massif de Moca occupe les 2/5 de la par­
tie sud-est de l'île. 

- la "Gran Caldera" de San Carlos - l'Ebakabaka 
e Ole bubi - est une chaîne transversale qui 
occupe le V5 de la partie sud-ouest de Fer­
nando Poo. ' 

Le point culminant est le "Pico" de San Car­
los ou "Pico" Serrano (2.260 m). 

Cette vaste chaîne circulaire, d'un diamètre 
de 5 km s'ouvre sur lé sud par un abîme ver­
tigineux. 
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tes plaines font défaut; tout au plus peut-on parler de 

petits plateaux sis sur les versants des montagnes. Le 

plateau le plus important est celui qui s'étend de Santa 

Isabel vers 1'ouest en direction de Basupu del Oeste. 

Mentionnons encore au passage, le plateau de Musola si­

tué dans la dépression reliant San Carlos à Concepción, 

et, la vallée de Moca - qui ressemble davantage à un 

plateau - qui s'étend du pied du massif du même nom à 

la "Gran Caldera" et qui permet la liaison San Carlos -

Oreca. 

L'altitude moyenne de Fernando Poo est assez élevée. En 

effet, plus de la moitié de sa superficie se trouve à 

plus de 500 metres. 

Quant à sa côte elle est rocheuse et abrupte parsemée 

toutefois d'innombrables petites anses dont les plus 

importantes sont les baies de San Carlos, de Concepción 

et de Venus ainsi que le port de Santa Isabel, enfermé 

dans la crique formée par le cratère d'un ancien volcan. 

Fernando Poo possède de nombreuses plages de sable noir 

distribuées tout au long de son partour : plages de la 

baie de Venus, du km 16 (sur la route Santa Isabel - San 

Carlos), d'Alena au km 48 (la seule plage de sable blanc) 

de Boloco, d'Ureca, de Concepción, etc. 

Enfin quelques rochers couverts de végétation forment 

des îlots qui se dressent tels des avant-gardes; ce sont 

- les deux Enriquez qui commandent 1'entrée du 
port de Santa Isabel, 

- les deux Loros qui protègent la plage d'Alena, 

- l'îlot Leven, face â l'embouchure du rio uba, 

- l'archipel des Horacio près de Punta Hermosa. 
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Carte L - Fernando Poo : géographie physique 

playa km 16 

bahía 
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-,Venus. , „ . 
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Sourt:fä : Tomás mrtínez CarcLi, Fprnandu Pon - Geografía, lli.st.orin, 
Paisaje, Santa. Isahtìì, ¡068, p. t2 
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2.2.1,2, RIO HUNI 

2,2.1,2,1, GEOLOGIE 

Cette partie du pays est sise sur le grand axe diagonal 

africain constitué par des roches eruptives et métamor-

1. Terrains sédimentaires : marnes tertiaires 
2. Terrains sédimentaires : ardoises secondaires 
3. Gneiss (leptite) 
4. Granit 
5. Diorite et gabbro 

Sources : Jaime Nosti, Agricultura de Guinea, pi:omesa para España, 
Madrid, 1948, p. 23 

Géologiquement parlant on distingue 5 régions d'inégale 

importance (cf. carte M) : 

- la première qui occupe un peu moins de la moi­
tié du Rio Muni se compose d'un masse graniti­
que. C'est la région des systèmes montagneux 
méridional et central ainsi que la partie sud 
du système nord-oriental (cf. carte N). 

Les principaux éléments constitutifs de ces 
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granits sont le quartz, la macie de l'arthose, 
la microline et la biotite. Quant aux éléments 
secondaires, on rencontre l'apatite, le zircon 
et du caolin à l'état impur. 

- à 1'ouest de cette première région se trouve 
la deuxième qui peut géographiquement être as­
similée â l'étendue du "Gran escalón interior" 
et au système montagneux nord-oriental (cf. car­
te N) et dont la roche fondamentale est la dio­
rite quartzifère où l'on trouve du quartz pri­
maire et du feldspath ainsi que de l'hornblende, 
de la magnetite, de 1'alpatite, etc. 

La partie méridionale comprend du gabbro du La­
brador . 

- la troisième s'étend sur les systèmes montagneux 
du sud-ouest et nord-occidental (cf. carte H). 
C'est la région par excellence du gneiss et des 
leptitesj ces dernières se joignant â la hauteur 
du río Benito. 

- la quatrième s'identifie à la plaine littorale 
et s'étend du rio Campo S Punta Calatrava. Elle 
est couverte de terrains sédimentaires et de 
marnes tertiaires. 

- la cinquième, enfin, comprend les régions s'é-
tendant en bordure de la baie de Coriseo et de 
l'estuaire du Muni. Elle se compose de terrains 
sédimentaires et d'ardoises secondaires. 



73 

2.2.1.2.2, OROGRAPHIE 

La Guinée continentale est située sur l'ensemble monta­

gneux s'étendant du Cameroun à l'Angola, distant de la 

côte atlantique d'une vingtaine de kilomètres et ayant 

une largeur de 500 km. 

Lorsqu'on se dirige de la côte vers l'intérieur, on ren­

contre d'abord la plaine littorale ("llanura litoral") 

d'une largeur variant entre 15 et 20 km, puis on vient 

heurter les premiers contreforts montagneux : "el esca­

lón litoral" genre de marche s'élevant d'une centaine de 

mètres. 11 s'agit d'une région sur laquelle viennent 

mourir les dernières ramifications des systèmes monta­

gneux nord-occidental et sud-occidental (cf. carte N ) . 

Ce ne sont pas ä proprement parler des chaînes de mon­

tagnes mais plutôt des eminences de 1'espèce du "Pain 

de Sucre" de Rio de Janeiro façonnés par l'érosion ê-

quatoriale. 

Dans la région comprise entre "el escalón litoral" et 

la prochaine élévation importante : "el Gran Escalón 

Interior" on rencontre deux systèmes montagneux : 

- parallèle à 1*"escalón litoral", sur 60 km 
de longueur, à 25 km au sud-est de Bata et 
jusqu'au Cameroun on rencontre le système 
montagneux nord-occidental. Ce regroupement 
montagneux comprend des sommets qui ne dé­
passent pas 1.000 m (mont M'bubal, mont 
Bindele2 ou de Bata, mont Ebenguebenguele3) 
(75); 

- la zone montagneuse sud-occidentale, dispo­
sée en éventail et oü les sommets ne dépas­
sent pas 700 m (mont M'bomanensok4, mont 
Mabong5) (75). 

(75) les petits chiffres renvoient à la carte N 
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Tant pas son unité que par sa longueur, la hauteur et la 

forme de ses montagnes, "el Gran escalón interior" est le 

système montagneux le plus important du pays. On peut par­

ler d'une chaîne montagneuse s'étendant parallèlement â 

1'"escalón litoral" du Cameroun à la zone montagneuse sud-

occidentale longue d'une centaine de kilomètres. Ses mon-
6 7 

tagnes les plus importantes sont Efahakan , Mayala , Bibol-
Q Q 

bindok ou Chocolate et Alem (76). 

Une fois franchi ce dernier échelon on pénètre sur le pla­

teau intérieur ("penillanura interior"). Ce dernier n'est 

rien d'autre qu'un composé de dénivellations où se dessi­

nent quelques systèmes montagneux : 

- dans la moitié nord, le système nord-oriental 
qui ressemble davantage â une suite de colli­
nes ne surpassant pas 500 m; 

- le système montagneux central oü 1'on rencon­
tre les plus hauts sommets (1.200 m) : Biye-
meyeme-1-" ou Mitra, Chime^1, Piedra de Nzasl2 
(76); 

- enfin le système montagneux méridional qui est 
l'ébauche des monts de Cristal gabonais. 

Quant à la côte "riomounaise" elle s'étend sur 150 km 

du rio Campo au río Muni. Comme la majeure partie de la 

côte de l'Afrique occidentale, celle du río Muni est d'u­

ne grande monotonie. Elle est constituée presque dans sa 

totalité par une plage ininterrompue de sable fin blanc. 

Seule la région du cap San Juan présente quelques acci­

dents de terrain. 

L'estuaire du Muni au sud est la suite d'une ligne de 

rupture géologique. L'entrée en est défendue par les 

deux îles d'Elobeyf Coriseo étant située bien plus avant 

dans la mer. 

(76) les petits chiffres renvoient à 2a carte H 
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2,2.2. HYDROGRAPHIE 

2.2.2.1. FERNANDO POO 

Vu l'orographie compliquée ainsi que le régime equatorial 

des précipitations, les cours d'eau de Fernando Poo pré­

sentent certaines caractéristiques communes : 

- débit variable et irrêgulier selon la saison; 

- parcours réduits n'excédant jamais 20 km; 

- pouvoir abrasif intense se traduisant par 
l'existence de ravins profonds; 

- nombreuses cascades dues aux versants abrup­
tes qui conduisent les cours d'eau en chutes 
successives. Ainsi le rio EoIa déverse ses 
eaux dans l'océan par une chute de 30 m, le 
rio Ilady s'écoule du plateau de Moca par u-
ne chute vertigineuse de 300 m; 

- faible utilisation économique. Vu le caractè­
re escarpé de l'île, la pêche n'est possible 
que sur la plaine littorale. Le río Consul 
approvisionne la ville de Santa Isabel en 
eau potable et le río Musola produit de l'é­
nergie électrique (cf. carte 0). 

Les lacs de l'île de Fernando Poo sont au nombre de 5 

(cf. carte L, supra). Ils occupent tous l'intérieur de 

cratères et sont alimentés par le ruissellement des eaux 

torrentielles. Ces lacs sont, par ordre d'importance : 

- le lac de Moca, situé à près de 2.000 m, a 
une profondeur maximum de 35 m; 

- le lac Loreto, à 1.000 m d'altitude, atteint 
80 m de profond; 

- le lac Claret, sis au-dessus dé Basacato del 
Oeste, â 1.000 m, a un rayon de 500 m; 

- l'étang de Lombé, au-dessus du village de 
Bocoricho, à 800 m; 
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- l'étang de Eri, â 1.700 m, situé dans la 
Gran caldera de San Carlos est entouré 
d'une importante cannaie. 

Tous ces lacs sont dépourvus de poisson. 

Carte O - Fernando Poo : hydrographie 

. 2 0 k n i 

Sources t F. E. Thgs von den ñudenaerde. The freshwater fishes of 
Fernando Poo, Paris, 1967, p. 15 
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2,2.2.2. RIO HUNI 

L'hydrographie de la Guinée continentale se ramène à 

quatre bassins d'inégale superficie et à un réseau lit­

toral (cf. carte P ) . 

Si l'on se dirige du nord au sud, on rencontre : 

1) le bassin du rfo Campo ou ÏJ'tem. Le fleuve 
proprement dit n'intéresse le Rio Muni qu'a 
partir du moment ou il entre dans la plaine 
littorale et forme une frontière commune a-
vec le Cameroun, c'est-à-dire lorsqu'il fran­
chit le paralele 2° 10'« Il est navigable 
aussi longtemps qu'il traverse la plaine lit­
torale. Parmi ses affluents, le seul qui mé­
rite quelque attention est le Kie1 { 77) qui 
serait la frontière naturelle â l'est. 

Les systèmes montagneux nord-oriental et 
nord-occidental séparent ce bassin du pro­
chain . 

2) le bassin du rfo Benito ou Eyo Ou LoIo ou 
Woleu qui draine les eaux de la majeure par­
tie du pays. Le río Benito qui a sa source 
en territoire gabonais traverse le Rxo Muni 
dans toute sa longueur en modifiant trois 
fois son itinéraire. Au moment ou il fran­
chit la frontière gabonaise, il suit sur 
100 km la direction ouest puis il se diri­
ge vers le nord nord-ouest. Il entre alors 
dans sa phase tumultueuse. Les rapides, les 
chutes voire les cataractes vont sillonner 
son parcours jusqu'au moment où il va fran­
chir le "gran escalón interior" et venir 
heurter le système montagneux nord-occiden­
tal. Dès cet instant, il change de direction 
et met le cap sur le sud-ouest, s"ouvrant un 
passage entre les deux systèmes montagneux. 
A la confluence du rxo M'ney2 (77) , le río 
Benito reprend la direction qu'il avait au 
moment de pénétrer en Guinée continentale, 

à savoir ouest. Par une suite de rapides, il 
franchit 1*"escalón litoral" et pénètre dans 
la plaine littorale. Les derniers vingt ki­
lomètres qui le séparent de l'Atlantique sont 

(77) les petits chiffres renvoient à la carte P. p. 80, infra 
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les seuls navigables. Il s'ouvre sur un vas­
te estuaire envahi par les marées et finit 
par se jeter dans l'océan par une embouchu­
re de 1.300 m. Son entrée est défendue, au 
large par une barre qu'il s'agira un jour 
de vaincre afin de permettre aux navires 
d'accoster à Benito. 

3) le bassin du Rio Muni. A proprement parler 
le río Muni n'est pas un fleuve mais un vas­
te estuaire sur lequel débouche un ensemble 
de cours d'eau dont le plus important est le 
río Utamboni^ (78) ou Mitemele. Ce bassin re­
çoit les eaux des pentes sud du système mon­
tagneux central et de la zone montagneuse 
sud-occidentale ainsi que les eaux du ver­
sant nord du système méridional. 

l'estuaire du Muni communique avec l'océan 
par une embouchure de 1.700 m de large et 
il a une profondeur maximale de 33 m. Le phé­
nomène des marées se fait sentir dans tout 
l'estuaire; ainsi, la navigation n'y est-
elle possible que pour des embarcations de 
tonnage moyen. Kogo est l'unique port natu­
rel dans cette région. 

4) le bassin de l'Ogooué qui n'intéresse le 
pays que pour sa partie sud-orientale et 
qui est séparé des autres bassins par les 
systèmes montagneux central et méridional. 

5) le réseau littoral atlantique qui comprend 
les eaux descendant de !'"escalón litoral". 

(78) les petits chiffres renvoient à la carte P, p. 80, infra 
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2,2.3, CLIMATOLOGIE 

Les conditions économiques d'un pays dépendent de sa 

situation géographique, de la disposition de son re­

lief et enfin des facteurs climatiques. 

Nous avons relevé que la Guinée equatoriale était à 

cheval sur 1'équateur et que par conséquent elle est 

tributaire du climat dit equatorial. 

Aussi, avant de passer en revue les éléments consti­

tutifs du climat, arrêtons-nous quelque temps d'abord 

sur les caractéristiques de ce climat equatorial. 

Ce dernier est avant tout influencé par le Front Inter­

tropical (FIT) qui est une zone de discontinuité sépa­

rant les deux masses d'air "Harmattan - Mousson". 

Comme quatre zones types de temps accompagnent le 

FIT dans ses déplacements nous décrirons les diffé­

rentes époques de temps touchant la Guinée equato­

riale. 

Notre base de travail sera le calendrier météorologi­

que du golfe de Guinée : 
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Tableau I I I - Calendr ier météorologique du golfe de Guinée 

zone A : "région désertique" - s'étend au nord du FIT - vents et tour­
mentes de sabl 

La limite de cette zone A oscille entre 8 de latitude nord en janvier 
.février et 21° de latitude nord en septembre. 

Cette zone ne touche pas les territoires constitutifs de la Guinée équ; 
t 

r 
zone B t "étiage de l'Harmattan" - s'étend au sud du FIT - brume sechi« 

Santa Isabel 

novembre-décembre-j an-
vier-fêvrier-mars 

Bata 

décembre-j anvier-fëv-
rier 

Annobon 

zone C, limite nord a-
vec la B 

I 
zone C : "pluies" - s'étend au sud de la B - tourmentes tropicales 

organisées I 

Annobon 

f = 1° 25' S 

X = 5° 37' E 

novembre-décembre-j an-
vier-fëvrier-mars-avril 
mai 

Bata 

f = 1° 51' N 

* = 9° 45' E 

1) mars-avril-mai 

2) septembre-octobre-
novembre 

Santa Isabel i 
I 

* = 3 ° 44' H 

* = 8° 46' E 

avril-mai-juin-juillet'-

aout-septembre-octobre¡ 

" j 
zone D : "étiage de la mousson" - s'étend au sud - brouillard et peti« 

de la zone C pluie fine j 

Annobon 

mai-juin-juillet-août-
septembre-octobre 

Bata 

juin-juillet-août 

! 
Santa Isabel 

zone C, limite avec 
la D 

Sources : Resúmenes e s t ad í s t i cos del Gobierno General de los 
territorios españoles del Golfo de Guinea, Madrid, 
1955, pp. 26-27 
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Schématiquement, l'ensemble constitué par le FIT et 

ses zones climatiques a été reporté sur la carte Q. 

Afin d'être complet il nous reste encore à décrire 

le FIT et ses quatre zones climatiques dans le con­

texte guinéo-êquatorien. 

FIT ou Front Intertropical 

11 est constitué par une ligne imaginaire approxima­

tivement parallèle â l'équateur dont la position ex­

trême Ï 

en janvier-février est à 8 de latitude nord, 

en août-septembre est â 21 de latitude nord, 

Le FIT est aussi la confluence de deux types de vent : 

l'un, d'origine continentale, de direction NW, 
est sec et transporte du sable en suspension, 
c'est !'HARMATTAN; 

l'autre, d'origine océanique, de direction SE, 
est chargé d'humidité et plus frais, c'est la 
MOUSSON. 

Zone A : "désertique" 

Comme cette zone n'atteint â aucun moment le terri­

toire de la Guinée equatoriale, nous ne nous y ar­

rêterons pas. 

Zone B : "étiage de l'Harmattan" 

Si l'on se réfère au tableau III, on constate que 

l'Harmattan touche d'abord l'île de Fernando Poo le 
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15 novembre pour atteindre le Rio Muni le mois suivant. 

Climatiquement parlant, c'est l'époque la plus diffici­

le. Elle est caractérisée par : 

- une constante température élevée, 

- une absence de vents, 

- une impureté de l'air due aux brouillards de 
sable en suspension, 

- une visibilité inférieure à un kilomètre. 

Cette zone ne touche pas Annobón puisque l'Ile est si­

tuée à la limite sud de B et nord de C. Son influence 

est très minime et ne se traduit que par un minimum de 

pluie tombée en janvier. 

La zone B porte le nom de "seca" à Fernando Poo et de 

"sequilla" au Rio Muni et à Annobón (79). 

Zone C : "Pluies" 

C'est la zone classique de la forêt equatoriale. Dans le 

cas de la Guinée equatoriale c'est la seule zone qui 

passe alternativement mais constamment par l'une des 

terres guinéo-équatoriennes. Cette zone de pluies ou 

"Segu" comme la nomment les Pahouins a les caractéristi­

ques suivantes : 

- pluies abondantes et intenses, 

- apparition de tourmentes, 

- excellente visibilité une fois les averses 
passées (de Bata on aperçoit l'île distan­
te pourtant de 300 km). 

(79) cf. pp. 91 et svtes, infia 
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Zone D : "êtiage de la mousson" 

C'est l'époque la plus agréable et la plus fraîche pour 

le Rio Muni et Annobón; Fernando Poo n'étant pas touché 

par cette zone ou, du moins, très faiblement. La nébulo­

sité est assez forte et de faibles précipitations ont 

lieu. On a baptisé ces pluies du nom de "pluie des man­

gues" à cause de leur effet bénéfique sur ces fruits. 

Les autochtones du Rio Muni les appellent "Oñeng" ou 

"Efop" selon le dialecte auquel ils se rattachent. C'est 

l'époque où l'on enregistre les minima de température 

et ou les brises font sentir leurs effets en rendant 

difficile les transbordements au large des côtes. 

La zone D correspond à la "seca" au Rio Muni et à Anno­

bón et a la "sequilla" â Fernando Poo (80). 

Une fois décrites — fort succintement d'ailleurs - les 

caractéristiques du climat equatorial, en étroite rela­

tion avec les territoires de la Guinée equatoriale, 

voyons maintenant certains éléments climatologiques un 

peu plus en détail. 

Les observations météorologiques n'ont été entreprises 

que fort tard et elles n'ont été organisées que depuis 

1940. Deux observatoires jouent un rôle dominant : ce­

lui de Santa Isabel pour l'ile et celui de Bata pour le 

continent. A part cela, on rencontre quelques stations 

de mesure des précipitations disséminées dans le pays. 

Toutefois, seules les séries provenant des deux obser­

vatoires permettent de dégager des données valables et 

d'ébaucher des tentatives d'explications. 

(SO) cf. pp. 91 et svtes, infra 
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Tableau IV - Moyennes mensuelles des principaux facteurs climatiques 

(moyennes calculées sur 20 ans : 1945 - 1965) 

SANTA ISABEL 

[période température 

°c 
pression 

atmosphéri que 

humidité 
relative 

evaporation 
par par 

jour 

précipitations 

moyennes par 
jour 
en mm 

lanvier 

lévrier 

nvril 

juillet 
! 

¿pût 

Septembre 

tobre 

SB1 

cfc; 

fpvembre 

técembre 

2 5 , 3 

25,8 

25,7 

25,9 

25,4 

24,7 

24,1 

24,1 

24,3 

24,5 

25,0 

25,3 

25,0 

25,9 

26,0 

26,1 

26,0 

25,9 

25,1 

24,2 

24,4 

24,8 

25,0 

25,3 

25,5 

25,4 

752,5 

752,9 

752,9 

753,3 

754,0 

755,7 

756,0 

755,7 

754,6 

754,9 

753,8 

753,6 

754,2 

757,9 

757,5 

757,5 

757,3 

758,3 

759,8 

760,4 

760,4 

759,8 

759,4 

758,4 

758,2 

758,7 

87 

90 

91 

91 

91 

91 

90 

89 

89 

88 

87 

87 

89 

90 

88 

86 

87 

90 

90 

90 

89 

1,8 

2,1 

2,2 

1,9 

1,7 

1,4 

1,4 

1,5 

1,3 

1,3 

1,4 

1,5 

56 

59 

68 

57 

53 

42 

43 

47 

39 

40 

42 

47 

38,7 

50,5 

115,4 

170,0 

225,1 

235,9 

223,6 

214,7 

264,5 

223,1 

95,7 

28,8 

1,2 

1,8 

3,7 

5,7 

7,3 

7,9 

7,2 

6,9 

8,8 

7,2 

3,2 

0,9_ 

5,2 

4,6 

4,7 

7,3 

10,1 

9,9 

3,0 

1,2 

1,0 

8,3 

14,2 

10,5 

3,2 

6,5 

moyenne 

Aïâ 

janvier 

février 

sars 

avril 
i 

sài 

J • 
lfm 
Vfillet 

'àût 
1 
ptembre 

itobre 

Qvembre 
[s 
écembre 

1,6 

2,2 

2,4 

2,5 

2,5 

2,4 

2,1 

2,9 

3,3 

2,9 

1,9 

2,1 

2,3 

593 

68 

67 

78 

75 

74 

63 

90 

102 

87 

59 

63 

71 

1886,0 

142,0 

132,5 

227,6 

303,3 

307,0 

88,6 

38,0 

31,3 

248,1 

441,1 

316,0 

98,9 

10 

9 

13 

15 

16 

7 

3 

6 

17 

23 

17 

10 

146 

171 

215 

218 

207 

212 

234 

248 

271 

249 

206 

206 

196 

219 moyenne 2,5 897 2374,4 

Sources : Dirección general de plazas u provincias africanas e Instituto de 
estudios africanos. Resumen estadístico del Africa española, 
1945 - 1965, Madrid 

i 
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Graphique 1 - Principaux facteurs climatiques 
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Vu 1'exiguïté du territoire, nous pouvons admettre, 

grosso modo que Santa Isabel pour Fernando Poo et Bata 

pour le Rio Muni sont représentatifs de l'ensemble du 

pays. 

Ces regions connaissent toute l'année un climat à pré­

cipitations étendues à la fois abondantes et régulières 

ainsi qu'une absence de contrastes saisonniers des tem­

pératures. L'amplitude de température entre le mois le 

plus froid et le mois le plus chaud est très faible : 

1,8 à Santa Isabel et 1,9 à Bata, très typique du ré­

gime thermique equatorial (cf. tableau IV et graphique 2). 

Graphique 2 - Courbes des moyennes de température 

température 

26 
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24 temps 
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Sources : établi par nous-mêmes sur la base du 
tableau IV 
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Lorsqu'on met en parallèle les régimes thermiques et 

pluviométriques, on distingue des saisons. 

Les climatogrammes (cf. graphique 3) qui sont des graphi­

ques de synthèse pluvio-thermique laissent apparaître une 

seule saison sèche tant sur l'île que sur le continent et 

qui s'étend : 

de mi-novembre à mi-février pour Fernando Poo, 

de mi-juin à mi-août pour le Rio Muni. 

Les courbes ombrothermiques précisent la notion de sai­

son. C'est ainsi que pour Santa Isabel (cf. graphique 4) 

elles ne font apparaître qu'une seule saison sèche qui 

s'étend de novembre à fin février, alors que les mêmes 

courbes laissent deviner deux saisons sèches d'inégale 

grandeur â Bata (cf. graphique 5), la plus importante 

qui s'étend de juin à la mi-août et la moins prononcée 

qui s'étend sur décembre. 

En principe, le climat equatorial est caractérisé par 

deux périodes sèches et deux de pluie. Mais lorsque une 

période sèche devient courte (Bata) ou inexistante 

(Santa Isabel) on est conduit â considérer le régime 

pluviomëtrique (cf. graphique 1, supra). On notera que 

ce dernier compte deux maxima et deux minima; les maxi­

ma se produisant au moment des equinoxes (quelquefois 

jusqu'à deux mois plus tard), les minima étant quant à 

eux - toujours avec le même décalage - associés aux 

solstices. Nous constatons donc qu'un tel rythme est 

lié au mouvement apparent du soleil. Il est connu 

qu'en s'écartant de l'êquateur, les deux maxima tendent 

à se rapprocher l'un de l'autre, en encadrant le solsti­

ce d'été. Les deux saisons sèches deviennent par consé­

quent inégales : la saison sèche la plus courte, qui 
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Graphique 4 - Courbe ombrothermique de Santa Isabel 
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intervient après le solstice d'été pour Fernando Poo 

(août) au moment du solstice d'hiver pour la région 

continentale (décembre) se trouve réduite au rôle de 

minimum secondaire, tandis que la saison sèche la 

plus longue, liée au solstice d'hiver pour Fernando 

Poo (décembre à février) et au solstice d'été pour le 

Rio Muni (juin-août) se trouve être finalement la plus 

creuse. 

En résumé, la période sèche de courte durée porte le 

nom de "sequilla" par opposition à la "seca" qui est 

la plus marquée. 

Enfin, si les isohyêtes du Rio Muni (cf. carte Q) font 

l'objet d'une carte spéciale, celles de Fernando Poo 

(cf. carte R), par contre, suivent le relief, exception 

faite de la région sud-ouest (Ureca) oü l'on enregistre 

les plus forts maxima. 

Si pour terminer, on se réfère aux autres facteurs cli­

matiques, on constate que l'humidité relative (88% à 

Bata et 89% à Santa Isabel) (cf. graphique 1, supra) 

varie inversement à la température (sauf pour Bata) et 

dans le même sens que les précipitations. 

L'evaporation qui est de l'ordre de 1,6 mm à Santa Isa-

bel et de 2,5 mm à Bata est à mettre en parallèle avec 

la vitesse du vent. Cette dernière atteint son maximum 

â l'époque des saisons sèches lorsque l'activité du vent 

est la plus intense (cf. tableau IV, supra). 

Les précipitations quotidiennes moyennes (5,2 mm à San­

ta Isabel et 6,5 mm à Bata) sont supérieures à !'evapo­

ration qui n'excède les premières que pendant les mois 



95 

Carte Q - Río Muni : isoyôtes 
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de "sécheresse" marquée (cf. tableau IV, supra) . C 'es t 
une cause suf f i san te pour provoquer l a chute des f e u i l ­
l e s de c e r t a i n s a rb re s . 

Enfin, la pression atmosphérique va r i e de manière inver ­
se â l a température (cf. graphique 1, supra ) . E l l e e s t 
de 754,2 mm à Santa I sabe l e t de 758,7 mm à Bata. 

Afin de mieux s a i s i r l ' e f f e t produi t sur l'homme par l a 
combinaison de la température e t de l 'humidi té r e l a t i v e 
on peut é t a b l i r un climogramme (cf. graphique 6 ) . Une 
" g r i l l e " é t a b l i e sur ce graphique (81) dé l imi te l e s d i f ­
fé ren tes condi t ions b io logiques . 

D'après ce diagramme tous les mois de l ' année se s i t u e n t 
â l ' e x t é r i e u r e des zones d ' e f f i c i ence maximale dans l e 
t r a v a i l (T) e t de confort maximum (C), en ra i son de la 
fo r t e humidité e t de la température é levée. Bien plus 
grave e s t l a s i t u a t i o n qu'occupent l e s d ivers mois de 
l ' a n n é e , tous s i t u é s au-delà de l a l im i t e du b i e n - ê t r e 
physiologique (BB' ) c ' e s t - à - d i r e dans l a première phase 
du malaise physiologique (MM'). 

Comme en agronomie l e s fac teurs c l imat iques jouent un 
r ô l e pr imordial i l e s t i n t é r e s s a n t de connaî t re l e s pé­
r iodes pendant l e sque l l e s 1 'a l imentat ion en eau e s t sa ­
t i s f a i s a n t e ou d é f i c i t a i r e . A ce t e f f e t , on d resse ra l e 
b i l an de l ' e a u appelé auss i b i lan hydrique. Cet te de r ­
n i è r e not ion é t a b l i t une balance mensuelle en t re l es 

(81) Nous empruntons cette méthode à 1'étude du Pr P. Guichonnet : 
"Climat et peuplement en Angola", in Mélanges, publiés par 
la Faculté des Sciences économiques et sociales de l'Univer­
sité de Genève, Genève, 1965, pp. 251-253. 

La "grille" utilisée par le Pr Guichonnet avait été établie 
par D. X. Queiroz sur la base d'un certain nombre d'expérien­
ces effectuées sur la population blanche vivant sous les 
tropiques. 
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p r é c i p i t a t i o n s (P) e t l ' é v a p o t r a n s p i r a t i o n p o t e n t i e l l e 

(ETP) q u i e s t 

"la quantité d'eau nécessaire à la trans­
piration non ralentie d'un tapis végétal 
couvrant entièrement le sol et alimenté 
régulièrement en eau" (82). 

Or, l ' a l i m e n t a t i o n en eau e s t e f f e c t u é e p a r l e s r é s e r v e s 

emmagasinées d a n s l e s o l . Ces d e r n i è r e s s ' a p p a u v r i s s e n t 

d e s q u a n t i t é s d ' e a u é v a p o r é e s e t t r a n s p i r é e s p a r l e c o u ­

v e r t v é g é t a l (ETP). Ce s o n t l e s p r é c i p i t a t i o n s q u i l e s 

r e c o n s t i t u e n t . 

Pour é t a b l i r l e b i l a n h y d r i q u e nous devons donc c o n n a î ­

t r e 3 p a r a m è t r e s : 

- les précipitations, 

- 1'évapotranspiration, 

- le stock d'eau du sol. 

Le botaniste et climatologue américain C. W. Thornth-

waite (83) a mis au point une méthode de calcul qui, 

étant connues les températures et les précipitations 

mensuelles moyennes, permet de déterminer l'évapotrans­

piration potentielle. 

Reprenant cette méthode, nous avons calculé 1'évapo­

transpiration potentielle pour Santa Isabel et Bata 

puis déterminé la balance hydrique de ces deux villes 

(cf. tableaux VI, VII). 

(82) Ch. P. Péguy, Précis de climatologie, Paris, ,1970, p. 265 

(83) C. W. Thornthwaite, An approach toward a rational classifica­
tion of climate, Geogr. Rev. of Am. Geogr. Soc., XXXVIII, 
I 1948, pp. 55-94 
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Les tableaux indiquent pour Santa Isabel un déficit du 

bilan hydrique du mois de décembre au mois de mars et 

pour Bata au mois d'août. 

Un déficit partiel apparaît en avril et en novembre pour 

Santa Isabel et, de décembre à février et de juin à juil­

let pour Bata. 

C'est de mai à octobre pour Santa Isabel et de mars à 

mai ainsi que de septembre â novembre pour Bata que le 

stock d'eau du sol est théoriquement reconstitué. 

L'analyse graphique des balances hydriques du sol de 

Santa Isabel et de Bata {cf. graphique 7) révèle que 

l'ETP mensuelle est plus élevée ou égale ä Bata qu'à 

Santa Isabel et que les précipitations sont mieux ré­

parties dans la seconde alors que leur amplitude est 

plus forte à Bata. 

Le cycle débute à Bata avec le mois ou le surplus des 

précipitations commence à reconstituer le stock d'eau 

du sol ( -¾) alors qu'à Santa Isabel l'ETP excède les 

précipitations, ce qui se traduit par un déficit d'eau. 

Alors que de mi-mai à fin octobre un surplus d'eau 

existe à Santa Isabel, a Bata il est coupé par une u-

tilisation du stock suivit par un déficit. 

Enfin, la surface correspondant à la reconstitution et 

â l'excédent du stock d'eau (¾, + /¾̂ ) est plus grande 

â Bata qu'à Santa Isabel alors que pour le déficit 

hydrique du sol (;•-:; ) c'est l'inverse. La situation de 

la balance hydrique de Santa Isabel est donc moins a-

vantageuse que celle de Bata (84). 

(84) nous aurons 1'occasion d'avoir une application pratique du 
bilan hydrique dans le cadre de l'élaeiculture, cf. chap. 
sur les oléagineux, pp. 301 et svtes 
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Graphique 7 - Représentation graphique des balêtnces hydriques de Santa Isabel et Bata 

• ipitations 
(mai) 

j f m a m j j a s o n d 

i — i — i — i — i — i — i — i — i — i — i — i — i 

j f m a mï j a H on d 

SANTA ISABEL BATA 

Légende 

Précipitati ans 

E.T.P. 

surplus d'eau 

reconstitution du stock d'eau 

utilisation du stock d 'eau 

déficit d'eau 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des tableaux V et VI 
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2.2.4. BIOGEOGRAPHIE 

Lorsque les terres constitutives d'un pays ont été si­

tuées, gëographiquement parlant, puis analysées d'un 

point de vue géologique et orographique et enfin étu­

diées dans une perspective climatique, on possède a-

lors l'ensemble des éléments bio-écologiques nécessai­

res pour 1'étude géobotanique de ces terres. 

D'emblée, nous devons relever qu'une étude systémati­

que de l'île est plus facile que pour la partie conti­

nentale. Cela est dû avant tout au fait que l'île fut 

très tôt déjà entre des mains coloniales (85) et qu'el­

le fut prospectée bien avant le Rio Muni qui reste en­

core aujourd'hui en partie un mystère. 

2.2.4.1. FERNANDO POQ 

L'île de Fernando Poo connaît cinq types de climat aux­

quels correspondent six formations de végétation (cf. 

tableau VII et carte S). 

Nous nous contenterons, dans le cadre de cet ouvrage, 

de décrire succintement les diverses zones de végéta­

tion, de les localiser tant bien que mal et d'en rele­

ver les principales caractéristiques. Pour le reste, 

nous nous bornerons â renvoyer le lecteur, avide de 

précisions, aux excellents ouvrages de Nosti, cités 

dans la bibliographie. 

(85} cf. approche historico-politique, p, 19 
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Tableau V I I - R é p a r t i t i o n de l a v é g é t a t i o n s e l o n l e c l i m a t e t l ' a l t i t u d e 

( g é o b o t a n i q u e f e r n a n d i n e ) 

Altitude 
en 

; mètres 

0-

Ì 

600-

800-1 

i 

.500-3 

0-1 

600 

800 

500 

.000 

.000 

climat 

LITTORAL 

précipitations : 

1.200- 3.000 mm 

températures : 

17° - 35° 

ALTITUDE 

précipitations : 

2.500- 4.000 mm 

températures : 

14° - 32° 

ALTITUDE 

précipitations : 

2.000- 3.000 mm 

températures : 

10° - 30° 

MONTAGNE 

précipitations : 

2.000- 3.000 mm 

températures : 

4° - 30° 

MOUSSON 

précipitations : 

4.000-12.000 mm 

formation 

formation 

halophlle 

forêt dense 

inférieure 

forêt dense 

supérieure 

forêt 

subtropicale 

forêt 

subalpine 

buissonnaie 

subalpine 

forêt 

de 

mousson 

mangliers 

cordon littoral 

primaire 

cacao et café 

cultures diverses 

secondaire 

cultures 

primaire 

cultures 

prairies 

superficie 
en 

hectares 

30 

300 

15.000 

60.000 

10.000 

5.000 

35.000 

800 

18.000 

1.500 

15.000 

14.500 

2.500 

24.000 

Sources : Jaime ¡fosti, Miscelánea Agricola, p. 184} 

les superficies ont été remises à jour par nos soins sur 
la base de nos recherches sur le terrain et avec l'aide 
du ministère de 1'Agriculture. 
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C a r t e S - Fernande) P o o : n é u b o t a n i q u e 

Legende : 

cultures subtropicales 

•ii aure 

forêt subtropicale 

• 

bruyères subalpines 

forât ;ie moussun 

Erhell, 1:400.000 

Sources : t'apri taimr Nnnti, An, • Iura ./. r u i n c j , urinm-sn pora 
empaña, Madrid, 1948, p. 23; rem , a n 
¡oins avec 1 'aide des respons,ill • N I/MJ/JI •• •-• tfii>il iu nvi;» 
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La formation halophlle n'occupe pas une place prépondé­

rante. Elle se compose d'une tache de mangliers au nord 

à 1"embouchure du río Mirupururu et dans la baie de Ve­

nus. Ce sont, avec un étroit cordon littoral qui toute­

fois ne ceinture pas toute l'île, les seules régions où 

l'acclimatation de cette espèce est possible (eaux sali­

nes marécageuses). 

Etant donné la configuration escarpée de Fernando Poo 

et les courants marins de direction sud-nord, seules 

les régions nord et nord-est ainsi que certains endroits 

tres réduits au sud et à l'est autorisent la formation 

de plages dignes de ce nom (86). Le sable composé de 

basalte noir est l'endroit par excellence où croissent 

les cocotiers dont le plus important est le "Cocos 

nucífera L.". 

La forêt tropicale qui s'étend jusqu'à 800 mètres d'al­

titude et qui porte aussi le nom de forêt ombrophile 

(87) se trouve très altérée à Fernando Poo par 1'action 

de l'homme et par les cultures. On y distingue deux ty­

pes de forêt : 

0 

- la f_orêt grlmaire qui seule a le droit de 
porter le nom de forêt vierge puisqu'elle 
n'a fait l'objet d'aucune exploitation de 
quelque nature que ce soit; 

- la fprêt s_eçondaire qui s ' étend là où le 
sol a déjà une fois subi l'action de 
1'homme. 

La forêt subtropicale ou mieux encore la forêt orophile 

tropicale humide (88) qui renferme en son sein les prai­

ries de Moca situées à environ 1.250 m. Leur existence, 

(86) cf. carte L, p. 70, supra 

(87) connue aussi sous le nom de "tropical lowland rain forest" ou 
encore "Niederregenwald" 

(88) on parle également de "tropical mountain rain forest", de 
"Nebelwald" et de "Gebirgsregenwald" 
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alliée à une température faible pour ces latitudes, con­

fère à ce paysage un cachet typiquement atlantico-euro-

péen. Il semblerait que des clairières aient existé par 

le passé et qu'elles aient été agrandies jusqu'à faire 

disparaître la forêt et leur donner leur cachet actuel. 

La forêt subalpine sous l'action violente du vent et du 

fait des brouillards est fort clairsemée. On ne la ren­

contre que sur les pentes du "Pico". Bile est suivie 

par les buissonnaies subalpines qui bordent le cratère 

de ce même "Pico". 

La forêt de mousson s'étend dans la partie sud de 1'île 

et atteint les 1.000 mètres d'altitude. Elle se compose 

d'espèces d'arbres de plus faibles dimensions que ceux 

que l'on rencontre dans la forêt tropicale. Vu son ac­

cès difficile, cette région n'a pas encore fait l'ob­

jet d'une quelconque étude. 
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2 . 2 . ' 1 . 2 . RIO MUNI 

La Guinée e q u a t o r i a l e ne c o n n a î t que deux t y p e s de c l i m a t 

a u x q u e l s s o n t l i é s t r o i s g r a n d e s zones de v é q é t a t i o n (c f . 

t a b l e a u VIII + c a r t e T ) . 

Tab l eau V I I I - Géobo tan ique " r i o m o u n a i s e " 

l ' / ¿77!<it 

littoral 

' IÎ inental 

format ion Ii 

forêt i/«'.').;." 

forêt tienst! 

J loplii le 

t ropJca I c 

foi mai i on végétale 

forma t i on h gdr< >ph i i e 

fori" ts; densos 

format ion xerophile 

cordon I i'toral 

prairie lili ora Ie 

manq 1 i er s 

p r ; na i re 

secondai re 

en 11 un 1S 

pr ima i re 

sei-onda i re 

ci;/ í ures 

Sources .- rest ructurc d'après Jaime Nost i, Notas geográficas, fínicas g 
económicas sobre los t err i i or i os españoles del golfo <!•• Guinea, 
p. 23 

C a r t e T - Rio Muni ; g ë o b o t a n i g u e 

Légende : 

H k v terrains d<- mangi i er s 

f o r ê t primaire predominante 

: rèi ¡econdaire predominante 

Sources : d'après Jaime Nosti, op. cit., p. 2 3; remis à jour par 
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2,3. GEOGRAPHIE HUMAINE 

2,3.1. POPULATION 

Il est particulièrement difficile non seulement de con­

naître mais encore d'estimer l'effectif de la population 

vivant en Guinée equatoriale. 

Le dernier recensement dont on connaît les résultats 

date du 31 décembre 1960; mais encore, les chiffres é-

mis doivent-ils davantage être considérés comme un ord­

re de grandeur plutôt que le reflet exact de la réalité. 
D'ailleurs, les statistiques espagnoles reconnaissent 

qu'il est diflcile de recenser les gens vivant dans la 

forêt, soit une grande partie des habitants du Rio Muni (89) . 

Sur la base des recensements des années antérieures, le 

nouveau gouvernement entreprit 1'élaboration d'un recen­

sement global au 31 décembre 1970. Ce fut un fiasco gé­

néral, les chiffres donnant une population supérieure â 

1,5 millions d'habitants soit trois fois plus que la réa­

lité. Dans un premier temps, les officiels guinéo-équato-

riens s'en prirent â l'ancienne administration coloniale 

qu'ils accusèrent d'avoir faussé les résultats et d'avoir 

jeté le discrédit sur le pays en sous-évaluant le poten­

tiel démographique de la région. Mais mettre en doute les 

résultats des recensements, c'était aussi remettre en ques­

tion d'autres chiffres, notamment ceux du revenu par tête 

d'habitant qui eux étaient favorables à la région et mon­

traient l'effort entrepris au niveau du développement é-

conomique (90). 

(89) Resumen estadístico del Africa española (1959-60), Instituto de 
Estudios Africanos, Madrid, 1961, p. 356 

Resumen estadístico del Africa española (1963-64), Instituto de 
Estudios Africanos, Madrid, 1965, p. 379 

(90) cf. approche économique, p. 168 
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Le climat littoral s'étend tout d'abord au cordon lit­

toral. Il s'agit d'un mince ruban s'étendant le long 

de la côte et dont l'espèce la plus importante est le 

cocotier. Une fois franchi le dit cordon, on atteint 

une région de prairies dont la largeur maximale n'excè­

de jamais deux kilomètres et qui se compose de grami­

nées. Pour être complet, nous devons encore situer 

trois zones de mangliers qui se localisent le long 

des estuaires. Quant â la forêt dense littorale, elle 

présente â peu près les mêmes caractéristiques que son 

homologue vouée au climat continental. Précisons ce­

pendant que c'est la région oü les palmiers à huile 

sont les plus nombreux. 

Le climat continental exerce ses effets sur le reste 

du territoire. Précisons que par formation hydrophile, 

nous entendons la végétation croissant au fil de l'eau 

des rivières. Enfin, la formation xerophile se compose 

de !'"Euphorbia Kamerunica" et d'un grand nombre de 

graminées. 
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23. GEOGRAPHIE HUMAINE 

2,3.1. POPULATION 

Il est particulièrement difficile non seulement de con­

naître mais encore d'estimer l'effectif de la population 

vivant en Guinée equatoriale. 

Le dernier recensement dont on connaît les résultats 

date du 31 décembre 1960; mais encore, les chiffres é-

mis doivent-ils davantage être considérés comme un ord­

re de grandeur plutôt que le reflet exact de la réalité. 

D'ailleurs, les statistiques espagnoles reconnaissent 

qu'il est dificile de recenser les gens vivant dans la 

forêt, soit une grande partie des habitants du Rio Muni (89). 

Sur la base des recensements des années antérieures, le 

nouveau gouvernement entreprit l'élaboration d'un recen­

sement global au 31 décembre 1970. Ce fut un fiasco gé­

néral, les chiffres donnant une population supérieure à 

1,5 millions d'habitants soit trois fois plus que la réa­

lité. Dans un premier temps, les officiels guinéo-équato-

riens s'en prirent à l'ancienne administration coloniale 

qu'ils accusèrent d'avoir faussé les résultats et d'avoir 

jeté le discrédit sur le pays en sous-êvaluant le poten­

tiel démographique de la région. Mais mettre en doute les 

résultats des recensements, c'était aussi remettre en ques­

tion d'autres chiffres, notamment ceux du revenu par tête 

d'habitant qui eux étaient favorables à la région et mon­

traient l'effort entrepris au niveau du développement é-

conomique (90). 

(89) Restañen estadístico del Africa española (1959-60), Instituto de 
Estudios Africanos, Madrid, 1961, p. 356 

Resumen estadístico del Africa española (1963-64), Instituto de 
Estudios Africanos, Madrid, 1965, p. 379 

(90) cf. approche économique, p. 168 
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Ecoutant un peu moins distraitement les conseillers du 

P.N.O.D., le président Macias mit une sourdine â ses at­

taques et inaugura une vaste campagne de natalité en mê­

me temps qu'il mettait sous scellés les résultats du re­

censement de 1970. La cohérence d'une telle politique 

fut très difficile. En effet, voulant lutter contre la 

"dissolution" des moeurs, le gouvernement prit une série 

de mesures - qui restèrent le plus souvent lettre morte -

à 1'encontre de la "promiscuité" mais parallèlement il 

ferma un oeil complaisant pour autant que la natalité 

prit la forme d'une courbe exponentielle. C'est ainsi 

que les mères célibataires ne furent plus inquiétées. 

Des mesures furent prises à 1'encontre de la contracep­

tion qui fut interdite; de même l'avortement fut non 

seulement prohibé mais les intéressées durement châtiées 

(exposition sur la place publique, peines de prison, ex­

pulsions vers leur village, etc.). Paradoxalement on se 

basa sur les préceptes de l'église catholique pour jus­

tifier l'ensemble de ces interdits. 

Mais le président Macias souffre d'être à la tête d'un 

Etat ne comptant même pas un demi million de sujets. 

C'est ainsi que chaque déplacement présidentiel, chaque 

fête Ou cérémonie que le Président honore de sa présen­

ce connaît de fortes migrations de la population qui est 

mobilisée et véhiculée sur place. Elle jouera un double 

rôle celui de spectateur et celui d'acteur; dans le cadre 

des déplacements présidentiels, elle sera spectateur et 

sitôt le Président fixé elle deviendra acteur et dêfile-

lera devant lui donnant un exemple parfait d'illusion de 

masse. 

D'ailleurs ces manifestations sont toujours appréciées 
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au décuple par les commentataires de la radio nationale 

et le Président ne peut s'empêcher, dans ses discours, 

de faire allusion aux millions de ses sujets. 

Mais comment explique-t-on cette soudaine explosion dé­

mographique entre les recensements de I960 et de 1970 ? 

A notre avis c'est un phénomène propre d'acculturation. 

Les recensements antérieurs à 1970 ont tous été élabo­

rés et réalisés par l'administration coloniale, les re­

censeurs espagnols s"aidant de l'expérience des pères 

blancs et de leur meilleure connaissance du monde de la 

forêt. Par contre, le recensement de 1970 fut l'oeuvre 

des seuls africains utilisant les concepts des blancs 

pour appréhender une réalité extérieure â la logique 

européenne. En effet, les Espagnols à l'instar des Por­

tugais, des Anglais ou des Français lorsqu'ils débar­

quèrent en Afrique s'acharnèrent à trouver des chefs 

là où il n'y en avait pas nécessairement, des villages, 

etc. Ils plaquèrent leurs idées et valeurs sur la réa­

lité africaine et se préoccupèrent peu, voire pas du 

tout, de l'organisation sociale des autochtones. Alors 

que chez nous, l'unité familiale au sens restreint du 

terme, représente la base de la société et qu'un villa­

ge n'est rien d'autre que la juxtaposition d'un ensem­

ble d'unités familiales, en Afrique par contre et en 

Guinée equatoriale la société repose sur la famille ë-

tendue régie par le principe de l'exogamie. Par consé­

quent, si l'on veut dénombrer les gens d'une région, il 

faudra alors entreprendre ses investigations sur la ba­

se parentale et non pas par l'enquête du recensement 

qui dans ce genre de société conduit â l'échec. Un exem­

ple, choisi parmi beaucoup d'autres illustrera nos pro­

pos. A la question "Combien d'enfants (fils et filles) 

avez-vous ?", la majorité des enquêtes donnaient des 
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chiffres qui ne correspondaient pas ä la "réalité". 

C'est que dans leur langage, les concepts "fils" ou 

"filles" ont une acception beaucoup plus large que 

pour les Espagnols. En effet, tous les enfants d'une 

même génération, â l'intérieur d'une société lignagè-

re (91), sont appelés indistinctement "fils" ou "fil­

les" alors que nous, nous distinguons les fils des 

cousins, etc. (92). 

Si les enquêteurs du recensement de 1970 n'avaient pas 

délibérément ignoré la réalité profonde sur laquelle 

reposait leur société notamment en-dehors des agglomé­

rations et qu'ils aient basé leurs investigations sur 

la parenté et partant sur le lignage ils seraient ar­

rivés à un résultat combien plus réel. 

Notons en passant que les résultats du recensement de 

1970 ont aussi été faussés par d'autres faits, notam­

ment d'ordre psychologique. 

La situation démographique et le développement économi­

que sont étroitement liés. C'est ainsi que la composi­

tion de la population active et son taux d'accroissement 

influencent le développement économique. De même les 

transformations sociales et économiques qu'engendre le 

développement économique ont des répercussions sur le 

potentiel démographique (natalité, mortalité, migrations). 

Comme le recensement de 1970 est sous scellé et que les 

résultats proclamés résultent de la fantaisie, nous al­

lons partir de ce qui est connu à savoir les chiffres du 

recensement de 1960 et, partant, faire des estimations 

pour 1970. 

(91) A. E. Xobel, Anthropologie économique et développement - les formati^ 
communautaires africaines, Documents d'économie appliquée, GEE, Neuch" 
tel, 1975, p, 21 

(92) L. H. Morgan, Ancient Society, 1877 
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Au 31 décembre 1960, l a populat ion de l a Guinée equato­

r i a l e é t a i t de 245.989 hab i t an t s r é p a r t i s comme s u i t : 

Tableau IX - Répar t i t ion de l a populat ion guinéo-équatorienne 
selon l e sexe e t l a région 

-—̂ ____̂  sexe 
région ~-~—̂ ___̂ ^ 

Fernando Poo 

Rio Muni 

Guinea Ecuatorial 

sexe 
masculin 

41.378 

90.915 

132.293 

sexe 
féminin 

21.234 

92.462 

113.696 

deux 
sexes 

62.612 

183.377 

245.989 

Sources .- Resumen estadístico del Africa española. (1959-60). 
Instituto de Estudios Africanos, Madrid, 1962, 
p. 356 

O.N.U., Annuaire démographique 1973, p. 112 

La popula t ion d ' o r i g i n e européenne r e p r é s e n t e 7.086 h a b i ­

t a n t s (dont 4.222 r é s i d e n t à Fernando Poo cont re 2.864 au 

Rio Muni) s o i t l e 1,2% de l a populat ion t o t a l e (93). 

Du f a i t de l a région i n s u l a i r e q u ' i l h a b i t e , l e peuple bu-

b i e s t t r ad i t i onne l l emen t s é d e n t a i r e . Ce phénomène se t r a ­

d u i t par 1 'ex is tence d ' e n t i t é s auxquelles nous pouvons ap­

p l i que r l e terme de v i l l a g e s . Toutefois l e s Bubis s ' é t a ­

b l i r e n t au-dessus de 500 mètres d ' a l t i t u d e , â quelques r a ­

r e s except ions p r è s . 

Santa I s abe l e s t l a seu le agglomération d ' importance r e l a ­

t i v e ; e l l e comptait 19.869 hab i t an t s en 1960. C o n t r a i r e ­

ment aux au t r e s communes, Santa I s a b e l e s t une c r éa t ion 

(93} Resumen estadístico del Africa española (1959-60), op. cit., p. 356 
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coloniale. Elle fut érigée en 1827 par l'Anglais Richard 

Owen sous le nom de Port Clarence. Il s'agissait d'y é-

tablir le tribunal international contre l'esclavage. 

San Carlos, l'autre centre populeux de l'île - 2.305 

habitants en 1960 - doit son existence à sa position 

stratégique sur la baie du même nom. San Carlos fut fon­

dée par le capitaine Kelly qui y établit un poste mili­

taire. Avec le temps, la ville prit un certain essort 

grâce aux nécessités commerciales. C'est â San Carlos 

qu'étaient embarqués les régimes de bananes destinés 

â l'Angleterre. 

Les peuples du Rio Muni ont la caractéristique d'apparte­

nir traditionnellement au monde migrant ce qui explique 

en fait 1'absence de villages au sens où nous 1'enten­

dons. 

Au moment ou ils commencèrent à prendre possession de 

leur colonie, c'est-à-dire dans la première moitié du 

XXe siècle, les Espagnols créèrent des postes militaires 

sur le pourtour de leur frontière. Avec le temps, ces 

postes devinrent également - pour certains d'entre eux 

du moins - des centres administratifs et commerciaux 

(Micomeseng, Ebebiyin, Mongomo, Nsorc, Acurenam). 

Bata, la principale agglomération et capitale de la 

province comptait en 1960, 3.548 habitants. 

Pour avoir une idée de la répartition des "villages" 

(94) par rapport au nombre d'habitants nous avons dres­

sé, sur la base des renseignements des recensements de 

1950 et 1960 le tableau X. 

(94) nous devrions plutôt parler d'entités de population 
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Tableau X - E n t i t é s de populat ion ä Fernando Poo e t au 
Bio Muni c lassées par nombre d ' h a b i t a n t s 

^"^•^entitës de 
•^^•^popula-

habitants ^^^<tion 

0 à 99 

100 à 199 

200 â 499 

500 à 999 

1.000 et plus 

TOTAL 

Fernando Poo 

1950 

23 

19 

29 

17 

5 

93 

1960 

5 

16 

11 

16 

48 

Rio Muni 

1950 

1.496 

368 

98 

11 

3 

1.976 

1960 

1.704 

461 

93 

8 

7 

2.273 

Sources .- Presidencia del Gobierno, Comisaria del 
plan de desarrollo economico y social, 
Guinea Ecuatorial, Madrid, 1963, p. 218 

Ce t ab leau nous permet d ' app réc i e r l a tendance du p r o ­

cessus d ' u r b a n i s a t i o n . On cons ta te donc que l a popula­

t i o n guinéo-équatorienne e s t éminemment r u r a l e . Toute­

f o i s , e l l e appa ra î t beaucoup plus d i spe r sée au Rio Mu­

n i q u ' à Fernando Poo, ce qui n ' e s t pas sans poser des 

problèmes quant au développement économique de l a p r o ­

vince c o n t i n e n t a l e . 

Alors qu 'en 1950, 40,1% de l a populat ion v i v a i t dans des 

e n t i t é s de p lus de 1.000 h a b i t a n t s , en 1960, ce pourcen­

tage a passé â 77,1% à Fernando Poo. Para l l è lement , au 

Rio Muni, en 1950 e t en 1960, l e s pourcentages é t a i e n t 

de 2,6% e t 5,2% (95). 

Enfin, l a popula t ion se concentre de p lus en p lus au 

se in des c e l l u l e s admin i s t r a t ives e t commerciales. 

(95) Resumen estadística del Africa española (1959-60), op. cit., 
pp. 334-335 
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Finalement, il serait intéressant de connaître l'effec­

tif de la population active de la Guinee equatoriale. 

Ici aussi, les statistiques font défaut; afin de pou­

voir nous faire une idée de son importance nous avons 

procédé à une estimation. Nous avons basé nos calculs 

sur l'observation des autres pays d'Afrique occidenta­

le. C'est ainsi que nous avons retenu, pour 1960, les 

pourcentages suivants : 

62% de la population masculine, 

50% de la population féminine. 

Néanmoins le pourcentage de la population masculine â 

Fernando Poo doit être corrigé vers le haut étant don­

né que plus de 50% de la population masculine de l'Ile 

est composée de travailleurs nigérians; nous avons donc 

retenu 79%. 

l'estimation de la population active de la Guinée equa­

toriale donne par conséquent les résultats suivants : 

Tableau XI - Estimation de la population active, 1960 

^^~~~-*Qmbre de per-
région ""—sonnes 

Fernando Poo 

Rio Muni 

Guinea Ecuatorial 

hommes 

32.854 

56.367 

89.221 

femmes 

10.617 

46.231 

56.848 

hommes 
femmes 

43.471 

102.598 

146.069 

Sources : données établies par nous-mêmes 

Pour être complet, il nous suffira de dire que 1""Anuario 

Estadístico de España" ainsi que les "Resúmenes Estadísti­

cos de la Región Ecuatorial" donnent pour 1960 : 
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taux de natalité 

taux de mortalité 

taux d'accroissement naturel 

25,3%o 

6,9%o 

18,4%o 

Etant donné que pour les années postérieures à 1960, 

nous n'avions pas de données statistiques, nous nous 

sommes attachés à faire un certain nombre d'estima­

tions dont les résultats ne correspondent pas direc­

tement avec celles de l'O.N.U. 

Vu 1'absence d'informations précises, nous allons dé­

terminer : 

1) l'évolution de la population totale, 

2) l'évolution de la population active. 

Dans le premier cas, comme nous ne connaissions pas la 

structure par âge de la population guinëo-équatorienne, 

nous avons procédé par un ajustement linéaire. Les re­

censements de 1950 et de 1960 étant connus, nous avons 

admis qu'ils présentaient des garanties quant â la fia­

bilité de leurs résultats. Aussi sommes-nous partis de 

l'hypothèse que pour la période 1960-1970, le taux d'ac­

croissement annuel moyen serait le même que pour la pé­

riode précédente (96). D'où le tableau XII. 

(96) taux d'accroissement annuel moyen 1950-1960 pour Fernando PoO : 4,10% 

taux d'accroissement annuel moyen 1950-1960 pour le Rio Muni : 1,58% 



120 

Tableau XII - Evolution de l a populat ion t o t a l e 1960-1970 

Vip. 

\ T' 
¡ms \ 

I960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

.1968 

1969 

1970 

Fernando Boo 

hommes 

41.378 

43.074 

44.841 

46.679 

48.593 

50.585 

52.659 

54.818 

57.066 

58. 717 

61.062 

femmes 

21.234 

22.105 

23.010 

23.954 

24.936 

25.959 

27. 023 

28.131 

29.284 

29.195 

30.356 

hommes 
femmes 

62.612 

65.179 

67. 851 

70. 683 

73.529 

76. 544 

79.682 

82.949 

86.350 

87.912 

91.418 

Rio Muni 

hommes 

90. 915 

92.355 

93.818 

95.304 

96.814 

98.347 

99.905 

101.488 

103.095 

103.360 

104.951 

femmes 

92.462 

93.927 

95.414 

96.926 

98.461 

100.021 

101.605 

103.214 

104.849 

102.088 

103.707 

hommes 
femmes 

183.377 

186.282 

189.232 

192.230 

195.275 

198.368 

201.510 

204. 702 

207. 944 

205.448 

208. 658 

Guinea Ecuatorial 

hommes 

132.293 

135.429 

128.659 

141.983 

145.407 

148.932 

152.564 

156.306 

160.161 

162.077 

166.013 

femmes 

113.696 

116.032 

118.424, 

120.880 

123.397 

125.980 

128.628 

131.345 

134.133 

131.283 

134.063 

hommes 
femmes 

245.989 

251.461 

257.083 

262.863 

268.804 

274.912 

281.192 

287. 651 

294.294 

293.360 

300.076 

Sources ; données établies par nous-mêmes 

Relevons, en pas san t , q u ' i l ne s ' a g i t que d ' o rd r e s de 

grandeur, d ' e s t i m a t i o n s , de p ro j ec t ions approximatives 

p a r t a n t de l ' hypo thèse généra le que l e s condi t ions a-

yant r é g i e s l a pér iode 1950-1960 ne se modi f ie ra ien t 

p a s . 

I l nous r e s t e â est imer l ' é v o l u t i o n de l a popula t ion ac ­

t i v e pour l a décennie 1960-1970. Pour ce f a i r e nous a-

vons cherché à déterminer un taux de populat ion poten­

t i e l l e m e n t a c t i v e qu i r é s u l t e de l a moyenne pondérée : 

(97) A la suite des troubles de 1969, 5.648 ressortissants espagnols 
quittèrent le pays. Nous avons donc tenu compte de cet exode en 
faisant deux hypothèses : 

1 . 70% des départs concernent le Rio Muni (cf. approche 
historico-politique, pp. 

2 . 2/3 appartiennent au sexe féminin 
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- des travailleurs nigérians, 
- des enfants de travailleurs nigérians (5% de 
de la population masculine de l'Ile), 

- du reste de la population (taux de masculini­
té retenus pour Fernando Poo : 66% et pour le 
Rio Muni : 50%). 

Ce qui nous donne le tableau XIII. 
Tableau XIII - Evolution de la population active 1960-1970 

Sop. 
\ Ä 

a n s \ \ 
1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

I 1965 

I 1966 

I 1967 

j 1968 

j 1969 

l 1970 

Fernando Pop 

hommes 

32.854 

33.985 

35.066 

36.176 

37.319 

38.343 

39.442 

4o.511 

41.658 

42.832 

44.031 

femmes 

10.617 

11.053 

11.505 

11.97 7 

12.468 

12.980 

13.512 

14. 066 

14.642 

15.243 

15.868 

hommes 
femmes 

43.471 

45.038 

46.5 TL 

48.153 

49. 787 

51.323 

52. 954 

54.57/7 

56.300 

58. 075 

59. 899 

Rio Muni 

hommes 

56.367 

57.260 

58.167 

59.088 

60.025 

60.680 

61.342 

61.908 

62.579 

'63.256 

63.939 

femmes 

46.231 

46.964 

47. 7)7 

48.463 

49.231 

50. 011 

50.803 

51.607 

52.425 

53.255 

54.089 

hommes 
femmes 

102.598 

104.224 

105.874 

107.551 

109.256 

110.691 

112.145 

113.515 

115.004 

116.511 

118.038 

Guinea Ecuatorial 

hommes 

89.221 

91.245 

93.233 

95.264 

97.344 

99.023 

100. 784 

102.419 

104.237 

106.088 

107.970 

femmes 

56.848 

58.017 

59.217 

60.440 

61.699 

62.991 

64.315 

65.673 

67.067 

68.498 

69.967 

hommes 
femmes 

146.069 

149.262 

152.445 

155.704 

159.043 

162.014 

165.099 

168.092 

171.304 

174.586 

177.937 

Sources : données établies par nous-mêmes 

Par la suite, nous avons retranché l'accroissement de 

la population d'origine européenne dont nous avions 

projeté le même accroissement nominal que pour la pé­

riode 1950-1960, soit 179 personnes par an pour Fer­

nando Poo et 135 personnes pour le Rio Muni. 
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2,3.2, RACES - LANGUES - RELIGIONS 

Les habitants de la Guinée equatoriale appartiennent, 

dans leur majorité, au groupe bantou; parmi les indi­

gènes immigrés on relève quelques Soudanais; enfin 

sur le continent, perdu dans la forêt vierge, on ren­

contre un petit noyau de Pigmées. 

Le ciment unissant les différentes composantes du pays 

est la langue espagnole et dans une moindre mesure la 

religion catholique. 

2.3,2.1. FERNANDO POO 

Les autochtones de Fernando Poo po r t en t l e nom de Bubis 

(98). Leur o r i g i n e n ' e s t pas clairement é t a b l i e . Cer­

t a i n s , â l a s u i t e de l 'Allemand Günther Tessmann(99), 

ont cru pouvoir d i s t i n g u e r une ressemblance l i n g u i s ­

t i q u e avec l e s Gaboas, peuple bantou o r i g i n a i r e des 

bouches de l'Ogoouê au Gabon. D ' au t r e s , é t u d i a n t l e s 

t r a d i t i o n s , font remonter l eu r o r ig ine à l a région cô-

t i ê r e s ' é t endan t e n t r e Kr ib i (sud Cameroun) e t l e 

f leuve Campo ( f r o n t i è r e camerouno-riomounaise).Un 

t ro i s i ème courant enf in , se basant sur l ' é t u d e des 

céramiques, che rche ra i t à prouver l a parenté des Bubis 

avec l e s peuples v ivan t sur l e s pentes du mont Cameroun. 

(100). 

(98) le nom de "bubi" ou "bobe" signifie "homme"; si on accentue la dei' 
nîère syllabe, cela donne "bobé" et veut dire "pêcheur", cf. Fern<~ 
Poo - Geografía, Historia, Paisaje, op. cit., p. 27 

(99) Günther Tessmaim, Die Bubi auf Fernando Poo, Magen, 1923 

(100) A. Martin del Molino, el origen del pueblo Bubi, la Guinea Español^ 
1963 
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L'arrivée des Blancs et l'instauration de l'économie 

coloniale a conduit â un brassage de la population in­

digène par l'apport d'éléments venus du Liberia, de la 

Sierra Leone, de Cuba, des îles portugaises et plus ré-

cement du Nigeria et du Cameroun qui se sont peu à peu 

mélangés à la population locale pour donner naissance 

à un type d'homme très déstructuré : le "fernandino" qui 

est 1'indigène guinêo-êquatorien qui s'est le plus faci­

lement assimilé au mode de penser et de vie espagnole. 

Physiquement, le Bubi est trapu, court sur jambes, les 

yeux enfoncés et le nez légèrement retroussé? les fem­

mes ont une tendance à 1'embonpoint. Lorsque le tatoua­

ge était de mode, il y a encore quelques années, ce der­

nier se caractérisait par l'existence exclusive de la 

ligne horizontale sur l'ensemble du visage. 

Baguena le définit comme : 

"... peu travailleur, finaud, s'adonnant à 
l'alcool, aux femmes et au jeu, sans frein 
moral ou social; il est soupçonneux et in­
sociable. (...)" (101 ) 

2 . 3 . 2 . 2 . RIO MUNI 

En Guinée con t inen ta l e on d i s t i ngue l e s Pahouins e t l e s 

t r i b u s du l i t t o r a l . 

Les Pahouins (102) ou Fangs occupent l a majeure p a r t i e 

du pays e t débordent l e s f r o n t i è r e s s ' é t endan t aux r é ­

gions du sud-Cameroun, du nord-Gabon e t du Woleu-N'tem. 

(101 ) Luis Baguena Corella, Manuales del Africa española J - Guinea, p. 51 

(102) "Pamues" en espagnol 
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Linguistiquement parlant, les Fangs se subdivisent en 

deux grands groupes : les ethnies parlant le dialecte 

"ntumo" et celles utilisant le parler "okak"; le rio 

Benito marquant la frontière linguistique. Les Pahouins 

"okak" s'étendant au nord du dit fleuve. 

Mais, les Fangs se distinguent également d'un point de 

vue social et dont la frontière est le méridien passant 

par Niefang (103) . A l'est,, on trouve les Pahouins sensu 

stricto et ä l'ouest les Fangs "avancés" et les peuples 

des plages. 

Le peuple Fang se subdivise en de nombreuses tribus 

d'inégales grandeur ne formant pas une unité territoria­

le, d'où la complexité de la carte ethnographique du 

Rio Muni. 

Le Pahouin est un individu robuste, d'apparence athlé­

tique; il a le nez large mais, par contre, des lèvres 

plutôt minces. 

Les ethnies du littoral, assez nombreuses se distinguent 

principalement par leur idiome et de ce fait peuvent ê-

tre classés en 5 groupes (cf. tableau XIV et carte U). 

(103) ^toponyme Pahouin signifiant "limite des Fangs" 



t a b l e a u XIV - Les p e u p l e s " p l a y e r o s " 

I 
I groupe idiome tribus aire de localisation ("villages", etc.) 

benga 

combe 

'^lengue -

iiko 

fBengas —•'"villages" de Coriseo, !boto, Bangiie, Jingui-
I na, Jondo 

\Bapvkos -+• "villages" de Hale, Yoni, Iduma, Aye, Baga, 
Etembue, Uloba, Nguele, Kuta, Utonde 

Buikos -¥ "villages" de Machaua, Mivma, Nbondo, Bebim-
bele, Idolo, Tiko, Elondon, Ekoka, Membela, 
Donde (habité aujourd'hui par les Bujebas), 
Buabe, Sende, Tiende. 

Bodedes -*• "village" de Besu 

Mares —+"villages" de Mare, Matungû 

Igaras —*• "village" de Eyabe 

Ones —*- "villages" de Ebongo, Libólo, Ndudu, Comberé, 
Mansango, Nbonda, Ndimi 

mbe —*• "villages de Tubana, Belombo, Jage, Upuaïxcho, 
Bolondo. Yabengo, Bini, Yaguabuma, BÎtica, 
Yanga, Kuya, Ibaba, Ulando, Malega, Lungu, 
Ndete, Janye 

Combes{Mona —* "villages" de Ekuko, Ukomba 

Moganda--* "village" de Moganda 

Bomudi -+"villages" de Bomudi, Yubu 

Asonga —». "village" d'Asonga 

-*• "village" de Bitika 

->• "village" de Calatrava 

de Nbonda à Campo : "villages" de Donde, 
Beningo, Ebuma, Begua, Mare 
Donbue, Punta Nbonda 

-jeba - < 

asafce Basekes 

Ivong 

région de Bata : "villages" de Muanjadibe et 
Yubu (Combe et Bujeba) 

route de Bata à Micomeseng : "villages" de Ngolo 
Lea 

route de Bata à Benito .- "villages" de Komandákina 
(Bujeba et Combe), Ngonda-
jili (Pahouin et Bujeba) 
Ekuko (Combe et Bujeba 

habitent le long des fleuves Veadibe et Utonde 

10^CeS .- Jaime Hosti, Motas geográficas, físicas y económicas sobre los 

•: territorios españoles del golfo de Guinea, p. 59 

file:///Bapvkos


Carte U - Carte ethnographique du golfe de Guinée 

Port Gentil 

•r; : J. Afosi ; , ••(». c i t . , i>. H7 
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3, APPROCHE ÉCONOMIQUE 

3.1, ECONOMIE DE SUBSISTANCE ET ECONOMIE DE MARCHE 

L'économie guinêo-équatorienne, corrélativement à celle 

de la majeure partie des Etats africains, demeure dicho­

tomique. 

Originairement elle reposait, comme partout ailleurs, 

sur la satisfaction directe des besoins physiologiques 

de ses habitants. 

Mais avec le XIXe siècle, les efforts coloniaux, tant 

privés qu'étatiques, se conjuguèrent et l'on assista à 

l'introduction délibérée de certaines plantes utiles qui 

forment aujourd'hui la base de la richesse de plusieurs 

pays africains. Songeons à l'arachide au Sénégal ou au 

cacao dans les îles guinéennes, au Nigeria ou au Ghana. 

On deuxième type d'économie était né qu'on peut appeler 

économie coloniale ou mieux encore économie d'exportation. 

En effet, il s'agit de la culture de biens consommables à 

l'étranger et plus précisément dans les pays industriels. 
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3,2, L'ECONOMIE DE SUBSISTANCE 

Ä l'instar de l'Europe, L'Afrique a aussi connu ses gran­

des migrations. Son peuplement s'est fait d'Asie, par deux 

voies de pénétration : 

- 1'isthme de Suez pour les peuples qui s'établi­
rent en Egypte, au Soudan et au nord du Sahara} 

- le détroit de Bab-el-Mandeb pour les peuples 
qui occupèrent l'Ethiopie et s'étendirent jus­
qu'à la grande forêt tropicale. 

Les Bantous auxquels se rattachent les autochtones de la 

Guinée equatoriale appartiennent â cette dernière catégo­

rie. 

La conquête des nouveaux territoires dura des années et 

des années. Alors que les hommes déboisaient, chassaient, 

persécutaient les aborigènes et sondaient le futur pas­

sage, les femmes s'occupaient de l'économie domestique. 

Ce sont elles qui grattaient le sol et en récoltaient 

les fruits nécessaires à l'entretien de.la tribu. Cette 

division des tâches fut si importante qu'elle devint, a-

vec le temps, un fait accompli. Aujourd'hui encore l'é­

conomie vivrière est entre les mains de la femme afri­

caine qui se charge de planter, de recueillir et de trans­

porter les biens. Le travail de l'homme consiste, comme 

par le passé, à défricher. La forêt est brûlée sur une 

petite surface (1, 2 ou 3 hectares) et la cendre sera 

l'unique amendement apporté à cette terre qui sera ex­

ploitée jusqu'à l'épuisement du sol. Alors le "camp" se­

ra levé et la tribu ira s'établir ailleurs (jachères de 

20 à 30 ans). 

Les principales cultures indigènes sont : le yucca, la 

cacahuète, le boniato (genre de patate), la malanga cu-
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baine, les courges, le plantain et certaines bananes. Le 

manioc est peu cultivé dans la province du Rio Muni. 

Près du village on plante quelques pieds de piments ou 

de "picantes del pais" qu'on utilise pour assaisonner les 

aliments. Quelques chèvres, plus rarement des moutons et 

des porcs de même que des poules faméliques errent entre 

les huttes. Ils ne sont cependant pas destinés à l'alimen­

tation courante mais réservés pour les grandes occasions : 

mariage, décès, etc. 

La chasse n'est pas quotidienne mais occasionnelle; on 

n'y recourt que pour fêter des événements. Le produit se 

compose de singes, d'écureuils, de serpents, d'antilopes, 

de rats palmistes, et la chance aidant, de quelque colombe. 

La pêche sur les plages ou dans les rivières est aussi spo-

radique que la chasse, d'autant plus qu'il s'agit de tâches 

essentiellement masculines et que les hommes savent par a-

vance que leurs femmes pourvoient à la nourriture. Seule­

ment dans quelques régions la pêche en rivière est 1'apa­

nage des femmes qui procèdent à la capture au moyen de 

grands paniers. 

Les plantations ou "finquitas" indigènes ont juste la gran­

deur nécessaire pour subvenir aux besoins de la famille. 

D'ailleurs, comme le relève Román Perpiñá Grau 

"la grandeur des "fincas" est limitée 
par la capacité de transport des fem­
mes" (104 ) 

Sa. démonstration est simple mais significative. Chaque 

plante de yucca donne par exemple 10 tubercules de 1 kg 

chacun. Si l'on plante 10.000 tubercules par hectare on 

(104) Román Perpiñá Grau, De colonización y economía en la Guinea 
Española, Madrid, 1945, p. 370 
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peut s'attendre â récolter 100.000 kg de tubercules frais 

par hectare (10.00O-IO). Sl la consommation pour un adul­

te est de 1,5 kg de tubercule frais par jour cela signi­

fie qu'on aura besoin de 547,5 kg par an (1,5-365) ou 55 

plants (547,5 : 10). 

Comme on suppose une production s'élevant â la moitié ou 

au tiers du rendement signalé, il suffit pour chaque fa­

mille d'l/5 ou de 2/5 d'ha et année de culture de yucca. 

Enfin, une femme ne peut pas charger plus de 20 à 30 kg. 

Si on admet qu'elle va récolter durant un maximum de 100 

jours par an, sa capacité de transport ne sera pas supé­

rieure â 2.000 voire 3.000 kg par an. Par conséquent, el­

le ne peut pas alimenter plus d'une famille de 4 à 6 per­

sonnes adultes. 

Néanmoins, on ne cultive pas que du yucca mais aussi 

d'autres produits. Ainsi donc l'ensemble des cultures 

vivriëres indigènes est limite par cette capacité de 

transport ou de charge de la femme. 

Bien qu'il répugne à l'homme de parler de cette capacité 

de transport de la femme il ne peut pas la passer sous 

silence car il s'agit d'un phénomène déterminant d'une 

multitude d'aspects de la vie indigène. 

N'oublions pas non plus sous quelles latitudes nous nous 

trouvons. La forêt vierge, dense empêche le recours aux. 

moyens de transport modernes et 1'insalubrité du climat 

refuse l'utilisation de l'âne dans cette partie de l'A­

frique; la terrible trypanosomlase aurait d'ailleurs vi­

te raison du brave baudet. 
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Autre assertion de notre auteur : 

"1'étendue des cultures vivxières indigè­
nes n'est pas supérieure à un demi hec­
tare par femme" (105) 

et par conséquent par famille. Soit une "finca" de caca-
2 

huëtes de 40 sur 10 m (400 m ou 0,04 ha) qui donne une 

récolte de 5 paniers. Si chaque panier a une contenance 

de 30 kg, notre "finca" produit donc 150 kg (5-30); ce 

qui signifie un rendement acceptable de 3.750 kg par ha 

(25 fois 0,04 ha dans un ha »150-25 = 3.750). Cette 

limite d'un demi hectare est précisément déterminée par 

la capacité de charge de la femme, limite qui augmente 

ou diminue par rapport : 

- à la distance séparant la "finca" du "village 

- à l'âge de la femme; 

- aux forces de cette dernière. 

Il est donc permis de supposer que 1'indigène pourrait 

manger une plus grande quantité d'aliments que ne peut 

lui apporter la femme. 

Par conséquent 

"la limite normale de la culture par la 
femme est inférieure à la capacité d'a­
limentation de l'indigène" (106) 

Cette dernière affirmation pourrait justifier dans un 

certain sens l'usage de la polygamie I 

La juxtaposition d'une économie coloniale à l'économie 

domestique va entraîner une subordination de la seconde. 

Les terres les plus fertiles iront au premier type d'é­

conomie, l'indigène devant se contenter de terres margi-

(105) R. P. Grau, op. cit., p. 370 

(106) R. P . Grau, op. cit., p. 370 
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nales. 

Nous pourrions aussi y voir l'explication du sous-peuple­

ment de la Guinee equatoriale et la lenteur de son évolu­

tion démographique. 

Cette organisation socio-professionnelle fut une aubaine 

pour le colon car elle lui permettait d'utiliser à son 

profit exclusif la main-d'oeuvre indigène mâle. 

Etudions maintenant la composition des denrées entrant 

dans la subsistance de l'indigène. 

Les plantes que l'on rencontre actuellement soit au Rio 

Muni, soit à Fernando Poo sont presque toutes d'origine 

étrangère. 

Fernando Poo fut colonisée bien avant la partie continen­

tale de la Guinée et par conséquent mise en valeur bien 

avant elle. Mais comme cette île manquait de main-d'oeu­

vre susceptible de s'"assalarier", les colons firent suc­

cessivement appel â des manoeuvres en provenance de la 

Côte d'Or (l'actuel Ghana), du Liberia, de Sierra Leone, 

du Rio Muni, du Cameroun et de la région de Calabar (Ni­

geria) (107) . Ces gens emmenaient des produits de chez 

eux, ce qui explique la culture sur cette petite surfa­

ce qu'est Fernando Poo d'une grande variété de plantes 

provenant de toute l'Afrique occidentale. 

Au Rio Muni, l'introduction de certaines de ces plantes" 

est plus récente. Elle coïncide, en général, avec la fin 

des contrats de travail des Pahouins du continent qui ra­

menèrent ces plantes dans leur pays. Toutefois, ces ap­

ports sont postérieurs aux grandes découvertes et le Por­

tugais puis l'Espagnol en sont les initiateurs. 

(107) Üñzueta g Yuste Abelardo, Inmigrantes isleños de Fernando Poo, 
Africa 73, I 1948, pp. 21-24 
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3,2,1, LA PRESENCE DES ESPÈCES VEGETALES EN GUINEE EQUATORIALE 

Quatre phases historiques permettent de comprendre la pré­

sence de bon nombre de plantes (108). Ce sont : 

3.2.1.1, 1ERE PHASE i L'INVASION BANTOUE 

Dans leur migration, les Bantous ont amené avec eux plu­

sieurs plantes. Nous ne mentionnerons que pour mémoire : 

"Colocasia", "sculentum Schott", "Allium ascolonicum", 

"Solanum aethiopicum", "Elaeis guineensis", "Macrocarpon", 

"Dioscorea", etc. 

3.2.1.2. HEME PHASE : L'INFLUENCE ARABE 

L'explosive expansion de l'islam sur le continent africain 

est due avant tout à l'absence de conflits entre le bien 

et le mal, substitués par un fatalisme vers lequel le noir 

tend en général, soumis aux libres forces de la Nature 

qui l'anéantissent, à l'admission de la polygamie, au con­

cept du rabaissement de la femme, à une doctrine philoso­

phique simple et peu dogmatisée. 

Dans le cas de la Guinée equatoriale, l'influence arabe 

s'est surtout fait sentir par le biais des trafiquants 

d'esclaves : les Haussas. Ces derniers établirent des 

comptoirs dans tous les lieux ayant une importance com­

merciale : Santa Isabel, Bata, Niefang, Ebebiyin, Evina-

yong, Benito. Grâce â ces comptoirs ils pouvaient écou­

ler leurs toiles, leurs médicaments et leurs drogues 

(tirées du règne végétal ). 

(10S) Jaime Nosti, Agricultura de Guinea, promesa para España, 
Madrid, 1948, 90 p. 
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L'apport arabe s'est fait par deux voies bien distinctes. 

L'une, indirecte, par le biais de l'Espagne, avec la ba­

nane, certains agrumes, la grenade et la canne â sucre. 

Ce dernier produit sera la première culture coloniale im­

posée par les Portugais. L'autre voie, directe, mais plus 

lente consistait à relier ces régions avec l'Egypte par 

le Soudan et la forêt equatoriale. Parmi les produits a-

yant suivi cette voie il y a : 

- le chanvre indien que les Pahouins désignent 
par le vocable "banga"; 

- le sésame. Cette plante est originaire d'Asie. 
De Babylone elle passa en Egypte et de la es­
saima dans toute l'Afrique; 

- le ricin» Vogel le rencontra cultivé en 1854 
déjà au Tchad; de là il s'étendit vers le sud 
à des régions comme le Rio Muni. Notons que 
l'introduction du ricin â Fernando Poo est 
bien plus récente; elle se fit à partir de 
SSo-Tomé; 

- le crin-crê, cette légumineuse disséminée 
dans toute l'Afrique que les Pangs adoptèrent 
longtemps avant qu'elle ne fut introduite â 
Fernando Poo par les "braceros" en provenance 
de Sierra Leone vers la fin du XIXe siècle. 

3.2.1.3, 11IEME PHASE : LES DECOUVERTES 

De 1469 à 1490 l'Afrique tropicale, ou du moins ses cô­

tes, fut explorée par les Portugais. Sao-Tomê, centre 

administratif, commercial et missionnaire lusithanien le 

plus important d'Afrique noire aux XVIe et XVIIe siècles 

irradia vers l'Afrique avoisinante les semences et plan­

tes provenant des quatre coins du monde, notamment le 

yucca et le cocotier; mais encore l'oranger, le citron­

nier, le mais, la patate, le tamarinier. 
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Dès 1834, les Espagnols pensèrent coloniser Fernando Poo 

en y envoyant des noirs cubains. Avec eux s'introduisit 

aussi la "malanga" qui est un élément important pour le 

Bubi. 

L'arbre à pain, quant à lui, fit un grand voyage. Décou­

vert par les Espagnols dans les îles Salomons à la fin 

du XVIe siècle, il allait curieusement être mêlé à une 

étrange aventure : celle du Bounty.- Ce bateau avait été 

affrété pour introduire 1'arbre à pain à la Jamaique en 

1787. L'absence de statistiques ainsi que des études a-

yant portées sur les arbres les plus anciens - que 1'on 

trouve sur Coriseo - semblerait indiquer que cet arbre 

n'a pas été introduit avant le XIXe siècle. 

Le tabac fut introduit en Espagne par Fray Romano Parre 

lors d'un voyage de Colomb. On le trouve â Lisbonne en 

1560 et à Java en 1601. Cela nous permet de présumer 

que le tabac fut introduit en Guinée insulaire dans la 

seconde moitié du XVIe siècle. 

La cacahuète, d'origine brésilienne fut introduite en 

Afrique peu après la découverte de l'Amérique. La pre­

mière référence écrite que nous ayons remonte à 1564; 

â cette époque le Portugais Andrés Alvarez de Almada 

vit cette plante cultivée dans les bouches du Sénégal. 

3.2,1,4. IVEHE PHASE ! LE COMMERCE MODERNE 

Un grand nombre de plantes, sinon la plus grande partie, 

apparaît dès le moment oü l'Etat se décide réellement â 

entrer en possession de ses colonies du golfe de Guinée 

en créant un instrument administratif élémentaire. Les 



236 

colons vont donc se préoccuper d'acclimater de nouvelles 

plantes, telles : 1'"Hevea brasiliensis", importé du Bré­

sil par Francisco Romera vers 1888; le clou de girofle, 

cultivé vers 1900 à Bata par les missionnaires français 

de la Congrégation du St-Esprit dans leur mission et 

qu'ils introduisirent à partir du Gabon en même temps qae 

la vanille. 

Vivour acclimata la muscade dans ses plantations de San 

Carlos vers 1900. 

Teodomira Avendaño introduisit en 1929 à Bococo, le kapok 

de Java, en provenance des Philippines. 

Des Philippines arriva également à Fernando Poo, en 1905, 

l'ilang.ilang, introduit par le Dr Remos Pabalán. 

Antúnez commença ä cultiver en 1942, à Concepción, la 

"Flacourtia flavescens" ou cerise du pays qu'il découvrit 

à Calabar. 

Le pommier, le châtaignier, le caroubier et de nombreuses 

légumineuses (artichauts, haricots, tomates, concombres, 

aubergines, chicorées frisées, choux, bettes, piments, 

fraisiers, etc.) furent plantées à Moca et à Evinayong 

entre 1925 et 1935. Les résultats furent encourageants 

bien qu'une rénovation fréquente des semences soit néces­

saire du fait de la rapide degeneration des plantes, du 

moins s'agissant de la grandeur du légume. 

Les pères du "Corazón de Maria" cultivaient déjà le riz 

à Banapa à la fin du siècle dernier. Il fut réintroduit 

par GAESA à Musola en 1944. 
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Enfin, à des dates indéterminées, mais entre 1915 et 1945 

furent introduits : 

- le cédratier par Hoffmann à Belebú; 

- la fleur de pavot par la compagnie agricole de 
Fernando Poo à Aleña; 

- l'anacardier par Cunha Lisboa à Punta Europa 
(l'actuelle Punta Esperanza); 

- le figuier commun, par les missionnaires bap-
tistes â Santa Isabel; 

- le poireau par Arsuaga à Botónos; 

- 1'"indigofera hendecaphylla" par del Caso à 
Niefang. 

Nous avons déjà relevé, au risque de nous répéter, l'ap­

port fait par les divers peuples côtiers. C'est ainsi que 

les Monroviens amenèrent le riz des marais; les Munshis, 

le sésame; les Ibibios, la courge; les Sierraleonais, le 

kinkeliva; les Ibos, diverses variétés d'ignames, la gro­

seille dite "uvilla", la cacahuète malgache et la "mucuna 

pruriens" ou oeil de cerf; les Saotomëens la "pulgueira". 

Les produits introduits en Guinée equatoriale lors de la 

dernière phase, à l'exclusion des apports africains pro­

prement dits, correspondent davantage à des biens entrant 

dans l'alimentation du Blanc que du Noir. Toutefois nous 

devions les mentionner car plusieurs d'entre eux se trou­

vent aujourd'hui encore sur la table de certains Noirs, 

spécialement à Santa Isabel. 

3.2.2. DE QUELQUES PLANTES TRADITIONNELLEMENT CULTIVÉES 

Après avoir passé rapidement en revue les produits que 

l'on peut rencontrer en Guinée equatoriale, penchons-nous 

avec un peu plus d'attention sur ceux qui traditionnelle­

ment forment la base de l'alimentation du natif et que 

nous trouvons résumé dans le tableau XV. 
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Tableau XV - Plantes traditionnellement cultivées par les Guinéo-équatoriens 

JVo 
ordre 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

plante 

Igname 

"Malanga" bubi. 

"Malanga" aubaine 

Yucca 

Cacahuète 

Mais 

Canne à sucre 

plantain 

Banane 

Cocotier 

Palmier à huile 

Papagei 

Arbre à pain 

-
"Boniato" patate 

-
-

18 ! 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

"Contriti" the 

"Kinkeliva" 

-

Avocat 

Jambóse 

25 Grenada 

26 ¡Café 

27 Cacao 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

Piments 

Mangue 

"Manga" mangue 

-
-

"Chocolate" 

Cola 

"Bitacola" 

-
Muran 

Fraise 

-
-
-
-
-
-

patate* "bubi" 

~ 
Ananas; 

—___—— , ! 
nom scientifique 

Diüscoren sp. 

Colocasi'i aiitiquorum 

Xanthosoma violanoum 

Manihot útilísima 

ñ räch is hypogea 

Zea Mags 

Saacharum afocianorum 

Musa paradisiaca 

Musa sapientum 

Cocos nucífera 

Elaeis guineensis 

Carica papaya 

Artocarpus incisas 

Artocarpus integrifelia 

Ypomea batatas 

Luffa cilindrica 

Luffa acutangulu 

Sechium edule 

Andropogan cítrindorus 

Cassia Qcciäentalis 

Cassia alata 

Abelmoschus s e u l e n t u s 

Persea gratissima 

Eugenia jambosa 

Passiflora guandrangulari 

Coffea sp. 

Teobroma cacao 

Capsicum frustBSceps 

Mangifera índica 

Pseudos pandia-t nytcrea 

Tephrasia vogeli 

Cucmeropis edulin 

Irvingia gabimensis 

Cola 

Garcinia cold: 

Aframowum albovialaceum 

Robus piímatuE 

Trístema hirtum 

Thaumato COCCUS daníelli 

•Emilia sâgittata 

aguara cernua 

Solanum inté-gzifoixum 

So lanuta macrccazpu!¡¡ 

SñÍanw nüdit'larum 

Díoscor&a cativa 

TalimiSi triangularis 

****** sutivi 

IHM "pahouin" 

Envoi* usó 

Ekaba 

Atú 

NbO 

üguono 

Fon 

Nko 

EkSn 

Ansuí 

Banga 

Alen 

-
-
-
-

Onvambai 

-
-

Osang-ntails 

-
Bbesí 

' 

-
-

-
-

Okam (Ok.) ent 

-
-

Bííia 

NgOIi 

Mndok 

Abé 

-
Eson 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Ekangbel 

non "bubi" 

ElO 

BIjBi (L.) 

Bekokó (L.)r kokó (Bat.) 

-
-

Nkóno (L.) 

floko-ó (L.) 

Bekobé (L.), Ekobe (Bat.) 

-
Uakaleko (L.), Muakaleko 

(Bat.) 

obila (L'), Mobila (Bot.) 

-
-
-
-
-

WAuM (L. ) 

-
Tokó -oíL.) 

-
Ketc-kete (L.) 

-
-
-
-
-

TO-OlO (L.) 

Bcmákoro (L. ) 

-
Beta ahué (L. ) 

-
-

Rinke (L.) Ri-é (Bat.) 

Bunio (L.) t Muelo (Bat.) 

LoChOnO (L.), Mesólo (Bat. 

Lvjaja (M.) 

Rìdono (M. ) 

Bonko-akÁ (M. ) 

Mobuchu (M. ) 

Si l epa (M.) 

Bunjaé 

BGSoS (L.) 

Mneba 

Mató-a (L.) 

Bükae (L. Bt Bat.) 

-

a u t r e s appellations 

-
Mesoso 

-
Casada (kruman) 

-
-
-
-

Inaana (Kr. ) 

-

-
Pop5 (Kr.) 

BelefGs (Krumande pamue) 

Yaka (Kr.) 

-
-
-
-
-

Stickíng-leave 

-
Okró (ibo), cultivé par 
les "braceros" de cette 
région 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

) 
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Panapple (Kr) 

L, 

Bat. 
Mus. 
Ok. 

Ent. 

M&1 

diai 
nial 
dial 
dial 

Abré 

p e t e 
cef i . 
fxr-tp 
w;te 
ecte 

viat.ínns 

bubi 
bubi 
bubi 
nahouin 
pahouin 

dt 

di 

di 

h&ka 
Bátete 
Mvsíila 

Okak 
de Bnttimo 

Kr. broken English 
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Qu'on se trouve sur l'île ou sur le continent, le système 

de culture ne change pas. Il y a seulement prédominance 

de l'une ou de l'autre espèce; ainsi, par exemple, l'igna­

me à Fernando Poo et la cacahuète au Rio Muni. 

3.2.2,1. L'IGNAME 

C'est la plante cultivée, par excellence, par les Bubis. 

Parmi les innombrables variétés, la plus cultivée est la 

"Dioscorea cayenensis Lam". L'igname a une valeur alimen­

taire moyenne, supérieure à celle de la pomme-de-terre; 

sa production moyenne peut atteindre 9.000 kg par ha; el­

le est supérieure en cela à celle de la pomme de terre 

qui dans les mêmes conditions, c'est-à-dire avec peu de 

travail et aucun apport d'engrais minéral ou organique 

n'atteint que 6.000 kg par ha. 

One fois le terrain préparé c'est-ä-dire débroussaillé, 

l'indigène creuse des trous de 30 cm de profondeur et 

de diamètre variable; il y enfouit des tubercules sains 

provenant de la récolte précédente et mis de côté à 

cet effet ainsi qu'un tuteur par trou qu'il reliera avec 

les autres au moyen d'une cordelette (liane). Dans les 

régions côtières, on plante l'igname en janvier alors 

que dans la région de Moca il faut attendre le mois 

d'avril. 

Un mois après l'ensemencement, les femmes sarclent; elles 

recommencent le mois suivant et plantent entre deux des 

"malangas". Sitôt que la tige croît, on 1'attache à son 

tuteur. Septembre est l'époque de la récolte. Cette der­

nière terminée, la terre est préparée pour une nouvelle 

année; puis on la laissera reposer pendant les quatre ans 
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qui suivent, 

Au siècle dernier, toute l'économie bubi gravitait autour 

de l'igname. Fernando Poo était devenu le centre d'expor­

tation vers les régions avoisinantes. Ainsi, en 1856, 

20.000 ignames furent exportées. Mais le développement 

d'autres cultures (café, cacao) arrêta son expansion. 

L'introduction des cultures d'exportation fit tomber la 

production des plantes alimentaires indigènes pour en 

arriver au système incroyable qui est pratiqué aujourd'­

hui : l'importation des biens de première nécessité, tels 

l'igname et l'huile de palme du Nigeria, le riz de Valen­

ce, le poisson séché d'Allemagne ... 

3.2.2.2, LA PATATE BUBI 

De son nom scientifique "dioscorea sativa", la patate bu­

bi est une espèce d'igname dont on ne consomme que les 

fruits aériens. 

3.2.2.3. LA MALANGA 

Cette plante à 1'avantage de croître sur les terres les 

moins fertiles. Si aucun engrais n'est utilisé, la même 

terre peut servir deux années consécutives; puis on la 

laissera reposer 3 ans avant de recommencer. 

Comme pour l'igname, on creuse un trou dans lequel on en­

fouit un tubercule. On ne défriche qu'une seule fois et 

lorsque la feuille sèche, on récolte les tubercules que 

l'on met sécher au soleil. 
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3.2.2.¾, LE YUCCA 

Le yucca est à l'Afrique occidentale ce que la pomme de 

terre fut à l'Europe. Grâce à cette plante d'origine amé­

ricaine introduite en Afrique, à l'epoque de la traite 

des esclaves, il fut possible de lutter contre les fami­

nes qui périodiquement disséminaient les tribus. Elle doit 

son succès à deux causes : 

- la culture en est facile, 

- elle peut être plantée en tout temps. 

Néanmoins, le yucca a un grave défaut : il épuise le sol. 

On enterre jusqu'à la moitié des morceaux de tiges bien 

desséchées et d'une longueur de quelque 25 cm; puis on 

élague une ou deux fois. 

3.2.2.5. LA CACAHUETE 

A l'inverse des régions s'étendant du Sénégal au Nigeria, 

les autochtones du Rio Muni n'en extraient pas l'huile 

mais consomment la cacahuète à l'état naturel. Ils la 

rôtissent, la broyent et en font une soupe. 

On peut faire deux récoltes par an. 

Du point de vue nutritif, la cacahuète a les composants 

suivants : 

28% de protéine, 
4% de cellulose, 

50% de lipides, 
16% de glucides, 
0,0007 de vitamine B (109) 

(109) Jaime « ò s t i , Miscelánea Agricole, Madrid, 1950, p. 181 
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3.2.2.6, LE PLANTAIN 

Le plantanier est une plante fort ancienne, originaire 

d'Asie. _? 

Le plantain se mange cuit ou frit accompagné d'igname ou 

de "malanga". 

Dans un trou de 50 cm, on plante une jeune pousse. A huit 

mois, le régime commence à sortir et six mois plus tard on 

le coupe. 

3.2.2.7. LE PALMIER A HUILE 

Avant que le Blanc ne commercialise ses produits, le pal­

mier à huile n'était pas cultivé. Les indigènes tiraient 

des espèces spontanées : 

- de l'huile, 

- du vin. 

Telles sont, sommairement décrites, les plantes principa­

les faisant partie de l'économie de subsistance tradition­

nelle. Vouloir les quantifier, les chiffrer s'avère impos­

sible; il n'existe aucune statistique. Il est de même im­

possible de mesurer les terres vouées à ces cultures. 

Les tableaux XVI et XVII nous donnent encore quelques don­

nées de base concernant les biens relevant du secteur vi-

vrier. 
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•ableau XVI - Classification des biens consommés, selon la race 

°uples 

'IS 
\ 
ï 

.^y eros" 

I 
¡ 
puins 
ï 

J 
f 

Divers 

fruits, 

piments, 
cola 

fruits, 

piments 

fruits, 

piments 

Graisses 

(lipides) 

huile de palme 

huile de piarne 

cacahuète 

cacahuète, 

huile de palme 

calebasse 

("cucumen op-

sis"), "andok" 

("chocolate") 

Protéines 

antilopes, singes, oiseaux, 

rats des forêts, viande et 

oeufs de tortues, escargots 

poisson séché et fumé 

poisson séché et frais, vo­

l a i l l e , oeufs d'oiseaux 

antilopes, singes, oiseaux, 

serpents, larves d'escar-

bots et de lépidoptères 

( "Rhyncophorus") et ("Bu-

naea"), poissons de riviè­

re, escargots 

Hydrates de carbone 

(glucides) 

igname, "malanga", plantain, 

yucca, canne à sucre, di­

vers légumes 

yucca, "malanga", plantain, 

mais 

yucca, plantain, "malanga", 

igname, patates, mais, 

canne à sucre, divers 

légumes 

'zees : J. Nosti, op. cit., p.266 

ableau XVII - Composition des al iments types en usage en Guinée equa to r i a l e 

^liment 

[ 

r 

]jne 

]~a 

clanga" 

-a lmete 

T-s â sucre 

r 4 C 

--"Jn séGhé 

He <fe palem 

ande 

•fOOts 

eau 

12,58 

9,45 

80,30 

67,6 

82,5 

5,82 

75,4 

73,1 

-
-

15 

.matière 
nikm¥que 

6,73 

9,45 

2,9 

1,37 

1,7 

25,34 

1,49 

1,8 

20,2 

0,2 

20,6 

10,7 

lipides glucides 

0,88 

4,29 

0,1 

0,4 

0,1 

46,83 

0,6 

16,7 

99,4 

3,5 

1,7 

7/8,48 

69,33 

24,4 

28,6 

14 

16,38 

15,34 

23 

1,3 

0,4 

0,6 

47,3 

cellulose 

0,51 

2,24 

0,7 

1,5 

0,6 

3,39 

7,04 

0,2 

0 

-
-

23,5 

carbone 

0,82 

1,24 

0,6 

0,6 

0,8 

2,24 

0,64 

1,3 

-
-

" 

calories 

pour 100g 

356 

358 

90 

95 

80 

550 

80 

100 

224 

925 

120 

315 

vitamines 

A(nulle) 

A (nulle) 

Atfaible), 

C(moyenne) 

Atfaible) 

r e s •• J . Nosti, op. cit., p. 267 

i R- Ribourâouille, La cuisine basses calories, Verviers (Belgique), 1970, 160 p. 
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3,3. L'ECONOMIE DE MARCHE 

Nous pourr ions t o u t a u s s i bien l ' a p p e l e r économie colo^ 

n i a l e ou économie d ' e x p o r t a t i o n . 

Alors qu 'en Europe, nous avons passé de l 'économie domes­

t i q u e à l 'économie c a p i t a l i s t e d 'une manière p rog re s s ive ; 

en Afrique, c e t t e progress ion a é t é stoppée ne t par l ' i m ­

p o s i t i o n d 'un système inadéquat e t é t ranger : l e mercan­

t i l i s m e (110). Le colon européen n ' é t a i t motivé que par 

une seu le chose : l a recherche d 'un gain f a c i l e , n é g l i ­

geant , vo i re méprisant tous l e s aspects e s s e n t i e l s à l ' é ­

q u i l i b r e économique des nouvel les régions q u ' i l e x p l o i t a i t . 

Acquérir faci lement des biens qu'on pou r r a i t vendre â un 

bon p r i x - entendez, l a i s s a n t un p r o f i t appréc iable - en 

Europe, t e l l e é t a i t l a phi losophie co lon i a l e . L'Afrique 

n ' é t a i t donc r i e n d ' a u t r e qu'un marché fournisseur de 

marchandises. 

Très rapidement, on se r e n d i t compte que l e p lus r e n t a b l e 

de ces p rodu i t s é t a i t l e nègre qu 'on vendait•comme e s c l a ­

ve sur d ' a u t r e s t e r r e s c o l o n i a l e s , en Amérique notamment. 

Fernando Poo en s a i t quelque chose; admirablement s i t u é e 

dans l e golfe de Guinée, â quelques encablures des cô tes 

du con t inen t , e l l e dev in t l e c e n t r e de ce commerce f l o ­

r i s s a n t . 

Commes l e s c o l o n i e s , se lon l e mot de Choiseul (1767) n ' o n t 

"été établies que pour 1 ' utilité de la 
métropole" 

on va , avant t o u t , s ' i n t é r e s s e r au développement de r e s ­
i l l o ) le colonialisme mercantiliste tend à faire des colonies des dépen­

dances économiques de la métropole. Il faut en effet empêcher la 
production des colonies de concurrencer celle de la métropole. 
D'ailleurs Montesquieu écrivait : "L'objet de ces colonies est de 
faire le commerce à de meilleures conditions qu'on ne le fait a-
vec les peuples voisins avec lesquels tous les avantages sont ré' 
c'proq' es" 
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ressources complémentaires : sucre, tabac, cacao, café. 

C'est surtout à partir du milieu du siècle dernier qu'on 

va assister à l'expansion du colonialisme et à son apogée. 

L'Europe n'est pas seulement surpeuplée mais elle est en­

core surcapitalisée. Plus que jamais, elle a besoin de 

produits indispensables à son alimentation (café, cacao, 

oléagineux), à ses industries (caoutchouc, coton, produits 

miniers) et au XXe siècle même, à ses capacités énergéti­

ques (pétrole, gaz). 

Les terres les plus fertiles vont être accaparées par les 

Blancs, repoussant ainsi les Africains vers les terres les 

moins riches. 

Voici donc la Guinée equatoriale dotée d'une économie bien 

particulière reposant avant tout sur les cultures du cacao, 

du café et sur 1'exploitation de la forêt tropicale. Ceci 

étant, nous devons l'accepter comme un fait établi sans 

chercher à le remettre constamment en question. Cacao, ca­

fé, exploitation sylvicole représentent la base de l'éco­

nomie guinéenne contemporaine. C'est à partir de cette ba­

se que nous devrons chercher les possibilités d'une évolu­

tion future harmonieuse de son développement. 

L'indigène guinéo-équatorien est inconfortablement instal­

lé sur deux chaises : sur celle de l'Afrique traditionnel­

le et sur celle de l'Afrique qui ne veut plus être à le 

remorque du monde mais qui veut aussi être aux premières 

loges avec un système moderne d'économie de consommation. 

Nous pensons que l'Africain s'intègre dans notre monde 

par le biais d'un phénomène aux répercussions énormes : 

le caprice. Comme l'enfant, l'indigène adulte augmente 

ses besoins par le caprice; toutefois il ne les fixe pas, 
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ni ne les sélectionne et encore moins ne les gradue par 

la raison. 

A l'origine, le caprice se manifeste par les passions na­

turelles les plus simples : gourmandise, parure. Aujourd' 

hui, l'économie moderne, par le truchement de la publici­

té, utilise à fond le caprice. Le désir de paraître, la 

mode, l'imitation sont tous des éléments qui permettent 

au caprice de se libérer, de s'extérioriser. Mais le ca­

price n'est pas une nécessité mais une passion de jouis­

sance qui se développe et se sert de tout ce qui se pré­

sente. Aussi l'indigène oublie-t-il rapidement les capri­

ces qu'il a pu satisfaire et qui ne lui ont pas demandé 

beaucoup d'efforts. 

Le vêtement à l'européenne est un caprice qui s'est ancré 

dans les moeurs. L'indigène se couvre non seulement parce 

que les couleurs le flattent mais parce que cela fait bien 

ou "ñanga-ñanga". Enfin, le christianisme, et à plus forte 

raison la religion catholique, a insensiblement concouru 

à l'obligation du port du vêtement en développant le sen­

timent de la pudeur. La parure dans le vêtement est le 

champ par excellence où le caprice se développe. L'indi­

gène achète des souliers pour se promener la plupart du 

temps déchaussé, des chapeaux pour les mettre quand il 

est certain qu'on le remarquera. Les femmes aiment â a-

cheter des "prêt â porter" ainsi que des vêtements d'in­

térieur qu'elles ne porteront que durant les premiers 

jours de leur acquisition. On aime aller en ville vêtu à 

l'européenne; etc., etc. 

Dn caprice qui s'est converti en nécessité utile, est le 

tabac. Même si tous les indigènes ne fument pas, tous ce­

pendant reconnaissent au tabac une valeur d'échange qui 
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est acceptée même dans les endroits les plus reculés. 

L'alcool fort (gin, whisky, cognac, etc.) est un ca­

price de plus forte utilité encore que le tabac. La 

grande difficulté réside dans le pouvoir d'assortir 

la nécessité physiologique de boisson alcoolisée et 

la passion qui n'a pas d'autre limite que la résistan­

ce de l'organisme. 

L'intensité du caprice peut être telle qu'elle conduit 

l'indigène à la gêne. En effet, lorsque ce dernier ren­

contre un objet dans un magasin qui l'attire intensé­

ment, il n'aura de répit que jusqu'à ce qu'il ait pu 

satisfaire son caprice. Il ira jusqu'à emprunter de 

l'argent ou à demander une avance sur son traitement. 

La monnaie de papier favorise d'ailleurs la satisfac­

tion des caprices. De ce fait, il n'existe pratique­

ment pas d'épargne. La vitesse de circulation de la 

monnaie est très grande. A peine entre les mains de 

l'indigène, l'argent circule presque immédiatement. 

C'est une des raisons pour lesquelles les entreprises 

préfèrent payer leurs collaborateurs à la fin de cha­

que journée de travail. 

La dépense annuelle en caprices est impossible à éva­

luer; toutefois, on peut assurer que l'indigène y in­

vestit le reste de ses revenus, une fois effectués les 

achats concernant les nécessités minimales. 
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3.3.1, LA SITUATION ÉCONOMIQUE, FINANCIÈRE ET MONÉTAIRE 

L'économie guinéo-êquator ienne e s t basée sur l ' a g r i c u l ­

t u r e e t l a s y l v i c u l t u r e . E l l e repose sur t r o i s p rodu i t s 

pr incipaux : l e cacao (principalement à Fernando Poo) , 

l e café e t l e bois (au Rio Muni). Parmi l e s a u t r e s p r o ­

d u i t s Suscept ib les d ' ê t r e mentionnés, re levons l ' h u i l e 

de palme, l e pa lmis t e , l e s noix de coco, l e yucca e t l e s 

f r u i t s de mer. 

Le t ab l eau XVII nous donne une idée du commerce e x t é ­

r i e u r du pays . 

Tableau XVIII - Commerce e x t é r i e u r de l a Guinée e q u a t o r i a l e 
(en m i l l i e r s de pese tas ) 

années 

1959 

1960 

1961 

*1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Exportations 

Espagne 

1.062.846 

1.579.716 

1.351.206 

1.573.437 

1.728.643 

1.581.601 

1.642.638 

1.752.251 

1.225.206 

1.644.244 

1.572: 750 

aut res 
pays 

68.959 

429.942 

37.974 

95.216 

220.942 

53.967 

174.552 

139. 721 

46.694 

55.156 

165.060 

total 

1.131.805 

2.009.658 

1.389.180 

1.668.653 

1.949.585 

1.635.568 

1.817.190 

1.891.972 

1.271.900 

1.699.400 

1.737.820 

Importations 

Espagne 

524.074 

613.642 

588. 742 

611.242 

775. 741 

750.079 

775.332 

962.2 H 

304.65 7 

556.519 

1.184.400 

autres 
pays 

294.8 70 

306.960 

365. 086 

304.513 

420.807 

534.170 

503.170 

496.170 

413.243 

344.381 

287.420 

total 

818.944 

920. 602 

953.828 

915. 755 

1.196.548 

1.284.249 

1.278.502 

1.458.444 

717. 900 

900.900 

1.471.820 

Solde 

312.861 

1.089.056 

435.352 

752.898 

753,037 

351.319 

538.688 

433.528 

554.000 

798.500 

266.000 

Sources ; Resumen estadístico del Africa española. Instituto de Estudios 
Africanos 
Ministerio de Hacienda de Guinea Ecuatorial 
Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

* Les montants pour 1962 ne sont pas disponibles tant du côté guiñeen 
que de celui de l'Espagne 
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Il ressort du tableau XVIII que les exportations sont su­

périeures aux importations et laissent apparaître un sol­

de positif non négligeable qui s'est, en moyenne accru, 

de 1965 à 1969, avant de connaître une chute brusque en 

1970 (cf. graphique 8). En moyenne, les exportations re­

présentent au cours des 10 dernières années 60,63% du com­

merce global contre 39,37% pour les importations (cf. ta­

bleau XIX). 

Tableau XIX - Importance du commerce extérieur 

Années 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

valeur absolue 

Exp. 

1.131.805 

2.009.658 

1.389.180 

1668.653 

1.949.585 

1.635.568 

1.817.190 

1.891.972 

1.271.900 

1.699.400 

1.737.820 

Imp. 

818.944 

920.602 

953.828 

915. 755 

1.196.548 

1.284.249 

1.278.502 

1.458.444 

717.900 

900.900 

1.471.820 

commerce 
global 

1.950.749 

2.930.260 

2.343.008 

2.584.408 

3.146.133 

2.919,817 

3.095.692 

3.350.416 

1.989.800 

2.600.300 

3.209.640 

valeur relative 

Exp. 

58,02 

68,58 

59,29 

64,57 

61,97 

56,02 

58, TO 

56,47 

63,92 

65,35 

54,14 

Imp. 

41,98 

31,42 

40, Tl 

35,43 

38,03 

43,98 

41,30 

43,53 

36,08 

34,65 

45,86 

com. 
glob. 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Sources : données élaborées par nous-mêmes sur la base du tableau XVlO 

Les échanges avec l'Espagne sont supérieurs à ceux réali­

sés avec les autres pays du monde (cf. graphique 9). Ain­

si, les exportations moyennes avec l'Espagne représentent 

de 1959 à 1970 le 92,36% alors qu'elles ne sont que de 
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7,64% avec les autres pays. Si nous faisons abstraction 

des années 1960 et 1964 qui furent des pointes timides, 

la moyenne tombe à 5,69% (cf. tableau XX). Toutefois, 

cet écart est normal pour un pays arrivé depuis peu â 

l'indépendance. En effet, il y a d'abord les liens tra­

ditionnels qui unissent les deux pays, ensuite et surtout 

le fait que l'Espagne achète les produits guinéo-équato-

riens à des prix sensiblement plus élevés que ceux prati­

qués sur le marché international, 

Tableau XX - Commerce extérieur de la Guinée equatoriale 

Années 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Exportations 

Espagne 

93,91 

78,61 

97,27 

94,29 

88,67 

96,70 

90,39 

92,62 

96,33 

96,75 

90,50 

Divers 

6,09 

21,39 

2,73 

5,71 

11,33 

3,30 

9,61 

7,38 

3,67 

3,25 

9,50 

Total 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Importations 

Espagne 

63,99 

66,66 

61,72 

66, 75 

64,83 

58,41 

60,64 

65,98 

42,44 

61, 77 

80,47 

Divers 

36,01 

33,34 

38,28 

33,25 

35,17 

41,59 

39,36 

34,02 

57,56 

38,23 

19,53 

Total 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Sources : données élaborées par nous-mêmes sur la base 
du tableau XVIII 

Les importations quant à elles, sont dans des proportions 

moins différenciées : 63,06% en moyenne avec l'Espagne 

contre 36,94% avec les autres pays du monde (cf. tableau 

XX) . 
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Dans un pays en voie de développement, les exportations 

n'ont pas seulement la fonction traditionnelle de complé­

ter voire d'accroître les disponibilités en biens et ser­

vices mais elles remplissent aussi deux fonctions addi­

tionnelles qui ont leur importance : 

la création d'un courant de recettes qui sti­
mule la demande effective - consommation com­
me investissement - et contribue donc à l'ex­
pansion et à la diversification du marché in­
térieur; 

la création d'une base tributaire qui va per­
mettre au gouvernement de réaliser des inves-
rissements dans les secteurs clefs de l'éco­
nomie : travaux publics, logements, éducation, 
santé, etc., dont l'expansion tend à fortifier 
la capacité productive du pays. 

Il semblerait que les importations n'ont pas rempli ces 

fonctions car leur effet potentiel sur 1'expansion du 

marché interne fut très faible. En effet, le flux des re­

cettes se concentrait sur un nombre restreint de person­

nes; d'autre part, le niveau des salaires des travailleurs 

était fort bas. Enfin, les bénéfices perçus par les entre­

preneurs se tournaient vers 1'étranger et cela pour deux 

raisons : 

1) à cause des possibilités limitées en investis­
sements qu'offrait le marché guinéo-ëquatorien; 

2) en raison de la politique libérale suivie par 
le gouvernement en matière d'importations qui 
contribuait à décourager le rê-investissement 
des bénéfices crées par les exportations. 

De leur côté, les importations ont traditionnellement sa­

tisfait à la fois la consommation courante de la popula­

tion et les nécessités de capitalisation. Elles sont com­

posées dans leur grande majorité par des produits alimen-



Tableau XXI - Irapof t.ar.ìonS „nets, 

Chapitres (position;; douanières} 

chap. I. animaux vivants 

III. Poisson congelé, poisson teché, 
conserves 

IV. produi ts l a i t i e r = , l a i t 
VU. romes -de - t e r r e , aulx, oignons, 

légumes 

IX. Café, fiescafé, e t c . 
X. alz, cecéales 

XI. Furine ila blé 

1(11 ^t1"^/ r U " S ^3 """* 
XV. HuUv 

poisson 
•XVII. Sucre e t caramels 

XVXII. Chocolat: e t dérivés 
XIX. Biscuits e t dér ivas 

XK. Totiates et conserves, léguées, 

XXI. Préparations pour liquides et 

Laissons non-^alcnolxifues 
XXII. Bières 

Vin, yernouth, cidre 
Cognac, gin, rhum 
Hhiskg 
Eau et Poissons gaseases 

XXIXi. Hourriture pour volailles 
XXIV. Tabac, eigaxettes 
XXV. Ciments et dérivés, f;haux, piètre 

XXVIII. Prod, chimiques inorganiques 
XXIX. Prod, chimiques organiques 

XXX. Prod, pharmaceutiques 

XXXI. Engrais 
XXXII. Peintures et colorants 

XXXIII- Articles de parfumerie 
XXXIV. Savons et prod, de lessive, 

prod, de beauté 

XXXV. « a t i e r e s albuminoidales 
XXXVI. Poudres explosives, alluaettes 

XXXVII. Photographies et films 
XXXVIIl. Produits divers 

XXXIX. «atifc-es p l a s t i q u e s synthétiques 

couvertures et lits 

XZIX. Manufactures- de c u i r s 
XLIXl. Pelleterie 

XLTV. Bois, charbon végétal 

XLVi !.¿ege et dérivés 

XLVXI. Prod, de papier 
XLVIX. Articles de Librairie. 

I . TiIs et Matières 4e base 
LXI. Textiles métalliques 

LI. Textiles synthétiques 
LIIX, Laines, cheveux 

LVI. Textiles discontinus 
LVII. Autres fibres textiles 

LViii. Tapis, t a p i s s e r i e s 

Bf. Etoffes 
LXX. VÊtementS 

LXIiI. Tuiles 
LXlV. Chaussures 

LXV. Chapeaux 

LXVII. Fleurs ¿¿briguées 

LXlX. Prod, m céramique 
LXX. Verre fit prod, en verre 

IXYI. Biscuits assortis 
ZXXXX. Monnaies ayant c-ourt légal 

LXXIIi, Fonte de for, «leier. 
LXXlV. Cuivre et proÛ. en cuivre 
IXXV, Hickàl 

LXXVI, Aluminium Qt prad. tsi Al. 
Lxxvii. Plomb et prca, en plonb 

EWfY* s ta in 

1,XXXIS. Ouci!lp0(!, couverts 
ZXXXlZI. " red . aran Sfàot unis divers en Im ta 
LXXXÎV, M&chines mécaniques 

LXXxV. tfavfiinas eieesrigufíC 
H B K . Hgtúxiül pour voies de shenir Jc 

fer 

LXXXVlI. AuttixobiiiÇSi/ t f a c t e a r s 
ZXXXVIIi. «ai'igatisH aérienne 

XC, isntxvaksita Pt -appitreiia optique. 
xni, Borìiigcsìii 

XSVZ. «nublen 

XSVlII. Frzidüitu ôivcno 
SSSX. e&íeSB d'art ot asgiipiîtés 

lsabel 

122.317 

540.524 
90. 785 

543.411 

13. 763 

74. 749 

lei. 779 

58.876 

5.391 
17,069 

351.291 
52,742 

567.815 
20.421 
37.223 
2.137 

449.568 
189.410 

19.001 
375.570 

44.487 
337.405 

52,255 

797 
112.632 
27.690 
76.650 

170 004 
1 490 

102 343 

41 865 

5 606 
124 410 

13 437 

13 94S 
3 661 

214 27 
1B4 065 

42* 

43b 

il 65 
5 6 48 
S 7 83 
4 1 254 

303 32b 
"S 600 
e 360 

' 90 
84 Ti 
8 0 0 

l 4 

4 a 

1 94 

1 6 
3 

4 

ri 8 

— 
4 b 

* q * 

S 9 

* es 
o <iC 

T" " i 

s-™,,„„ 

Bata 

553.171 
17,077 

183.112 
190 

9.568 
21.064 

14.C21 

155.725 
55.0Ol 
2.789 

92.665 

237,276 
85.586 

24.197 
429 

142.609 
210.488 
368.073 

5.473 
184,834 

41.439 
97.314 

48.640 

ì'.lìl 
io; wi 
14.165 

110 046 

64 706 
73 

11 847 

12 742 
47 142 

46 406 

132 4bb 

296 

2 134 

210 3Ì 
84 So 
411 144 
11 284 

10 770 
521 

e 415 

* J<5 0 
08 

9 1 

4 

s st 

ti34 
4 

u 4 4 

3 

f i o 

2€ S83 

4 848 
2 

S 0 

f 9 

figuat^iai 

518,468 

1.093.695 
10 7.862 

726.523 

22,131 

175.806 

214.601 
95.296 
8.1B0 

109.734 

588.567 
138.328 

1.016. SBl 
44.618 
37. 662 

503.038 
660,056 

24.474 
560.404 
53.269 
85,926 

434.719 

103,895 

2.516 
115.521 

38.461 
90.815 

280 050 
1 490 

167 049 
73 

S3 712 
734 

18 348 
171 5*2 
19 254 

60 354 
3 661 

346 743 
2i4 976 

•721 

9 540 
13 954 

1 385 OS7 
1 2 398 

16 3 !• 
485 

< 1 

11 5? 
5 0 
I b i 

J 

J S 
2 

3 IJ 

J I> 

I 

J i 

9 

~ 
4B 1 

*\ 
3 S = 

6 

J 

S 

lsabel 

96.S83 

18.354 

99.257 
4.946 

4.748 
5.374 

421 

69,032 
195.510 

,722.788 
456 

44.921 
1.509 

30.317 

8.552 

37.979 

2,0 3 

7B4 

9 447 

1 St>4 

SB 875 

27 886 

3 690 

IS 4$4 

19 8 

42 002 

— __ 
" 

— 
a 

b i i 

b9 

y¿D 

V 

3 9 1 

m,,» 

66.024 
64.856 

.-

7 7 1 

9.320 

2.656 

116,819 
1.817 

120.160 

— 
3 9 1 

12.973 

6.505 

31.383 

6.985 
1.860 

297 

12 094 

169 819 

1 801 
12 283 

2 880 
4 S«5 

i4 4 
4 8 

1 4 

7 1* 

j S 
4 

3 
~ 

» 

^~ 

Ü 
' 

guntpriaI 

7ff.660 

66.024 
161.439 

18.354 

771 

99-257 
4.946 
9.310 

4.027 

4.748 
122.213 

2,238 

189.192 
195.510 

1. 722, 70S 
' 847 

1.509 
43.290 

15.057 

69.362 

36.055 
3.939 

784 

21 541 

1 564 

169 819 
58 875 

I ' 886 

- 1 
12 283 

1" 334 
4 555 
! 90S 

•5 fi 
l 4 

— 
? 

" 

C 

-» 

Total général 
?-<:omptes *s-%ibte.sij 

597.128 

1.159. 719 

744.877 
190 

22.131 

176.577 

214.601 
194.553 

13,126 
119.044 

122.306 

14.380 
592.594 
13B.768 

1.021.629 
166.831 
3|* f° 

692.230 
855.566 

56.196 
1.747.262 

561.251 

478.009 

118.952 

2.878 

94.754 

280 834 
1 787 

IBB <Ï9D 

53 794 

18 348 
171 552 
19 254 

61 918 
3 661 

273 851 
721 

9 54 > 
31 847 

738 2 0 
24 92 i 

9 4 3 

"> 39 

14 

" 
0 

4 

4 

g ì 

9 

I 4 

I 

1 — 1 

e la República de Guinea settatori*!* Santa Isabel, 
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t a i r e s , d e s a r t i c l e s m a n u f a c t u r é s a i n s i que p a r d e s b o i s ­

s o n s a l c o o l i q u e s e t d e s t a b a c s (c f . t a b l e a u XXI) . 

En 1970 , 80% d e s i m p o r t a t i o n s p r o v e n a i e n t d ' E s p a g n e . Les 

a u t r e s p a r t e n a i r e s de l a Guinée e q u a t o r i a l e é t a i e n t , p a r 

o r d r e d * i m p o r t a n c e : 

T a b l e a u XXII - I m p o r t a t i o n s en $ - l i b r e s r é a l i s é s en 1970 

Pays 

Royaume-Uni 

Allemagne occidentale 

Pays-Bas 

Japon 

Belgique 

France 

Norvège 

TCHAD 

Etats-Unis 

Argentine 

Suède 

Danemark 

Chine populaire 

Hong-Kong 

CAMEROUN 

Italie 

Liban 

Suisse 

Autriche 

TOTAL : 

en $—libres 

2.507,832 

389.268 

255.752 

208. 742 

171.095 

142.218 

107.317 

85.800 

79. 750 

57.174 

29.875 

20.455 

17.313 

14.234 

11.891 

3.23 7 

1.176 

964 

935 

4.105.028 

en % 

61,09 

9,48 

6,23 

5,10 

4,17 

3,46 

2,61 

2,09 

1,94 

1,39 

0,73 

0,50 

0,42 

0,35 

0,29 

0,08 

0,03 

0,02 

0,02 

100,00 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, 
Santa Isabel, 19 S 
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La capacité d'importation dépend exclusivement des recet­

tes provenant des exportations. Les autres transactions 

génératrices de recettes comme les services, les mouve­

ments de capitaux, etc. n'ont aucune signification. 

3,3.1.1, EVOLUTION SOCIO-ÉCONOMIQUE 

Nous l'avons dit, le rôle joué par l'ancienne puissance 

métropolitaine au temps de la colonisation ne doit jamais 

être perdu de vue. En se retirant, elle a laissé en place 

une situation économique vulnérable : une économie du ty­

pe monoculture. 

Le développement inégal de l'économie guinêo-équatorienne 

laisse apparaître une prédominance des activités primai- " 

res et un dualisme structural se traduisant par la coha­

bitation de deux niveaux, l'un, dit "arriéré", l'autre, 

moderne. Economiquement parlant, cela se traduit par l'e­

xistence d'un secteur pré-capitaliste autochtone cons­

titué par les unités d'auto-subsistance et par l'existen­

ce d'un secteur capitaliste étranger, orienté vers le 

commerce extérieur, essentiellement lucratif voire spécu­

lateur . 

La majeure partie des entreprises appartenant à ce dernier 

secteur travaillent pour l'exportation. Très peu d'entre 

elles s'intéressent à satisfaire les besoins du marché in­

térieur qui est approvisionné par le biais des importa­

tions. Les investissements de fonctionnement ne sont pas 

le fait de capitaux frais mais ils résultent des bénéfi­

ces réalisés. Enfin, l'infrastructure économique de la 

Guinée equatoriale a été conçue non pas pour contribuer 

à l'intégration de l'économie mais pour servir les desseins 
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des entreprises exportatrices. 

Aujourd'hui encore, la majeure partie de la population ac­

tive se voue à 1•agriculture. Toutefois le chômage larvé 

y est largement répandu. Il est en effet possible de re­

tirer de la main-d'oeuvre sans pour autant provoquer une 

diminution de la production agricole. On constate, au 

cours de ces dernières années, une recrudescence du ter­

tiaire, notamment du commerce, activité qui n'a aucune 

signification sociale alors que la force de travail em­

ployée dans le secondaire est marginale et le sous-emploi 

important. 

L'exploitation du cacao pose un problême de nature diffé­

rente. Jusqu'à fin 1971, la main-d'oeuvre employée était 

avant tout d'origine nigeriane. A l'échéance de l'accord 

bilatéral, la plupart des manoeuvres ont commencé à quit­

ter le pays sans que d'autres viennent les relayer. Cela 

se traduit par 1'abandon partiel des plantations et cet 

état de fait demeurera jusqu'à ce que le gouvernement 

guinêo-équatorien trouve une solution au problème de la 

main-d'oeuvre. Le développement industriel et une diver­

sification de l'agriculture permettront de créer de nou­

velles opportunités d'emplois productifs et de résorber 

ainsi le chômage larvé existant. 

Enfin, la production guinéo-équatorienne se compose d'u­

ne part de produits primaires destinés à 1'exportation 

et d'autre part de produits agricoles destinés à satis­

faire le marché de subsistance. Cette production inter­

ne de biens est insuffisante et la demande doit être 

satisfaite par les importations, ce qui cause un pré­

judice à l'acquisition de biens de capital. La produc­

tion industrielle, quant à elle, est quasi nulle. 
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Dans l e t ab leau XXIII nous a l l ons voir l a composition e t 

l e niveau des importa t ions pour 1966 e t 1970. 

Tableau XXIII - Composition e t niveau des impor ta t ions 

Produits 

Comestibles, boissons, tabac, etc. 

Produits minéraux, chimiques, 
pharmaceutiques, plastiques, etc. 

Textiles, chaussures, etc. 

Produits de base (ciment, métaux 
et matériaux) 

Machines et équipement 

Matériel de transport 

autres produits de consommation 

TOTKL .-

1966 

valeur 
absolue 

393.984 

269.688 

128.521 

118.038 

100.373 

181.596 

86.302 

1.278.502 

valeur 
relative 

30,82% 

21,10% 

10,05% 

9,23% 

• 7,85% 

14,20% 

6,75% 

100,00% 

1970 

valeur 
absolue 

455.630 

381.080 

337.890 

66, 780 

71.610 

95.340 

63.490 

1.471.820 

valeur 
relative 

30.964 

25,89% 

22,96% 

4,54% 

4,87% 

6,48% 

4,31% 

100,00% 

Sources : Delegación de estadística 

Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

On c o n s t a t e que l ' impor tance r e l a t i v e des b iens dé con­
sommation e s s e n t i e l s e t non e s s e n t i e l s r ep ré sen t e 68,71% 
pour 1966 e t 84,12% pour 1970. 

La consommation des p rodui t s fongibles se f a i t donc au 
dé t r iment des biens permettant l a c r éa t i on d ' u t i l i t é s du­
r a b l e s . 

La consommation des t e x t i l e s a p lus que double . 
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Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau XXIII 

Les expor t a t i ons , quant à e l l e s , mettent en r e l i e f l e ca­

r a c t è r e paradoxal de l a s p é c i a l i s a t i o n - l es expor ta t ions 

se concentrant sur t r o i s p rodui t s : cacao, ca fé , bois - en 

r e l a t i o n avec l e commerce e x t é r i e u r . 

Le tab leau XXIV indique l ' impor tance des expor ta t ions gui-

néo-équatoriennes par groupe de p r o d u i t s . 
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Tableau XXIV - Composition e t niveau des expor ta t ions 

(en m i l l i e r s de pese tas guinéennes) 

Produits 

Cacao en grain 

Pâte et pulpe de cacao 

Café 

Bois 

Coquillages 

Palmistes en grain et huile de 
palme 

Ananas, noix de cocos 

Ré-exportation (machines et équi­
pement, combustible, véhicules) 

TOFBI, : 

1966 

valeur 
absolue 

1.089.812 

323.048 

290.347 

16.360 

20.600 

15.055 

61.968 

1.817.190 

valeur 
relative 

59,97% 

17,78 

15,98 

0,90 

1,13 

0,83 

3,41 

100,00% 

1970 

valeur 
absolue 

1.133.370 

15.610 

421.540 

149.380 

6.020 

7.630 

4.270 

1.737.820 

valeur 
relative 

65,22% 

0,90 

24,26 

8,60 

0,35 

0,44 

0,25 

100,00% 

Sources : Delegación de estadística 

Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

Les t r o i s p rodu i t s de base r ep résen ten t 93,73% en 1966 

cont re 98,98% en 1970 du t o t a l des expor t a t i ons . On con­

ç o i t aisément l a v u l n é r a b i l i t é d 'une t e l l e économie où 

une quelconque f l u c t u a t i o n du volume ou du p r i x a f f ec t e 

t o u t e l ' a c t i v i t é économique. 
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Graphique 11 - Exportations par groupe de marchandises 

café 

bols 

divers 

1966 1970 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau XXIV 

La conclusion à tirer est simple : nous nous trouvons en 

face d'une économie instable et dépendante. Cette insta­

bilité se manifeste d'ailleurs sur la production et sur 

le niveau des exportations. La production est, quant à 

elle, soumise aux phénomènes naturels (situation, climat, 

etc.) ainsi qu'à la disponibilité de main-d'oeuvre. Quant 

aux exportations, elles constituent les principales recet­

tes du pays et toute fluctuation, non seulement se réper­

cute sur le niveau des importations, mais encore aggrave 

la situation générale de l'économie en réduisant la capa­

cité de paiement. 
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L'Epargne "interne" est insuffisante et de ce fait elle ne 

permet pas de financer des projets d'une certaine envergu­

re. Aussi, pour promouvoir le développement, doit-on recou­

rir à 1'aide étrangère, en d"autres termes le pays accroît 

sa dépendance. 

L'importance du concours financier international dépendra 

de l'orientation que l'on donnera aux excédents économiques. 

S'ils sont détournés vers des investissements improductifs, 

la dépendance vis-à-vis du capital importé sera plus impor­

tante . 

Les caractéristiques du système socio-économique de la Gui­

née equatoriale reposent sur une structure primaire, duale 

et déséquilibrée, et, sur un fonctionnement instable et dé­

pendant, De ce fait, seule une faible partie de la popula­

tion participe à la distribution des revenus. Par conséquent, 

le niveau d'activité économique ne peut s'élever du fait de 

l'absence d'investissements nouveaux. D'ailleurs ces der­

niers ne se réalisent pas, faute d'une épargne intérieure 

suffisante qui est elle-même déficiente vu le bas niveau 

des revenus. 

Enfin, les possibilités d'investissements se heurtent â 

d'autres obstacles s 

- un marché interne de dimension réduite; 

- absence de stimulants appropriés pour les 
capitaux; 

- une main-d'oeuvre qualifiée limitée; 

- manque d'une législation adéquate en matière 
de promotion des investissements; 

- une infrastructure économique insuffisante 
(énergie, voies de communication, système 
bancaire , etc.). 

L'ensemble de ces phénomènes n'a pas stimulé l'établisse-
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ment d ' e n t r e p r i s e s tournées vers l e marché i n t é r i e u r e t 

i l a o r i e n t é l e s inves t issements p r ivés é t rangers vers 

l e s seu les a c t i v i t é s d ' " impor t -expor t " . 

Tableau XXV - Invest issement in t e rne b r u t , pub l ic e t p r ivé 

(en m i l l i o n s de pese tas guinéennes) 

' • années 
secteurs ' 
Investissements publics : 

enseignement et formation 
professionnelle 

santé 

construction 

agriculture 

travaux publics, trans­
ports et communications 

autres investissements 

Investissements privés : 

constructions 

hydrocarbures 

importations de machi­
nes et de biens d'équi­
pement 

Investissements totaux : 

1964 

201,4 

2,4 

6,5 

29,2 

1,3 

162,0 

279,2 

125,0 

154,2 

480,6 

1965 

346,0 

7,9 

13,8 

120,8 

1,0 

194,6 

7,9 

277,2 

125,0 

152,2 

623,2 

1966 

364,0 

297,0 

661,0 

1967 

454,0 

357,0 

811,0 

1968 

570,0 

413,0 

983,0 
. -! T — 

1969 

469,0 

130,0 

45,0 

599,0 

r 

1970 

627,7 

272,3 

82,3 

100,0 

90,0 

900,0 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 
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Tableau XXVI 

Structure des Investissements 

Tableau XXVII 

Evolution des Investissement, 

par rapport a 1964 (indice) 

aimées 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Inv. 
pub. 

% 
41,91 

55,52 

55,07 

55,98 

57,99 

78,30 

69,74 

Inv. 
priv. 
% 

58,09 

44,48 

44,93 

44,02 

42,01 

21,70 

30,26 

Sources : établi pax nous-mêmes sur la 
base du Tableau XXIV 

années 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Inv. 
publics 
(Indice) 

100.00 

171,80 

180, 73 

225,42 

283,02 

232,87 

311,67 

Inv. 
prives 

(Indice) 

100,00 

99,28 

106,38 

127,87 

147,92 

46,56 

97,53 

Sources : établi par nous--
suT la base du ti 
XXIV 

Le manque d'intérêt, l'insécurité politique et l'absen­

ce de stimulants sont les causes principales de la fai­

blesse des investissements privés. Ces derniers ont 

d'ailleurs subi une forte chute au cours de ces derniè­

res années (cf. graphique 11') . 

Le rythme de développement économique actuel semble être 

dû, en grande partie au niveau des investissements publics 

et spécialement aux travaux d'infrastructure et aux cons­

tructions urbaines à charge du prêt de la firme française 

"DRaGAS". Si la construction du port de Bata peut être 

considérée comme un investissement productif, les autres 

réalisations de la dite société (deux banques centrales 

et un palais présidentiel) sont des investissements de 

prestige et par conséquent improductifs et nocifs â l'é­

conomie générale du pays. 
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11' - Importance et évolution (1964^1970} des investissements publics et privés 

millions 
de 

pesetas 
L.000 ^ 

500 

investissements pubiic 

J -

I1- ^Sy^^j-ssements pxivés_ 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 
temps {aunóos) 

Sources : établi p a r nous-mêmes sur la base du tableau XXIV 

Ces considérations sur l'évolution socio-économique de 

la Guinée equatoriale nous amènent à une double conclu­

sion : 

1 . la mise en place d'une politique nationale 
de développement économique et social et 
les voies d'action à employer afin de rom­
pre l'état actuel de l'économie; 
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2 . le processus de développement, ayant pour 
corollaire l'accroissement de l'économie, 
exige le recours à la coopération interna­
tionale. 

Enfin, d'autres aspects à caractère extra-économique 

constituent également des freins en puissance; il s'a­

git des structures politico-administratives, sociales 

et mentales. 

Les problèmes politico-administratifs sont d'ordre his­

torique. L'administration publique actuelle repose sur 

un appareil institutionnel correspondant à la période 

coloniale qui n'a pas encore atteint l'organisation et 

l'efficience désirée. 

On niveau d'instruction bas, les difficultés d'acquérir 

les connaissances intellectuelles et techniques indis­

pensables â un statut social plus élevé, ainsi que la 

formation des cadres rendent la mobilité sociale très 

difficile. 

Mais développement économique est aussi synomyme de 

changement des attitudes, des institutions, des tech­

niques, etc. Le progrès matériel obéit aux exigences 

de l'élévation du niveau de vie, de l'amélioration des 

conditions de travail, de salubrité, d'éducation et de 

logement dont la réalisation constitue la base du fonc­

tionnement d'un système démocratique. Si ces aspirations 

sociales ne sont pas acquises dans un délai raisonnable, 

alors il pourrait se produire un processus cumulatif de 

frustration. 

Jusqu'en 1968, l'agriculture et la sylviculture étaient 

les secteurs clefs de l'économie; ce sont eux qui auraient 
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dû servir de base au développement économique du pays. 

Le secteur agricole aurait pu se développer davantage 

par le biais des recettes fournies par les exportations, 

ces dernières représentant le total des disponibilités 

en devises ¡ malheureusement, on a préféré recourir à la 

politique facile mais nuisible des importations de biens 

de consommation. Une augmentation et une diversification 

de la production aurait permis de répondre à la demande 

de biens de première nécessité. Un autre aspect enfin : 

promouvoir le développement industriel, qu'on n'a pas 

jugé opportun de faire. D'ailleurs, la fortification du 

marché intérieur fut rendue difficile par le manque d'in­

tégration géographique, linguistique et culturelle de la 

population, 

L'indépendance politique n'a pas signifié un changement 

substantiel de la structure antérieure. De ce fait, la 

Guinée equatoriale se trouve encore toujours basée sur 

une activité économique fondée sur le commerce extérieur. 

Le pays continue à importer la plupart des biens de pre­

mière nécessité. Aussi l'extérieur représente-t-il un 

facteur de première importance pour l'économie. 

Vu l'importance de l'économie coloniale en tant que sour­

ce de recettes et de fournitures de biens et de services, 

il est évident que le développement futur du pays devra 

tenir compte des possibilités d'accroissement des expor­

tations ainsi que le recours â une politique sélective 

de substitution des importations afin de libérer au 

mieux les ressources nécessaires au développement d'ac­

tivités productrices. 
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3.3,1.2. LE PRODUIT NATIONAL GUINEO-EQUATORIEN 

Déterminer l e p rodui t n a t i o n a l n ' e s t pas chose a i s é e . 
En e f f e t , t o u t e une s é r i e d 'é léments s t a t i s t i q u e s f a i t 
dé fau t . 

t e s comparaisons i n t e r n a t i o n a l e s s ' appuient presque tou ­
jou r s sur l e produi t n a t i o n a l b ru t qu'on peut d é f i n i r 
comme é t a n t 

"la somme des revenus (salaires, loyers, 
intérêts et profits) perçus par les fac­
teurs de la production ou encore le to­
tal des biens et services obtenus par 
l'activité économique" (Ul). 

D'emblée nous devons r e l e v e r que l 'ensemble des biens 

p rodu i t s par 1'économie de subs is tance e s t impossible 

â évaluer fau te de s t a t i s t i q u e s . Aussi l e s seu les gran­

deurs q u a n t i t a t i v e s sont c e l l e s r e l evan t de l 'économie 

d ' e x p o r t a t i o n , encore que l e s données so ien t f o r t impré­

c i s e s . 

Tableau XXVIII - Es t imat ions du Produi t Nat ional Brut 

(en m i l l i o n s de pese ta s guinêennes, 1968 ) 

Années 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

P.N.B. 

4,156 

4.434 

4.780 

4.933 

5.203 

taux d'ac­
croissement 

annuel 

6,69 

7,80 

3,20 

5,47 

cumulé 

100,00 

106,69 

115,01 

118, 70 

125,19 

Populatior 

281.192 

287.651 

294.294 

293.360 

300.076 

P.N.B. par 
tête 

pesetas 

14. 750 

15.415 

16.242 

16.816 

17.339 

$ 

211 

220 

232 

240 

248 

accroissement 
annuel 

4,30 

5,33 

3,53 

3,11 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

Tableau XII (approche géographique ) 

(111) Paul A. Samuelson, L'économique, techniques modernes de l'analyse 
économique. Tome I, Paris, 1964, p. 130 
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Le "World Bank At las" de la B.I .R.D. dans son é d i t i o n de 

1970 es t ime, pour l a période 1961-68, un taux d ' a c c r o i s s e ­

ment annuel de 4,6% du P.N.B. par t ê t e d ' h a b i t a n t . L ' e s t i ­

mation pour l a pér iode 1966-70 e s t de 4,07% e t pour l a pé­

r iode 1968-70 de l ' o r d r e de 3,32%. 

XXIX - PMB par sec teu r s e t b iens e t se rv ices de consommation (1970) 
(en mi l l i ons de pese tas guinéennes) 

Agriculture 

+ Sylviculture, élevage, chasse et pêche 

+ Industries 

+ Services 

= Total PNB au prix du marché 

+ Importations 

- Exportations 

= TOTAL des biens et services disponibles 

- Investissement brut 

= Biens et services de consommation 

1970 

2.164 

740 

976 

1.323 

5.203 

1.633 

1.383 

4.953 

846 

4.107 

% 

41,59 

14,22 

18,76 

25,43 

100,00 

72,08 

27,92 

100,00 

17,08 

82,92 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

L ' a c t i v i t é ag r i co l e v i e n t en première p o s i t i o n avec 41,59%? 

rappelons q u ' e l l e r ep ré sen t e l e 9o,38% des r e c e t t e s d ' e x ­

p o r t a t i o n (112). E l l e e s t d ' a i l l e u r s t r è s peu d i v e r s i f i é e 

(cacao e t c a f é ) . 

La s y l v i c u l t u r e , l ' é l e v a g e , l a chasse e t l a pêche r ep résen ­
t e n t 14,22% du P.N.B. La c r i s e p o l i t i q u e de mars 1969 s ' e s t 

(112) cf. tableau XXIV, supra, p. 160 
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complétée par une crise sylvicole qui a entraîné une dimi­

nution des exportations de bois de 48,55% par rapport à 

1966 (113 ). Le gouvernement doit tout tenter afin d'éviter 

la paralysie des installations forestières, notamment en 

favorisant les investissements quelle que soit leur origi­

ne. Le développement de l'élevage et de la pêche ne doit 

pas pour autant être abandonné. 

Tableau XXX - Composition et évolution du P.N.B. 

(en millions de pesetas guinëennes, 1968) 

Secteurs 

AGRICULTURE 

cacao 

café 

divers 

SYLVICULTURE, ELEVAGE, CHASSE, PECHE 

bois 

autres produits sylvicoles 

élevage et chasse 

pêche 

INDUSTRIE 

produits alimentaires 

énergie électrique 

constructions 

artisanat 

SERVICES 

transports et communications 

commerce et finances 

administration publique 

divers 

TOTAL : 

1966 

valeur 
absolue 

1.905 

1.261 

350 

294 

690 

413 

115 

109 

53 

574 

44 

2 

377 

151 

987 

50 

291 

440 

206 

4.156 

valeur 
relative 

45,84 

30,34 

8,42 

7,07 

16,60 

9,94 

2,77 

2,62 

1,28 

13,81 

1,06 

0,05 

9,07 

3,63 

23,75 

1,20 

7,00 

10,59 

4,96 

100,00 

1970 

valeur 
absol 

2.164 

1 

740 

976 

1.323 

5.203 

ne 

.412 

410 

342 

343 

150 

155 

92 

70 

3 

679 

224 

106 

385 

552 

280 

valeur 
relative 

41,59 

27,14 

7,88 

6,5 7 

14,22 

6,59 

2,88 

2,98 

1,77 

18, 76 

1,35 

0,06 

13,05 

4,31 

25,43 

2,04 

7,40 

10,61 

5,38 

100,00 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial 

(113) cf. tableau XXIV, supra, p. 160 
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Le secteur industriel qui comprend l'élaboration de cer­

tains produits alimentaires, la production d'énergie, les 

constructions et l'artisanat local, atteint 18,76% du P.H.B. 

Remarquons que l'Etat y contribue pour 13,05% en construi­

sant le port de Bata, le palais présidentiel et les deux 

banques centrales. 

Le secteur des services représente enfin, 25,43%; la part 

gouvernementale étant de l'ordre de 10,61%. 

En conclusion, nous pouvons affirmer que les ressources 

naturelles du pays semblent offrir beaucoup de possibi­

lités permettant â l'économie, non seulement de s'éten­

dre, mais surtout de se diversifier. Pour cela, il fau­

dra, dans la mesure du possible, évaluer les ressources 

potentielles et dégager les ressources virtuelles. Cela 

fera d'ailleurs l'objet de la suite de notre étude. 

Afin d'avoir une idée du niveau de vie, il nous faut a-

voir recours au P.N.B. et au montant des disponibilités 

en biens et services. 

Tableau XXXI - P.N.B. et biens et services disponibles 

(en millions de pesetas guinëennes, 1968) 

Années 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

' 1966 

\ 1967 

1968 

, 1969 

', 1970 ' 

importations 
P.N. B. +de biens et • 

4.156 

4.434 

4.780 

4.933 

5.203 

100,00 

106,69 

115,01 

118, 70 

125,19 

services 

1.307 

1.478 

718 

881 

1.383 

exportations 
-de biens et -

services 

1.858 

1.917 

1.372 

1.758 

1.633 

biens et services 
- disponibles 

3.605 

3.995 

4.126 

4.056 

4.953 

100,00 

110,82 I 

114,45 i 

112,51 \ 

137,39 

Sources : établi par nous-mêmes 
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L ' é v o l u t i o n d e s b i e n s e t s e r v i c e s d i s p o n i b l e s a é t é p l u s 

f a v o r a b l e que c e l l e du P . N . B . pour l a p é r i o d e 1966-1970 . 

Voyons m a i n t e n a n t comment s e d i s t r i b u e n t l e s b i e n s e t 

s e r v i c e s d i s p o n i b l e s e n t r e , d ' u n e p a r t l a consommat ion , 

e t , d ' a u t r e p a r t l e s i n v e s t i s s e m e n t s . 

Tableau XXXII - Distribution des biens e t services disponibles entre consommation S inves 

millions de ptas G., 1968 

Années 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 
1 1966 

I 1967 

I 1968 

, 1969 

! 19 70 

Biens et services 
disponibles 

3.605 

3.995 

4.126 

4,056 

4.953 

100,00 

110,82 

114,45 

112,51 

137,39 

Investissements 
bruts 

676 

822 

983 

586 

846 

100,00 

121,60 

145,41 

86,69 

125,15 

Consommation 

2.929 

3.173 

3.143 

3.470 

4.107 

100,00 

108,33 

107,31 

118,47 

140,22 

Population 

281.192 

287.651 

294.294 

293.360 

300.076 

Consommation 
par tête 

10.416 

11.031 

10.680 

11.828 

13.687/ 

100,00 

105,90 

102,53 

113,56 

131,40 

Sources : établi par nous-mêmes 

L'accroissement de l a consommation e s t supér ieur â l ' aug­

mentat ion des b iens e t s e rv ices d i spon ib l e s . 

L ' inves t i s sement b r u t a vu sa tendance à l a hausse brisée 

par l 'avènement â l ' indépendance e t l a c r i s e de mars 196? 

En va leur r e l a t i v e , i l a t t e i n t en 1970, l e niveau d'acero 

sèment du P.N.B. Ce t t e ba i s se e s t s u r t o u t due à l ' a r r ê t -

inves t i ssements p r i v é s . La remontée gui semble se profile-



â p a r t i r ile 1970 e s t due avant, t o u t aux inves t i ssements publ ics : importa t ion de 

Maté r i e l de t r a n s p o r t , cons t ruc t ion du p«ïfc de Bata, â« pa la ia p r é s i d e n t i e l et 

de.s deux banques c e n t r a l e s , 

3 , 3 , 1 . 3 . LA BALANCE DES PAIEMENTS GmuEQr.EaUfiIQBl£Hîl£ 

L ' é t r a n g e r , e t p lus partieni.inrement. l 'Bspagnt;, joue un r61« prëpondéi 

de l ' é c o n o m e gai>iéo-&-nJatorie.-rae. 

Tableau XXXIIl - Balance âe.n : 

A. BIEUS ET SERVICES 

î j Services divin 

in te d'ÍCT3(?aÍiJfcí 

12.4ti7.63 

•167.a ¡ÛS. 090 

24.SJT:.'! 

¿4.BÄ%. ; 

A. BIBIiy, ST SERVICI 

'h.'Uli. i¡¿ 

1.771 

47. 764 

f r a i s diplomatiques 

repròsenbatitms di-

Si Biyezs it.i,i 

I S- TRANSFERTS 

•¡ SKANCB v/c 

I C. VAPITAL 

1} Capital pria 

FMJ, 
de l a 

Beee 

utfropfïtatit 
tjaiitn~or 

t e s i»,*! í -

-¾.(SDS.OSO g c ö 

gers íéchange de f¡i=; 

• BATJiIlCB cft-

CAPIVAI. 

!.0J-J-1MO 

J ; si-rviç-t* fiiw 

l í i í i . 23.5 

4.000 

12.805. VSi 

360. ¿ò?\ 5.64(,.576 

sMè^PÌ°X 5 . 743, 78? 

üíívoi au í/í3F!i-Ía Í. 

i l l a t i o n s o f í i e i i e l -

$2 Fréta et asmorù 

6j Transports 

compagnies aeri 

7} Voijsgiìiì 

affaires 

ì. CAPITA!, 

\) Capital pr. 

'3 
66.913 

6.805 

J ; T r a n s f e r t ¡i£> 5--!¿toff 

ite s.aojî- css $ ¡.-ß.-i-
vefftiíiK de jpaiemení: 

î j ïn!.-tîta[tiii>7-r; sioné-

26. 907.96'! 

.32. 9W. SO? 

£ïo;;aJe fie develeppe-

(jiîote-pai-t 

3ÍÍ.S3S 

3*.îfi7 

427.8.39 

ï, 819. 938 

î i ^ S i Z « ! 

23.899.S 

S.SS9.S 

Sources : Banra C e n t r a l de l a República de aaiiwa Ecuatorial 

12.4ti7.63
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Tableau XXXIV - Résumé de la balance des paiements, 1970 (en $) 

Rubriques 

A. BALANCE COMMERCIALE 

1) Exportations 

2) Importations 

solde 

B. BALANCE c/c 

Crédits 

Débits 

solde 

C. BALANCE TOTALE 

Crédits 

Débits 

Espagne 
$-compte 

22.467.638 

16.920.912 

+5. 546. 726 

22. 805. 753 

24.260.366 

-1,454.613 

23.166.020 

32.342.748 

-9.176,728 

Autres pays 
$-libres 

2.358.090 

4.105.020 

-1.746.938 

4.102.211 

5.639.460 

-1.537.249 

9.748.787 

6.447.059 

+3.301.728 

Total 

24.825.728 

21.025.940 

+3. 799. 788 

26.907.964 

29.899.826 

-2.991.862 

32.914.807 

38.789.807 

-5.875.000 

S'agissant du commerce extérieur, la balance commercia­

le guinëo-équatorienne présente un superávit depuis 1953 

(cf. tableau XXXV) du à l'augmentation soutenue des ex­

portations, malgré l'accroissement sensible des importa­

tions. La politique très libérale suivie par le gouver­

nement en matière d'importation et d'utilisation des de­

vises n'est pas étrangère au regain des importations. 

D'ailleurs, on constate que le solde de la balance com­

merciale en 1970 est l'un des plus faibles; il nous 

faut, en effet, remonter à 1955 pour rencontrer pareille 

baisse. Cela s'explique par le rythme croissant des im­

portations . 
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Tableau XXXV - Commerce ex té r i eu r de l a Guinée equa to r i a l e 

(en m i l l i e r s de pese tas G.) 

Années 

1953 

1954 

2955 

2956 

2957 

1358 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Exportations 

valeur 
absolue 

(OOOptas) 

617.303 

698.170 

770.142 

929.170 

1.088.016 

1.130.700 

1.131.805 

2.009.658 

1.389.180 

1.668.653 

1.949.585 

1.635.568 

1.817.190 

1.891.972 

1.271.900 

1.699.400 

1.737.820 

valeur 
cumulée 

(indice) 

100,00 

113,10 

124, 76 

150,52 

176,25 

183,17 

183,46 

325,55 

255,04 

270,31 

315,82 

264,95 

234,38 

306,49 

206,04 

275,29 

281,52 

Importations 

valeur 
absolue 

(OOOptas) 

317.315 

403.268 

544. 775 

551.286 

676.155 

776.200 

818.944 

920.602 

953.828 

915.755 

1.196.548 

1.284.243 

1.278.502 

1.458.444 

717.900 

900.900 

1.471.820 

valeur 
cumulée 

(indice) 

100,00 

127, 09 

171,68 

173,73 

213,09 

244,61 

258,09 

290,12 

300,59 

288,59 

377,09 

404, 72 

402,91 

459,62 

.226,24 

283,91 

463,84 

Solde 

valeur 
absolue 

(OOOptas) 

299.988 

294.902 

225.367 

377.884 

411.861 

354.500 

312.861 

1.089.056 

435.352 

752.898 

753.037 

351.319 

538.688 

433.528 

554.000 

798.500 

266.000 

valeur 
cumulée 

(indice) 

100,00 

98,30 

75,13 

125,97 

137,29 

118,17 

104,29 

363,03 

145,12 

250,98 

251,02 

117.11 

179,57 

144,52 

184,67 

266,18 

88,67 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau XVXII 

pour les années antérieures à 1959, cf. Resumen es­
tadística del Africa española. Instituto de Estudios 
Africanos 

La p a r a l y s i e des e n t r e p r i s e s f o r e s t i è r e s a i n s i que l ' e x o ­

de des t r a v a i l l e u r s n igé r i ans aura pour e f f e t de r édu i r e 

l a product ion e t p a r t a n t l e s expo r t a t i ons , donc de condui­

r e à un d é f i c i t de l a balance commerciale. 
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T a b l e a u XXXVI - B a l a n c e d e s p a i e m e n t s de l a Guinée e q u a t o r i a l e (1970-19 : 
p r é s e n t a t i o n s t a n d a r d 

IMF BALANCE OF PAYMENTS YEARBOOK page i -EQUATORIAL QüIKEA 

Table 1. STANDAR» PRESENTATION, 1970-73» 

(In millions of SDRs) 

1 Estimates for 19S9 are not available, 
* EsäKirts £c.b.; imports ci„f, 

17.2. Payments agreement assets 

20.4. Foreign exchange 

1970 

Credit 

26.87 
24.83 

1.15 
0.46 
0.43 

0.01 
0.01 

7.67 

2.43 
2.46 

9.37 
0.21 -
0.01 
0.20 
9.16 
2.97 
6.19 

1.01 

0.24 

Debit 

5.63 

30.53 
23.76 

0.08 
0.62 
2.65 
3.42 

1.98 
1.98 

1.70 

0.O8 
4.05 
3.82 
0,23 

0.03 

3,29 

3.29 

1.01 
0.50 
1.78 

-

1971 

Credit 

30.81 
28.27 

0.12 
0.03 
0.86 
1.13 
0.40 

1.09 
0.08 
1.01 

2.01 

0.01 

2.01 
2.24 

0.85 

2.00 

2.00 

2.85 

-

Debit 

1.98 

32.34 
27.78 

0.56 
0.60 
0.44 
0.67 
2.29 

1.54 
1.53 
0.01 

0.16 

o.oi 

0.23 

2.17 
0.48 
0.04 
0.44 
1.69 
1.69 

0.85 

0.71 

1972 

Credit 

21.23 
17.70 

0.26 
0.03 
0.33 
2.74 
0.17 

0.14 
0.14 

0.62 

4.54 

0.18 

4.36 
5.19 

0.85 

5,17 

5.17 

1.00 
4.18 

0.55 

Defiit 

7.19 

27.13 
24.49 

0.60 
0.71 
0.49 
0.41 
0.45 

I 41 
1.41 

0.83 

3.92 
1.03 

1.03 
2,89 
1.28 
1.61 

0.01 

-

1973 

Credit 

IS.56 
16.01 

0.11 
0.02 
0.17 
1.36 
0.89 

0.19 
0.19 

6.66 

0.59 

0.05 

0,54 
2.37 

6.07 
0.99 

0.99 
5.08 
3.47 
1.61 

0.01 

-

Debit 

0.89 
0.41 

0,53 
0.46 

0.34 
0.32 
0.02 

_ 

1.83 

_ 
_ 
_ 
_ „ _ 

„ 

4.81 

4.Sl 

_ „ 

— 4.82 

Ö.63 

--

Sources : IMF, Balance oí Payments yearbook, vol. 26, June 1975 

Vol. » 
onf> 1575 
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*>leau XXXVII - Balance des paiements de la Guinée equatoriale (1970-1973) 
< présentation analytique 

EQUATORIAL GU[MEA BALANCE OF PAYMENTS YEARBOOK Page 3 -

Table 2. ANALYTIC PRESENTATION, 1970-731 

On millions ofSDRi) 

jöods, Services, and Unrequited Transfers 
. tports f.o.b, 

ports ci.f. , . . , , . _ . 
ier goads and servicia: credit, . „ . „ . . . . . 

.:iei" goods and services.: debit 
.ivate unrequited transfers (nel) 

jover!in-=eii! unrequited transfers ( n e t ) . . , . 

Reference3 

1» 
1* 

3*-S« 
3' -8* 

9 
10 

1970 

24.83 
-23,76 

2.04 
-6.77 
-1.97 

— 

1971 

2S.27 
-27.78 

2.54 
-4.56 
-1.45 

1.(X) 

1972 

17.70 
-24.49 

3.53 
-2.66 
-1.27 

— 

1973 

16.01 
-17.34 

2.55 
-2.29 
-0.13 
-0.02 

Total., 

mg-Terns Capital 
.,rate nonmonetary sector. 
. -!tiiral governine it , 

-JJI (A phis B). „ 

ort-Term Capital n.i.e., and Net Errors ancï Omissions 
nvate nonmonetary sector. „ 

rate monetary institutions . , , . . . „ . . „ . . . . . . . . 
• ayniíjnís agreements , 

et errors and omissions . „ 

Total.. 

-^aKC plus D ) . . . . . . . . . . 

'«iiiinary: 

Trade balance. 1 
Balance of services. 3-8 
Private unrequited transfers 9 
Government unrequited transfers 10 
Capital, n,i.e. (including net errors and omissions) , „ . . . . . (11-17)3 

--ration of SDRs.. 

««HE plus F ) . . , . 

18 

--«esand Related Items decrease in assets - ) . 

-0.08 
2.43 

2.35 

-3.ZS 

-1.05 
0.21 
9.16 
0.24 

5.56 

2.28 

1.07 
-4 .73 
-1 .97 

— 7.91 

1.01 

3.29 

-3.29 

-0.01 
2.01 

2.00 

0.02 

0.01 
-0.48 
-1.69 
-0.71 

-2.87 

-2.85 

0.49 
-2.02 
-1.45 

1.00 
-0.87 

0.85 • 

-2.00 

2.00 

4.36 

4.36 

-2.83 

0.18 
-1.03 
-2.89 

0.55 

-3.19 

-6.02 

-6.79 
0.87 

-1.27 

— 1.17 

0.85 

-5.17 

5.17 

0 . 5 ! 

0.54 

-0.68 

0.05 
0.99 
5.0S 

-0.63 

5.49 

4.81 

-1.33 
0.26 

-0.13 
-0.07 
6.03 

_ 
4.81 

-4.81 

•Jrt of item. 

*ne figures in this tabic are taken from Table 1 of this section of the 
-Wk and are rearranged by tíie Fund staff to facilitate analysis. Positive 
" " r e t r e ( jtts; negative figures are debits. 

s The numbers refer to items in the standard classification in Table 
section of the Yearbook. 

a Parentheses indicate the inclusion of unnumbered items. 

Sources .- JMF, Balance of Payments Yearbook, vol. 26, June 1975 

Vol. 2Í 
June !975 
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Les "invisibles", quant à eux, accusent un déficit assez 

important dû à des charges ayant trait â des importations 

réalisées en 1969 et à des consignations officielles. Des 

transferts de salaires diférés, ainsi que la liquidation 

des contrats de travail des manoeuvres nigérians ne vien­

nent pas améliorer la dite balance. 

Enfin, le déficit de la balance des paiements est dû au 

retard du payement de la récolte de cacao, à cheval sur 

deux années. Si on tenait compte des recettes de la ven­

te de la précédente campagne - durant les premiers mois 

de l'année en cours - alors la balance serait équilibrée. 

Voilà succintement décrite l'évolution de la capacité 

â'importation de la Guinée equatoriale. Une analyse ri­

goureuse aurait nécessité l'examen des variations dans 

la relation des prix de l'inter-change ainsi que le pou­

voir d'acquisition des exportations, de même que les au­

tres sources de devises. Mais 1'absence de statistiques, 

les difficultés d'obtenir celles qui existent ainsi que 

leur valeur relative s'opposent à une analyse complète. 

3.3.1,4. SITUATION FINANCIÈRE ET FISCALE 

Le budget de l'Etat est l'indicateur économico-financier 

par excellence pour toute analyse fiscale d'un pays. 

Dans le cadre de la république de Guinée equatoriale, 

nous ne devons pas perdre de vue que ce pays appartient 

depuis peu à l'ensemble des nations indépendantes. 

Sous l'occupation espagnole, 1*activité fiscale était 

régie par un budget biennal. On saisit donc mieux pour 
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q u e l l e r a i s o n l a g e s t i o n de 1969 f u t conçue p a r l ' E s p a -

I gne (c f . t a b l e a u x XXXVIII, XXXIX). 

:ableau XXXVIII - Résumé g é n é r a l du b u d g e t d e s r e c e t t e s p o u r 1969 

chap, 

chap. 

chap. 

chap. 

chap. 

I. 

XI. 

III. 

IV. 

V. 

recettes pax chapitre 

Impôts directs 

Impôts indirects 

Taxes et autres recettes 

Revenus de la fortune 

aliénation des investissements 

TOTAL : 

millions 
de ptas 

289,00 

350,00 

63,7 7 

9,20 

0,50 

712,4 7 

Sources : Ley del Presupuesto del Estado para el bienio 1968-1969, 
Anuario Legislativo de Guinea Ecuatorial, 12.10.68-12.69, 
Tomo I, Santa Isabel, 1970, pp. 94-98 

Tableau XXXIX - Résumé g é n é r a l du b u d g e t d e s d é p e n s e s pour 1969 

Structure selon les services 

01. Présidence de la République 

02. Assemblée nationale 

03. Conseil de la République 

04. Autres dépenses de l'Etat 

11. Affaires étrangères 

12. Justice 

13. Défense 

14. Finances 

15. Intérieur 

16. Travaux publics, logements, transports 

17. Education nationale ' 

18. Travail 

19. Industries et mines 

20. Agriculture 

21. Commerce 

22. Santé 

31. Conseils provinciaux 

TOTAL ; 

millions 
de ptas 

21,76 

13,37 

2,30 

198,93 

54,97 

18,72 

155,66 

17,56 

46,31 

202,15 

131,04 

7,80 

11,73 

20,36 

6,48 

134,27 

105,62 

1.139,05 

en % 

1,9 

1,1 

0,2 

1 7,6 

4,8 

1,7 

13,6 

1,6 

4,0 

20,0 

11,0 

0,6 

1,0 

1,8 

0,5 

11,2 

9,0 

100,0 

Sources z Leg del Presupuesto del Estado para el bienio 1968-1969, 
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Ce système budgé ta i re appa r t i en t â l ' è r e du " t r a d i t i o n a ­
l i sme" . I l f a v o r i s a i t d ' a i l l e u r s davantage ceux l ' a y a n t 
e l abo ré . I l é t a i t en ou t r e un f r e in au développement car 
i l ne p e r m e t t a i t aucune éva lua t ion af in de déterminer 
l ' i n c i d e n c e , l a d e s t i n a t i o n e t l ' o b j e c t i f de l a dépense 
pub l ique . 

Conscient de c e l a , l e gouvernement guinéo-équator ien p r i t 

des mesures, non seulement d ' o r d r e t r i b u t a i r e e t douanier , 

mais i l r ecouru t encore à un système nouveau : l e budget 

par "programmes". Le budget r e s t e d ' a i l l e u r s l ' u n i q u e i n s ­

trument de p o l i t i q u e f i s c a l e permet tant au gouvernement 

de su iv re une p o l i t i q u e économique e t f inanc iè re v a l a b l e . 

A t i t r e informat i f voyons comment l e budget 1970 é t a i t 

p ré sen té (cf. tab leaux XL, XLI, XLII) . 

Tableau XL - Résumé du budget pour 1970 

Recettes nationales 

Dépenses nationales 

Déficit prévu 

millions 
de ptas 

1.276,7 

1.702,7 

426,0 

Sources : Leg del Presupuesto del Estado para el año 1970, 
Anuario Legislativo de Guinea Ecuatorial, 12.69-
12.70, Tomo II, Santa Isabel, 1971, p. 14 
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Tableau XLI - R e c e t t e s b u d g é t a i r e s pour 1970 

recettes par chapitre 

Chap. I. - recettes ordinaires 

§ A, Biens nationaux 

§ B, Services nationaux 

§ C. Impôts directs et indirects 

§ D. Recettes diverses 

Chap. II. - recettes extraordinaires 

§ A. Recettes éventuelles et extraordinaires 
(solde en caisse, gestion 1969) 

TOTAL : 

en millions 

1,5 

41,2 

718,0 

76,0 

440,0 

de ptas 

836,7 

440,0 
1.276,7 

Sources : Ley del Presupuesto del Estado para el ano 1970, op. cit., p. 13 

- serv. 

¿pitres 

ûdence 

iblèe 

JÎl 

-•s Etat 

¿tran. 

-ice 

nat. 

'ces 

-xeur 

- pub. 

-ation 

a i l 

"Stries 

-uiture 

-Bree 

= 
-*ls pxov 

T a b l e a u X L I I - D é p e n s e s b u d g é t a i r e s p o u r 1 9 7 0 

ministériels 
millions 
de ptas 

41,9 

16,1 

2,8 

215,9 

• 72,2 

21,5 

243,2 

46,1 

57,9 

497,9 

166,7 

9,4 

14,1 

24,2 

7,8 

159,1 

105,€ 

1.702,7 

en * 

2,5 

0,9 

0,2 

12,7 

4,2 

1,3 

14,3 

2,7 

3,4 

29,2 

9,8 

0,6 

0,8 

1,4 

0,5 

9,3 

6,2 

10O1O 

struc. selon objet de la dép. 

chapitres 

Services adm. 

Services non adm 

Dép. courantes 

Dép. de capitaux 

Investissements 

Transferts 

Autres 

millions 
de ptas 

75 7,6 

53,1 

141,9 

162,3 

361,5 

161,7 

64,6 

1.702,7 

en % 

44,5 

3,1 

8,4 

9,5 

21,2 

9,5 

3,8 

lOOjJ} 

structure économique 

chapitres 

Adm. générale 

Fonctions sociales 

Fonctions èco. 

Fonctions fin. et 

de contrôle 

millions 
de ptas 

741,1 

362,2 

553,2 

46,2 

1.702,7 

en % 

43,5 

21,3 

32,5 

2,7 

100,0 

j : Sea del Presupuesto del Estado para el año 1970, op. i t . , p. 14 
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Tableau XLIII - S i t u a t i o n au 31 décembre 1970 (en mi l l ions de p tas ) 

Rece t tes budgé ta i r e s 

Recet tes r é e l l e s 

Différence 

Dépenses budgé ta i res 

Dépenses r é e l l e s 

Dépenses r é e l l e s 

1.276,7 

1.278,4 

1.702,7 

1.132,3 

+1,7 

-570,4 

Sources : ministerio de Hacienda, Santa Isabel, 1971 

Tableau XIIV" - S i tua t ion en ca i s se au 31 décembre 1970 

Recettes n e t t e s perçues en 1970 

Solde en c a i s s e au 31 . XII . 1969 

Disponible pour 1970 

Dépenses r é e l l e s effectuées en 1970 

Résul ta t 

Epargne des gest ions an té r ieures 

Tota l disponible au 31 XH. 1970 

838,4 

440,0 

1.278,4 

1.132,3 

146,1 

323,6 

469,7 

Sources : ministerio de Hacienda, Santa Isabel, 1971 
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u,íeaM XIJV - Comptes résumés pour 1969 et 1970 (en millions de pesetas) 

Chapitres 

RECETTES 

solde des gestions antérieures 

recouvrements 

aide de l'Etat espagnol 

Total 

DEPEHSES 

Solde 

1969 

309,2 

660,5 

426,0 

1.395,7 

632,2 

763,5 

1970 

763,5 

838,5 

1.602,0 

1.132,3 

469,7 

Différence en % 
p. rapport 1969 

+11,81% 

+14,77% 

+79,10% 

-38,49% 

Sources ; ministerio de Hacienda, Santa Zsabel, 1971 

Alors que les dépenses se sont accrues de 79,10%, les re­

cettes n'ont suivi que de 11,8% conduisant, de ce fait, à 

une moins-value par rapport à 1969, de 38,49%. 

On peut se poser la question de savoir à quoi est dû le 

faible recouvrement (+11,81% par rapport à 1969). Il sem­

blerait que ce soit à cause de l'énorme évasion fiscale 

existant en Guinée equatoriale, favorisée par un contrôle 

très rare et à une faible pression fiscale; ajoutez â ce­

la une diminution des exportations qui affecte sensible­

ment les impôts. 

Si nous ramenons maintenant les recouvrements au P.N.B. 

nous allons voir quel est l'effort tributaire du pays 

face aux dépenses publiques. 
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Tableau XLVI - Pression tributaire (en millions de pesetas) 

Chapitres 

Produit national brut 

Recouvrements ordinaires 

Pression tributaire en % 

1969 

4.933,0 

660,5 

13,4% 

1970 

5.203,0 

838,5 

16,IZ 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des tableaux 
XXXI, XLV 

Si le mécanisme de la fiscalité n'est pas amélioré, il 

ne faut pas s'attendre ä une expansion substantielle de 

la pression tributaire. 

Pour que les sources de recettes fiscales s'accroissent, 

il faudrait mettre en valeur des ressources exigeant des 

investissements de départ considérables que le gouverne­

ment guinéo-équatorien n'est pas en mesure dé réaliser 

par ses propres moyens. Pour permettre un véritable élan 

de croissance il faudra donc avoir nécessairement recours 

aux emprunts étrangers. 

3,3,1,5, LA SITUATION MONÉTAIRE 

Sous l'administration espagnole, le système monétaire 

guinéo-ëquatorien était totalement intégré à celui de la 

métropole. La monnaie légale était donc la "peseta espa­

ñola" . Les billets émis ainsi que les pièces frappées par 

"el Banco de España" avaient cours légal. 

Le 19 mai 1969, un accord de coopération économique était 

signé â Bata entre les gouvernements espagnols et guineo-
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é q u a t o r i e n : 

"Le! gouvernement : espagnol reconnaît que la 
qualité d'Etat souverain de la république 
de Guinée equatoriale lui confère le droit 
de créer une monnaie nationale et un ins­
titut d'émission. Le gouvernement de la 
Guinée equatoriale déclare son intention 
de procéder à la création de sa banque 
d'émission en accord avec les règles ê-
dictées par le F.M.I. 

A cet effet, le gouvernement espagnol 
s'engage à solliciter, conjointement avec 
le gouvernement de la république de Guinée 
equatoriale, l'assistance technique du 
F.M.I. nécessaire pour la création et la 
mise en marche de la banque d'émission. Le 
gouvernement espagnol s'engage également 
à effectuer les démarches nécessaires pour 
que la république de Guinée equatoriale 
soit admise en tant que membre du F.M.I. 
et de plus, à lui avancer, en qualité de 
prêt à long terme la quote-part en or 
exigée pour toute entrée. 

Les deux gouvernements s'engagent à ce que 
dans un délai de 6 mois l'institut d'émis­
sion soit créé et que la monnaie émise par 
la dite banque, en collaboration avec le 
F.M.I., soit substituée aux "pesetas" pré­
sentement en circulation en Guinée equato­
riale. 

Le gouvernement espagnol, dans le but de 
procurer une couverture initiale à la mon­
naie nationale guinéenne, s'engage à recon­
naître une pleine convertibilité aux bil­
lets de la banque d'Espagne qui seront re­
tirés de la circulation quand d'effectuera 
1'opération nécessaire d'échange par la 
banque d'émission de Guinée equatoriale. La 
valeur ou parité de la monnaie nationale 
guinéenne sera fixée par le gouvernement de 
la Guinée equatoriale." (114). 

"El Banco C e n t r a l d e l a R e p ú b l i c a de Guinea E c u a t o r i a l " 

n a q u i t â l a s u i t e d e l a p r o m u l g a t i o n du d é c r e t - l o i no 3 

l e 9 o c t o b r e 1969 . On l u i c o n f i a l ' é m i s s i o n d e l a mon­

n a i e n a t i o n a l e : " l a p e s e t a g u i n e a n a " . 

(114) Acuerdo de Cooperación Económica entre los Gobiernos de España g de 
Guinea Ecuatorial, Art. 6, Boletín Oficial del Estado, Nütn, 183, 1 
Agosto 1969, pp. 12.016-12.017 
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Les statuts du "Banco Central" font ressortir un type de 

banque assez original. L'absence d'institutions bancaires 

privées guinéo-ëquatoriennes et surtout que le fait de 

l'impossibilité actuelle d'épargne soit corrigé pour per­

mettre l'accumulation du capital indispensable à la créa­

tion d'instituts de crédits d'une relative solidité de 

garantie ont amené le gouvernement à opter pour un systè­

me pour le moins singulier. A côté des fonctions qui lui 

sont normalement dévolues, â savoir l'émission de monnaie 

et le contrôle du crédit, la banque d'émission va être 

chargée d'être le stimulant et l'agent premier de la dis­

tribution du crédit afin d'assurer le financement du dé­

veloppement économico-social. 

Par cette mesure, le gouvernement guinéo-équatorien dési­

re faire pièce au capitalisme étranger qui aurait le mo­

nopole du crédit en Guinée equatoriale. A l'époque de la 

publication de ce décret, on rencontrait : 

- deux établissements bancaires espagnols : 

./. le "Banco Exterior de España", 

./. le "Banco Español de Credito" 

ayant tous deux des agences à Santa Isabel, 
San Carlos et ä Bata; 

- une caisse d'épargne, la "Caja Insular de 
Ahorros de Gran Canaria" avec siege à Bata 
et Santa Isabel. 

Le 12 octobre 1969, premier anniversaire de l'indépendan­

ce, le "Banco Central", se basant sur le décret-loi du 9 

octobre 1969 portant émission de la monnaie, procédait à 

l'émission des nouvelles monnaies : billets de 1.000, 500 

et 100 pesetas; pièces de 50, 25 et 5 pesetas en cupro­

nickel; pièce de 1 peseta en bronze. 
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Les s ignes de l ' anc ienne monnaie (peseta espagnole) fu­
r e n t r e t i r é s de l a c i r c u l a t i o n par échange au p a i r . Ce 
furent au t o t a l quelques 300 mi l l i ons de pese ta s que 
1•on changea. 

La d é f i n i t i o n de l a nouvelle un i t é monétaire é t a i t : 

"a r t . 1, -Za parité de la peseta guineana 
est fixée à 0,0126953 grammes 
â'or fin. 

Art. 2. - Cette parité entrera en vigueur 
le 12 octobre 1969 è 0 heure. " (115) 

Cet te va leur e s t également c e l l e de l a pese ta espagnole. 
Les r appor t s des p a r i t é s o f f i c i e l l e s sont donc : 

1 p t a G. = V70 $ U.S. = i;4285705 cents 

1 p t a G. = 0,79 frf 
1 p ta G. = 3,967 francs CFA (1 fr CFA = 0,252 p t a G 

Le change de l a pese ta guinéenne par rappor t aux devises 

é t rangères s ' é t a b l i t sur l a base des cours p ra t iqués sur 

l a p lace de Madrid. 

Est auss i e n t r é en vigueur l e 12 octobre un d é c r e t - l o i 

r e l a t i f au con t rô le des changes e t au commerce e x t é r i e u r . 

Le 22 décembre 1969, l a républ ique de"Guinée equa to r i a l e 

devin t membre de p l e i n d r o i t du F .M. I . , e t de l a B.I .E.D. 

e t de son o rgan i sa t ion a f f i l é e l ' A . I . D . (116). La quote-

p a r t f ixée par l e F.M.I . qui l ' a v a i t é t é i n i t i a l emen t â 

6 mi l l i ons de $ s ' é l è v e aujourd 'hui à 8 mi l l i ons de $ qui 

se décomposent comme s u i t : 

(115) Za paridad de la peseta guineana, decreto 77/1969 de 30 de Octubre, 
Anuario Legislativo de Guinea Ecuatorial, 12.10.68-12.69, lomo I, 
p. 129 

(116) La base juridique en est la loi du 8 août 1969 
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0,5 million en or avancé par l'Espagne, officiel­
lement par un crédit à long terme, 
pratiquement il s'agit d'un don; 

0,5 million en $-libres payé par la Guinée equa­
toriale en lieu et place de l'or; 

7,0 millions de pesetas guinêennes dont seulement 
1% a été effectivement versé; le 99% 
restant est couvert par des titres 
qui sont intransmissibles et non com-
mercialisables. Le F.M,I. peut en 
exiger le paiement â tout moment. 

8,0 raillions (117) 

Les droits de tirage spéciaux totalisent 1.863.738 unités. 

Par décret-loi du 24 septembre 1971 était crée le "Banco 

Nacional de Deposito y Desarrollo". Cette banque de dépôt 

et de développement commença ses activités le 12 octobre 

de la même année et occupa les bureaux laissés libres par 

l'ex-"Banco de España". 

aujourd'hui, on peut qualifier la situation monétaire de 

satisfaisante. Si l'on se réfère au tableau XLVII et au 

graphique 12, on constate que la circulation monétaire 

est d'une grande stabilité, le niveau des réserves suf­

fisant et que le passif monétaire (circulation + dépôts 

ä vue) ne donne pas lieu â des préoccupations. 

Le niveau des réserves en devises dépend essentiellement 

des recettes provenant des exportations de cacao (cf. ta­

bleau XLVIII). De ce fait, il est en relation étroite a-

vec la saison correspondant ä la récolte de cacao. Malgré 

ses oscilliations naturelles, la couverture des importa­

tions par la réserve monétaire est considérablement éle­

vée. 

Le montant des importations totales pour 1970 s'élevait 

(117} montants communiqués par "el Banco Central de la República de 
Guinea Ecuatorial", Santa Isabel, 1971 
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ìbleau XLVIZI - Exportations de cacao en tonnes durant les campagnes 1969/70 et 1970/71 

Campagne 1969/70 

mois 

août 1969 

sept. 1969 

oct. 1969 

nov. 1969 

déc. 1969 

janv. 1970 

fév. 1970 

mars 1970 

TOTRL : 

tonnes 

999 

3.104 

6.701 

6.232 

5.453 22.489 

2.690 

1.618 

146 4.454 

26.943 26.943 

Camapgne 1970/ TL 

mois 

août 1970 

sept. 1970 

oct. 1970 

nov. 1970 

déc. 1970 

janv. 19 TL 

fév. 1971 

mars 1971 

tonnes 

542 

2.433 

5.123 

6.341 

T. 758 22.197 

3.800 

1.722 

665 6.187 

28.384 28.384 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 
1972 

â 21 mi l l i ons de $. A l a f in de l a même année, l a r é s e r ­

ve monétaire é t a i t de l ' o r d r e de quelques 13 m i l l i o n s de 

î . Comme l a sa ison du cacao s ' é tend toujours sur l a f in 

d 'une année e t l e début de l ' a u t r e i l faut prévoir une 

couverture des importa t ions pour 7 mois. A f i n j u i n 1971, 

l a r é se rve monétaire s ' é l e v a i t à 24 mi l l i ons de $, amé­

l i o r a n t une f o i s de p lus l a r e l a t i o n mentionnée. 

i 
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4.1. AGRICULTURE 

4.1.1. LE CACAO 

Si le cacao a été longtemps considéré comme la nourritu­

re des dieux ("Theobroma"), il est aussi la principale 

richesse de la Guinée equatoriale. C'est ainsi qu'il a 

rapporté au pays, en 1970, 1.148.980.000 pesetas 

(1.089.812.000 pesetas en 1966) soit le 66,1% de la va­

leur totale des exportations (60,0% en 1966). (118) 

Comparé au produit interne brut (5.237 millions de pese­

tas en 1970), le cacao occupe la première place avec 

1.503 millions de pesetas ou 27,1% (en comparaison : ca­

fé 7,9%; sylviculture 9,5%; pêche 1,8%; constructions 

13,1%; administration publique 10,6%). (119) 

On le trouve cultivé, tant à Fernando Poo qu'au Rio Muni; 

toutefois plus du 90% de la production provient de l'île. 

Vouloir déterminer avec précision la production guinéo-

équatorienne de fèves de cacao est une gageure. Les sta­

tistiques de production font défaut, seules sont disponi­

bles celles concernant les exportations. Comme les fèves 

ne subissent aucun traitement ou usinage particulier, les 

autorités estiment que les quantités exportées correspon­

dent à la production. 

Se basant sur ses propres expériences quant à la détermi­

nation de la production de fèves de cacao, la F.A.O. a 

déterminé la production guinëo-êquatorienne. Relevons 

qu'il s'agit d'un ordre de grandeur et qu'il est peut-

être assez éloigné de la réalité. Nonobstant ces consi­

dérations, la production guinéo-êquatorienne de fèves de 

cacao est la suivante : 

(118) cf. tableau XXIV, approche économique, p. 160 

(119) cf. tableau XXX, approche économique, p. 170 
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Tableau XLIX - Production de cacao l:963/-6=4 - 1971/ 72 

Campagnes* 

1963/64 

1964/65 

1965/66 

1966/6 7 

1967/68 

1968/69 

1969/70 

1970/71 

1971/72 

en milliers 
de toxines 
métriques 

33,0 

35,1 

35,4 

38,7 

38,6 

32,0 

24,0 

30,0 

22, 0** 

Indice,^ . 
63/64 100 

100 

106 

107 

117 

117 

97 

73 

91 

67 

IndÌCe68/69 
loo 

103 

lio 

111 

121 

121 

100 

75 

94 

69 

Sources : F.A.0., Statistiques du cacao, vol. 15, 4 octobre 1972, 
p. 20 

Quelle part revient S Fernando Poo et laquelle au conti­

nent ? tes statistiques sont muettes. Pour avoir une idée, 

il faut nous reporter aux données relatives au commerce 

extérieur (120). 

Si une partie (faible) de la production fernandine prend 

un autre chemin que celui de l'Espagne, la production con­

tinentale, par contre, est totalement absorbée par le mar­

ché métropolitain. 

Fort de cela, nous pouvons dire que la production "riomou-

naise" oscille entre 7% et 12% et représente par conséquent 

près de 3 tonnes métriques annuelles. 

* la campagne de cacao s'étend du 1er octobre au 30 septembre de 
1'année suivante 

** estimation 

(120) cf. tableaux LXII, UCIII, infra, p. 235 a p. 237 
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T a b l e a u L - Expcrt-afei-OHs :de 'Cacao,- -1-894-1972 

Années 

1894 

1900 

1910 

1920 

1930 

1939/40 

1949/50 

1953/54 
1954/55 
1955/56 
1956/57 
1957/58 
1958/59 
1959/60 
1960/61 
1961/62 
1962/63 
1963/64 
1964/65 
1965/66 
1966/67 
1967/68 
1968/69 
1969/70 
1970/71 
1971/72 

tonnes 

Province 

Fernando Poo 

15. 759 

16.548 
20.039 
18.116 
21.529 
19.554 
20.971 
25.433 
22.100 
23.559 
28.673 
29.458 
31.305 
31.014 
35.344 
30.058 
36.340 

21.264 

Rio Munì 

1.857 

1.412 
1.460 
2.0 7) 
1.944 
2.271 

711 
2.477 
3.250 
2.400 
2.835 
3.898 
3.435 
4.493 
3.331 
3.506 
2.651 

3.154 

Guinea 

Ecuatorial 

500 

900 

2.445 

4.741 

11.606 

14.665 

17.616 

17.960 
21.499 
20.186 
23.473 
21.825 
21.682 
27.911 
25.350 
25.959 
31.508 
33.356 
34: 7Í0 
35.507 
38.675 
33.564 
38.991 
26.943 
28.384 
24.418 

Sources : 1894-1968/69 Memorias del Comité Sindical del Cacao, 
Madrid 

1969/70-1971/72 Banco Central de la República de Guinea 
Ecuatorial, Santa Isabel 

"Quid" du cacao guinéo-équator ien à l ' é c h e l l e mondiale, 
con t i nen t a l e e t r ég iona le ? 
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La majeure partie des fèves de cacao ne proviennent pas 

de l'aire d'expansion originelle du cacaoyer, à savoir 

l'Amérique latine mais de l'Afrique. Les statistiques de 

la F.A.O. pour la campagne 1970/71 indiquent que le 73% 

de la production de fèves provient d'Afrique contre 24% 

à l'ensemble de l'Amérique. 

Tableau LI - Répartition de la production de cacao ä l'échelle des continenti 

continent 

Afrique 

Amérique du sua 

Amérique du nord et centrale 

Oceanie 

Asie 

MONDE : 

% 

72,6 

19,1 

5 , 5 

2,2 

0,6 

100,0 

taux 
d'accroissement 

annuel moyen 
63/64-70/71 

2,7% 

5,3% 

•0,4% 

5,4% 

4,1% 

3,0% 

Sources : F.A.O., op. cit., 

C'est sous les tropiques qu'on rencontre les pays produc­

teurs de cacao qui appartiennent de plus au monde des na­

tions en voie de développement. 
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Tableau LII - Principaux- pays producteur- de fèves de cacao 

Payrs 

Ghana 

Nigeria 

Brésil 

Côte d'Ivoire 

Cameroun 

Equateur 

GUINEE EQUATORIALE 

Mexique 

Colombie 

Nouvelle Guinée 

SOIT : 

1963/64 

35,2% 

18,1% 

10,0% 

8,1% 

7,0% 

3,0% 

2,7% 

2,2% 

1,4% 

1,4% 

89,1% 

1970/71 

26,5% 

20,6% 

12,1% 

12,0% 

7,5% 

4,1% 

2,0% 

1,8% 

1,4% 

2,0% 

90,0% 

taux 
d'accroissement 

annuel moyen 

-1,1% 

4,9% 

5,9% 

9,0% 

4,0% 

7,8% 

-1,4% 

6,7% 

3,6% 

8,2% 

Sources : F.A.O., op. cit. 

Malgré une baisse, le Ghana n'en demeure pas moins le 

premier producteur avec 27% de la production mondiale. 

La tendance â la baisse enregistrée en Guinée equato­

riale est due à des facteurs politiques (indépendance, 

expropriations politiques et militaires). 

Les principaux producteurs, africains totalisent 9 7% de 

l'a production africaine et 71% de la production mondia­

le se localise gëographiquement en Afrique occidentale; 

ce sont : 

tfHjtÉlrijBjlilajijHÉiigHjflttjjjaHri 
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Tableau L U I - Principaux producteurs a f r i c a in s de cacao 

Pays 

Ghana 

Nigeria 

Côte d'Ivoire 

Cameroun 

GUINEE EQUATORISLE 

Togo 

SOIT ! 

1970/71 

36,5% 

28,4% 

16,6% 

10,3% 

2,8% 

2,6% 

97,2% 

taux 
d'accroissement 

annuel moyen 
63/64-70/71 

-1,1% 

4,9% 

9,0% 

4,0% 

-1,4% 

10,5% 

Sources i F.&.O., op. cit. 

Par rapport à ses voisins directs, la Guinée equatoriale 

produit dix fois moins de fèves que le Nigeria mais trois 

fois plus que Sao-Tomé et Principe, presque quatre fois 

moins que le Cameroun mais presque six fois plus que le 

Gabon : 

Tableau LIV - Importance relative de la production de cacao 

en Guinée equatoriale et chez ses voisins 

Pays 

Nigeria 

Cameroun 

GUINEE EQUATORIALE 

Sao-Tomé et Principe 

Gabon 

SOIT : 

1970/71 

28,4% 

10,3% 

2,8% 

0,9% 

2,8% 

45,2% c 

taux 
d'accroissement 

annuel moyen 
63/64-70/71 

4,9% 

4,0% 

-1,4% 

3,6% 

4,8% 

e la production 
africaine ou 31,1% de 
la production mondiale 

Sources : F.A.O., op. cit. 
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Graphique 13 - Importance relative de la production de cacao 

Amérique 

72,6% 24,6% 

Afrique 

2,-

reste 
du 

monde 

Nigeria Cameroun divers Afrique 

IB,1% 7% 0,9% 

Guinée 

equatoriale 

2,7% 

Nigeria 28,4% 

Ghana 3 6 , 5 % 

divers Afrique (11 pays) 

Togo 2,6% 

GUINEE EQUATORIALE 2,8% 

Cameroun 10,3% 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des tableaux LI, LUI 
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Graphique 14 - Importance de la production de cacao en Afrique equatoriale 

Nigeria : 307.800 tonnes 

SSo Tomé et Principe : 10.000 tonnes 

Cameroun : l12.0OC 

^Gl)JNEE EQUATORIALE : 30.000 tonne: 

\ Gabon : 5.000 tonnes 

Produit inn .¡I r a-.i me : 1.()84./0() tonnes 

Sources : établi pat nous-mêmes sut base renseignements F.A.O. 
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Enfin, il serait intéressant de connaître la part du ca­

cao relative S 1'ensemble des exportations afin de mieux 

saisir l'importance des exportations de cacao pour quel­

ques pays en voie de développement ainsi que le rang que 

ces pays occupent sur le marché mondial. Nous ne devons 

pas perdre de vue que les pays en voie de développement 

n'ont que peu de moyens â leur disposition pour se pro­

curer des devises et que leurs économies sont étroite­

ment dépendantes des monnaies "fortes". 

Tableau LV - Importance qu'occupe le cacao par rapport 

à l'ensemble des exportations de quelques pays 

Paus 

Ghana 

GUINEE EQUATORIALE 

Cameroun 

Côte d'Ivoire 

Nigeria 

Equateur 

Brésil 

importance 
relative 

79% 

66% 

24% 

21% 

15% 

10% 

5% 

Sources : U.N.C.T.A.D., Press Release, 6 March 1972 

Le Ghana et la Guinée equatoriale présentent le même 

Symptome d'étroite dépendance de leur économie face au 

cacao. Il manque â ces deux pays, toute proportion gar­

dée, une situation sur le marché international du cacao 

qui corresponde à la structure de leurs exportations. 
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4.1.1.1. CONSIDERATIONS GENERALES SUR LE CACAOYER ET SON FRU 

Le cacaotier, de son vrai nom "Theobroma cacao" ("Theo-

broma" s nourriture des dieux; "cacao", de l'aztèque : 

"cacahua") appartient à l'ordre des Málvales et à la fa­

mille des Sterculiacées (121) . 

C'est un arbre délicat qui exige un sol riche (en potas­

se et en azote), d'abondantes précipitations (1.800 mm), 

une température élevée (comprise entre 24 et 28 C mais 

en aucun cas au-dessous de 15 ) et une forte humidité re­

lative (85 à 90%). Ces quatre conditions permettent de 

délimiter avec précision l'aire d'extension naturelle du 

cacaoyer, â savoir la région comprise entre 15 de part 

et d'autre de l'équateur. Autre condition d'importance, 

les jeunes plantes doivent être protégées du soleil par 

une couverture végétale (bananiers, géants de la forêt 

tels 1'"Eritrina Lithosperma", 1'"Eritrina nicropterix", 

1'"Eritrina velutina", le "Pithecolombium saman") qui 

doit être êclaircie lorsque ceux-ci arrivent à maturité. 

Le cacaotier adulte mesure de 10 à 15 mètre de hauteur. 

Il commence à porter des fruits à partir de 3 ou 4 ans 

et sa capacité de production s'étend sur 50 ans. C'est 

à partir de la dixième année que le cacaoyer atteint sa 

pleine production. Les fruits portent le nom de cabos­

ses. Ils arrivent à maturité quatre à six mois après la 

floraison et poussent à même le tronc et lés branches. 

Mûre, la cabosse a la forme d'un ballon de "rugby" (15 

à 25 cm de long sur 12 cm de large) et elle est de cou­

leur jaune, rouge ou brun-rouge selon l'espèce. Elle 

pèse 300 â 500 g et renferme 25 ä 75 fèves enrobées d'u­

ne pulpe blanchâtre et gélatineuse. 

(121) encyclopédie Alpha, Tome III, Paris, 1968, p. 993 
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Dans la partie introductive de ce chapitre, nous relevions 

que le cacao est la richesse première de la Guinée equato­

riale, toutefois il ne se répartit pas uniformément sur 

l'ensemble du pays; en effet, le 90% de la production pro­

vient de Fernando Poo. Dans les pages qui vont suivre, 

nous allons nous étendre plus longuement sur les caracté­

ristiques propres à la province insulaire. Néanmoins nous 

consacrerons aussi un paragraphe au cacao "riomounin", 

toute proportion gardée, bien entendu. 

4.1.1.2. FERNANDO PQQ FT SON CACAO 

4.1.1.2.1. HISTORIQUE 

La date exacte de l'introduction du cacaoyer à Fernando 

Poo n'est pas connue. On présume qu'il fut introduit de 

Sao-Tomé vers le milieu du dix-neuvième siècle. N'oubli­

ons pas que l'action colonisatrice fut nulle à Fernando 

Poo jusqu'en 1778 et faible jusqu'en 1845. 

Le cacaoyer fit sa première apparition en Afrique, à 

Principe, en 1822, introduit par le colonel Ferreira 

James. En 1830, le baron de Aguo-Izé, grâce aux bons 

offices du capitaine de la marine marchande José Maria 

de Freitas, introduisit des plants en provenance de Bahía 

(Brésil) à Sâo-Tomé. (122) 

Par la suite, le cacaoyer se propagea sur le littoral 

guiñeen; en 1879, le forgeron Tetteh Quasshie amène 

quelques jeunes plants de Fernando Poo en Gold Coast et 

le chef de tribu Squiss Banego en transporte - toujours 

(122) Jaime Nosti, Agricultura de Guinea, Promesa para España, op. cit., 
p. 10 
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à partir de Fernando Poo - au Nigeria (123). 

C'est donc entre 1850 et 1863 que les premières cacaoyê-

res firent une timide apparition. Il ne s'agissait pas, 

à proprement parler, de plantations, au sens où nous 

l'entendons aujourd'hui. Il s'agissait plutôt d'une "re­

population" forestière â l'état sauvage, sans soins par­

ticuliers, l'homme n'intervenant qu'au moment de la ré­

colte. Seuls quelques rares colons établirent des plan­

tations auxquelles ils vouèrent un soin particulier. De 

1910 à 1925, sous le gouvernorat Barrera, la production 

cacaotiêre doubla, passant de 2.445 t â 5.965 t (124). 

Ce fut aussi le début des premières tribulations quant 

au recrutement de la main-d'oeuvre. Jusqu'alors, les 

colons espagnols bénéficiaient de la force de travail 

des Bubis. Pourtant ces derniers, de salariés qu'ils 

étaient devinrent planteurs autonomes. Les Espagnols 

durent alors recourir à de la main-d'oeuvre recrutée 

au Liberia. 

Le gouvernorat suivant (Nunez del Prado, 1926-1931) voit 

1'introduction de la culture du cacao simultanément es­

pagnole et indigène au Rio Muni; une nouvelle fois la 

production va doubler. 

Avec Juan Fontán comme gouverneur, la production va se 

stabiliser à 12.000 tonnes (125). Les planteurs espagnols 

vont inaugurer une politique nouvelle : 

(123) 0. Sigg S R. Rapelli, matières premières employées dans l'industrii 
du chocolat et de la confiserie, Neuchàtel, 1970, p. 1 

(124) J. Nosti, op. cit., p. 10 

(125) J. Nosti, op. cit., p. 12 
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- recours au sulfatage et aux insecticides pour 
lutter contre les maladies parasitaires; 

- culture des cacaoyers à l'abri d'une couvertu­
re végétale; 

- emploi des greffes; 

- sélection des espèces. 

Les indigènes, quant à eux, seront livrés â eux-mêmes et 

ne bénéficieront d'aucune aide. 

4,1.1.2.2. PLANTATIONS 

Quelles ont été les raisons qui ont conduit â la culture 

du cacaoyer plutôt qu'à une autre espèce ? 

1 . Dans une région ou la main-d'oeuvre n'est 
guère abondante il est indispensable de re­
courir à des cultures oü le facteur travail 
peut être économisé. La station expérimenta­
le de Santa lsabel a déterminé que pour : 

. / . 

. / . 

. / . 

. / . 

. /• 

100 

100 

100 

100 

100 

ha 

ha 

ha 

ha 

ha 

de 

de 

de 

de 

de 

cacao, il fallait "45 

café, il fallait 70 

cannelle, il fallaitl30 

tabac, il fallait 210 

coton, il fallait 215 

personnes, 

personnes, 

personnes, 

personnes, 

personnes. 
(126) 

Les premières plantations de cacaoyères ne 
furent pas tellement provoquées par les pos­
sibilités de main-d'oeuvre mais bien plutôt 
par la loi du moindre effort et les coûts 
extrêmement bas de la main-d'oeuvre indigène. 

2 . Les plantations de Sao-Tomé furent un succès 
qui servit d'exemple. 

3 . Parmi plusieurs cultures, le cacao occupait 
une place privilégiée sur le marché métropo­
litain, étant donné qu'il n'était pas produit 
en quantité suffisante dans les colonies es­
pagnoles d'Amérique. 

(126) archives de la "Granja de Santa Isabel", Santa Isabel, 1971 
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5 . La forêt vierge non encore profanée par 
l'homme est d'une fertilité êpoustouflante, 
c'est dire que l'humus, la matière organique 
et les phénomènes microbiologiques jouent un 
rôle essentiel pour la plante. Les cacaoyers 
sont les plantes tropicales de la forêt vier­
ge et par voie de conséquence assurent la 
conservation de la fertilité des sols. Tels 
n'est pas le cas pour les plantes annuelles 
ou le sol doit être amendé, notamment en re­
courant aux engrais. Or, il n'existe pas 
d'élevage associé â l'agriculture. Cet avan­
tage essentiel du cacaoyer ne passa pas ina­
perçu des premiers planteurs. 

6 . La main-d'oeuvre engagée pour travailler dans 
les cacaoyêres ne subit pas aussi fortement 
que d'autres cultures l'influence du cycle 
saisonnier (récolte) et peut, par conséquent, 
être utilisée tout au long de l'année. 

On constate donc qu'à côté des facteurs coloniaux, il en 

existe aussi d'autres d'ordre écologique qui ont pesé de 

leur poids dans le choix de la culture du cacaoyer. 

Fernando Poo compte : 

Tableau LVI - Les cacaoyêres de Fernando Poo, nombre et grandeur 

1.142 plantations 

242 plantations 

inférieures à 

comprises entre 

124 plantations comprises entre 

100 plantations supérieures à 

10 ha 

10 

30 

100 ha 

et 

et 

30 ha 

100 ha 

Sources : estimations du "Servicio agronomico", Santa Isabel, 197* 

Ces 1.608 plantations recouvrent 58.000 ha en 1970, soit 

29% de la superficie de l'île. Le cacao est partout pré­

sent, sauf, au sud, dans la région d'Ureca, inaccessible 
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par voie terrestre et balayée par des vents, violents né­

fastes, par conséquent, aux cacaoyers. Toutefois, l'im­

plantation de plants est possible si des mesures appro­

priées sont prises. Les hauteurs de Moca sont dépourvues 

de cacaoyères car 1'arbre y souffrirait par trop de 1'a-

bondante humidité et de l'altitude (cf. carte V) . 

Les plantations de Fernando Poo sont de deux types : 

- celles qui sont inférieures à 10 ha et qui 
appartiennent aux autochtones; 

- celles qui sont supérieures ä 10 ha et qui 
appartiennent soit â des Africains soit â 
des Espagnols. 

Les premières ont un rendement assez bas, 500 kg par ha 

dû à plusieurs causes : 

- les cacaoyers sont trop serrés, un à deux mè­
tres d'espace entre les arbres; 

- certaines plantations donnent une impression 
d'abandon qui s"explique parce que les autoch­
tones n'ont pas de pépinières. Par conséquent 
ils sèment des graines, deux à trois par trou, 
puis pratiquent des coupes; 

- certaines plantations ne bénéficient pas assez 
de protection ce qui a pour effet de réduire 
la durée de vie du cacaoyer et la stérilisation 
du sol du fait de son exposition plus directe 
aux précipitations et au soleil; 

- les arbres ne sont pas émondés ce qui fait 
qu'ils poussent tout en hauteur; 

- le non recours - ou l'utilisation avec parci­
monie - à de la bouillie bordelaise se traduit 
par un excès d'humidité sur les troncs; 

- l'absence de sulfatage et par conséquent la 
présence de certaines maladies; 

- le vieillissement des cacaoyères et le non re­
nouvellement des arbres trop vieux. 

Tous ces facteurs se traduisent par de faibles rendements 

et par l'obtention de fèves de qualité médiocre. Notons ce­

pendant que ces petites plantations sont groupées en coopë-
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Cuete V - Répartition des principales cultures de base h Fernando Poo 

S<in f j I sabe L 

Basupu del Oestt 

Basacàto del Oest 

Cultures diverses 

sans cultures I 

Bail am •s 

.-771.«" 

O Í IS. ¡i* ¿0 •?!> km 

^,urces : T. L. Pujad,,--, et M. Pcrox, Geografia e Historia de Guinea Ke 
Santa Isabel, l»60, p. s ; 
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ratives. Fernando Poo en compte actuellement 28, une 

par "localité". Leur travail consiste à mettre à dis­

position des sociétaires un séchoir et â faciliter le 

transport des sacs de fèves vers les entrepôts de 

Santa Isabel. Il serait souhaitable que ces coopérati­

ves s'attachent à promouvoir l'amélioration des cultures, 

en dispensant, par exemple, des conseils. 

Entre ces deux types de plantation, on en trouve une 

troisième qui est entre des mains africaines. Il s'agit 

de plantations appartenant à des Fernandinos (127) et 

qui sont le résultat de concentrations de plusieurs pe­

tites plantations indigènes. Les rendements et la pro­

ductivité de ces cacaoyères ne sont également pas très 

élevés, étant donné leur origine éparse et l'hétérogé­

néité des diverses parcelles. Les plantations fernandi-

nes s'expliquent du fait de l'indolence et du caractère 

peu entreprenant des Bubis. Certains d'entre eux, répu­

gnant au travail manuel, louent leurs plantations à un 

Fernandino qui travaille donc avec le statut de fermier. 

Notons, en passant, que beaucoup de Bubis ont dû se des­

saisir de leurs terres parce qu'ils ne trouvaient pas de 

main-d'oeuvre disposée à venir travailler sous leurs di­

rections et à cause de la rareté de leurs moyens économi­

ques. Certains Bubis passaient par conséquent des contrats 

avec des Européens, notamment des Portugais, lesquels 

s'occupaient de l'entretien de la plantation et de la ré­

colte, en abandonnant une partie â l'indigène en guise 

de location. 

Plusieurs plantations espagnoles appartenaient à des pro­

priétaires qui vivaient dans 1'ex-métropole et qui avaient 

mis à la tête de leur entreprise un contremaître. L'indé-

(127) les Fernandinos sont des descendants de travailleurs Africains 
(Libériens, Nigerians, Sierra-léonais, etc.) venus chercher du 
travail dans les plantations de cacao et qui se sont établis à 
demeure en Guinée equatoriale 
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pendance de la Guinée equatoriale et les troubles de mars 

1969 conduisirent à un exode massif d'Espagnols. Le gouver­

nement guinéo^équatorien réagit vivement en s'appropriant 

les plantations espagnoles abandonnées par leurs proprié­

taires et eii les remettant â des Pahouins. Voulant faire 

d'une pièce deux coups, les autorités décrétèrent une loi 

selon laquelle les propriétaires de plantations guinëo-

équatoriennes devaient physiquement résider sur leurs 

plantations. Là aussi, les terres furent simplement dis­

tribuées à des Pahouins. Dernière redistribution de terres 

en 197Of il s'agissant de l'expropriation, "manu militari", 

des plantations portugaises qui elles aussi passèrent en 

mains pahouines (128). 

Ces différentes mesures se traduisirent malheureusement 

par une chute de la production. Conscient du danger que 

courrait l'économie de son pays, le gouvernement Macfas 

restitua, aux Espagnols qui revinrent en Guinée à partir 

de juin 1969, une partie des cacaoyeres expropriées. 

4.1,1.2.3, DES TRAVAUX DANS LES CACAOYËRES 

Bien que le gros des travaux â effectuer dans les cacao­

yer es corresponde aux époques de la récolte, il n'en de­

meure pas moins vrai que le planteur peut compter sur du 

travail tout au long de l'année. 

Durant notre séjour en Guinée equatoriale nous eûmes la 

possibilité de visiter plusieurs plantations et de nous 

entretenir avec maints planteurs, tant africains qu'es­

pagnols. Tous s'accordent à admettre qu'il y a assez de 

travail dans les cacaoyeres pour occuper leur personnel 

à 1'année d'autant plus que certains travaux peuvent être 

(128) cf. approche•histoxico-politiqvte, pp. 45 et svtes 
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i ' mécanisés e t par l à même permet t re une économie de main-

d 'oeuvre . 

Nos observat ions nous ont permis de dresser un c a l e n d r i e r , 

p lus ou moins t y p e , des t ravaux qu 'on rencont re dans l e s 

i cacaoyeres , mois après mois : 

I 
t \ 
j tableau LVII - Calendrier mensuel des -travaux dans l e s oacao t ie res 

mois 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août-Septembre 

Octobre 

Novembre-Décembre 

travail à entreprendre 

Récolte des dernières cabosses 

Nettoyage des arbres : élimination des pousses pa­
rasites et des cabosses naines. 
Débxoussaillement des plantations. 

Sulfatage avec de la chaux bordelaise additionnée 
de nicotine ou de D.D.T. pour lutter contre les 
punaises. 

Nettoyage des plantations et fumures 

Sulfatage; lutte contre les parasites et taille 
des arbres. 

Elimination des arbres de couverture et des ca­
caoyers présentant des symptômes de maladie et 
de vieillesse. 
Ouverture de tranchées à la chaux afin d'isoler 
les parcelles touchées par des maladies. 

Sulfatage. Dépistage de traces de punaises au 
sein des cabosses et début de la récolte. Ouver­
ture de fosses à la chaux pour y mettre les ca­
bosses vidées de leur contenu et les résidus 
provenant de l'émondage afin de créer du compost. 

Récolte et sulfatage 
Elimination des branches sèches et ouverture de 
canaux de drainage. 

Nettoyage des plantations et traitements des ca­
caoyers contre les parasites de toute sorte. 

Récolte et nettoyage des plantations. 
Elimination des arbres malades; taille des bran­
ches atteintes et badigeonnage à la chaux. 

\ Sources .- établi par nous-mêmes sur la base d'informations recueillies 
I auprès d'un échantillon de planteurs 

Ä 
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Tels sont, succintement décrits, les travaux que tout 

planteur devrait entreprendre. Si les grandes planta­

tions espagnoles sont entretenues avec soin, les autres 

vivotent plus ou moins. Il est curieux de constater que 

les planteurs non-Espagnols sont d'accord avec le calen­

drier sus-décrit, mais qu'ils sont loin de le suivre à 

la lettre. C'est ainsi que la lutte antiparasitaires est 

tout bonnement ignorée. Les plantations étant saines il 

n'y a pas de raison de prendre des précautions spéciales 

entend-on dire. Autre manquement : on ne cherche pas à 

éliminer les arbres vieillis ou malades et il n'est pas 

rare de croiser des géants de la forêt couchés en tra­

vers des plantations. Curieux également cette façon de 

mettre les cabosses êvidées en tas et de les abandonner, 

sans autre forme de procès, aux aléas de la nature. Les 

résidus de cabosses entassées sont des milieux de cultu­

re par excellence des deux principales maladies de la 

cabosse : la cabosse noire ("Phitophtora palmivora" ) et 

la cabosse brune ("Diplodia Teobromae"). Pourquoi aussi 

ouvrir des canaux de drainage des eaux, l'eau s'infiltre 

d'elle-même, à la longue, et trouve tout naturellement 

le chemin vers les rivières. 

On peut aussi pêcher par excès. Ainsi, le sulfatage régu­

lier permet de préserver les cabosses contre les méfaits 

de l'humidité. Toutefois, il ne faut pas en abuser comme 

c'est parfois le cas. Ainsi certaines plantations appa­

raissent-elles vert-bleu (ralentissement de croissance du 

cacaotier). 

Certains travaux soulevés dans le calendrier méritent 

qu'on s'y arrête de plus près. 
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4.1.1.2.3,1. LA LUTTE CONTRE LES MALADIES 

On trouve â Fernando Poo de nombreuses régions ou les 

plantations de cacaoyers sont abandonnées et sont, par 

conséquent, des nids d'infections et de maladies. 

Une action gouvernementale directe est indispensable afin 

d'éliminer ces zones, véritables bouillons de cultures et 

de vecteurs. Parmi les mesures à prendre figurent le dé­

blocage de crédits spéciaux destinés d'une part â acheter 

des camions citernes, des lance-flammes, des machines fu­

migènes, des pulvérisatrices, des injecteurs du sous-sol, 

etc.; de la nicotine, du soufre, des huiles minérales, des 

arsenics, du D.D.T., etc., etc.; d'autre part, la mise sur 

pied d'un plan de vulgarisation agricole. 

Toute cause a nécessairement un, voire plusieurs effets : 

(a) le non recours au dëbroussaillement et à 
l'émondage, surtout dans le cas de jeunes 
cacaoyers, se traduit par une humidité 
excessive sur les troncs qui aura pour 
corollaire une floraison réduite et par 
voie de conséquence une maigre récolte. 
En ne procédant pas au nettoyage de la 
plantation on se trouve dans 1'impossi­
bilité d'inspecter le sol dans la lutte 
contre les plaies les plus importantes. 

(b) l'absence de taille conduit à une proli­
fération de branches gourmandes et de 
plantes parasites qui ont pour effet de 
réduire la vitalité de l'arbre. Elle en­
gendre aussi des difficultés pour sulfa­
ter. -

(c) un sulfatage par trop parcimonieux, voire 
pas de sulfatage du tout, conduit à des 
cabosses noires, au développement de la 
maladie sur les troncs et finalement à 
la mort du cacaotier. 
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(d) le non renouvellement des arbres tombés 
ou arrachés fait apparaître des clairiè­
res . Or, tout sol découvert est â long 
terme soumis à l'action de l'érosion qui 
le dégrade allant jusqu'à le rendre sté­
rile pour de nouvelles cacaoyères. L'ab­
sence de couvert végétal se fait aussi 
sentir dans la multiplication de certai­
nes espèces d'insectes telles la "SaI-
berghella singularis" et la "Distantiella 
theobroma" qui causent de dessèchement 
des branches. 

De telles plantations deviennent des noyaux à partir des­

quels rats palmistes, plantes parasites, vers du cacao, 

punaises, cabosses noires, champignons de toute sorte 

s'étendent à des plantations saines et bien entretenues. 

Parmi les plaies les plus répandues dans les cacaoyères 

de Fernando Poo, il nous faut citer : 

(a) la pourriture noire des cabosses causée 
par un champignon, le "Phytophtora palmi-
vora" et qui se combat au moyen d'arrosa­
ges de chaux bordelaise. Néanmoins nous 
avons constaté que se travail se faisait 
empiriquement. La quantité utilisée pa­
raît relativement élevée : 40 à 75 kg de 
sulfate de cuivre par ha et par an, en 
plusieurs applications. Une telle quan-

' tité pourrait avoir comme répercussion 
un frein à la croissance. Cependant force 
est de reconnaître que la quantité de ca­
bosses endommagées par cette maladie est 
relativement faible. " 

(b) la pourriture de la racine et de la sou­
che causée par un autre champignon 1'"Ar-
millaria melleus". Ce dernier ressemble 
au nombril de Vénus¡ de couleur crème, il 
est comestible. Il se propage par les ra­
cines et s'attaque aussi bien aux hévéas, 
manguiers, caféiers, avocatiers, palmiers 
à huile que cacaoyers. 

Un autre champignon le "Fornes Lignosus" 
s'attaque également aux racines qui de­
viennent friables. 
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Dans l'un et l'autre cas, il ne reste 
rien d'autre qu'à abattre l'arbre malade 
et d'enlever la souche. On ouvrira alors 
un trou d'un mètre :de diamètre et de 60 
cm de profondeur dans lequel on versera 
une quantité minimale de 5kg de chaux. 
On laissera le trou ouvert durant une 
année. Si on devait constater une propa­
gation de la maladie, il serait opportun 
d'ouvrir une tranchée ceinturant les ar­
bres malades qu'on remplirait de chaux. 

(c) le ver du cacaotier est la cause d'une 
des plus importantes plaies dont souf­
frent les cacaoyeres de Fernando Poo. 
Cette larve s'attaque aux grosses raci­
nes, notamment â la principale. Les feuil­
les commencent à perdre l'intensité de 
leur couleur verte pour jaunir et enfin 
prendre celle du tabac. L'arbre dénudé 
se met à sécher en commençant par les 
extrémités des branches. 

Pour lutter contre ce fléau , on recour-
rera à des insecticides dérivés du gou­
dron de houille tels que le zotal, le 
desal, le florium, le sanctal, etc. Ces 
insecticides sont à utiliser avec de 
1'eau dans certaines proportions qui dé­
pendent de la grandeur de l'arbre, un 
demi litre d'eau pour des arbres d'un an, 
huit litres d'eau pour les grands arbres, 
à 1,5% de concentration. La concentration 
est répandue au pied de 1'arbre et le 
traitement est renouvelé 30 jours plus 
tard. 

(d) les lime-bois s'attaquent aux racines et 
au tronc dans lequel ils creusent des ga­
leries. L'ennui c'est que dans leur mi­
gration, ils transportent un champignon, 
le "Ceratocystis sp.", qui cause bien des 
dommages. Pour lutter contre ce mal, il 
suffit de recourir au folidol, ou au diel-
drin voire à l'aldrex, 

Cette liste est loin d'être exhaustive, on pourrait y ajou­

ter bon nombre d'autres maladies qui ont pour conséquence 

le dessèchement des branches et qu'il faut supprimer. 

Toutefois, les plaies que nous venons de passer en revue 
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sont celles qui causent les plus grands dommages dans les 

cacaoyêres de Fernando Poo et contre lesquelles il est in­

dispensable de lutter sérieusement, notamment dans les 

plantations abandonnées. 

4.1.1.2.3.2. LES TRANCHEES 

Nous avons déjà dit qu'un des buts de la tranchée était 

d'isoler les parcelles atteintes par certaines maladies 

de celles qui ne l'étaient pas encore. Un autre„usage de 

la tranchée consiste à drainer l'eau des endroits humides 

et également d'augmenter la surface d'evaporation du sol. 

Cela se traduit tout naturellement par une diminution de 

l'humidité de la terre et freine donc la propagation des 

champignons des racines et des troncs. 

4.1.1.2.3.3. LE RECOURS AUX ENGRAIS 

Dans les causes ayant motivé la culture du cacaoyer, nous 

mentionnions que c'était celle qui épuisait le moins les 

sols, tout d'abord parce que la cacaoyëre bien entretenue, 

à l'abri de l'ombre protectrice des grands arbres, jouis­

sait de l'environnement le plus fidèle de la forêt primaire. 

Ensuite, parce que les éléments enlevés au sol le sont dans 

une moindre mesure qu'à d'autres cultures telles la yucca 

ou le tabac. 

Notre intention consiste à encourager les planteurs à uti­

liser d'abord les engrais naturels disponibles sur place 

avant de se tourner vers les fumures chimiques à importer 

et naturellement coûteuses. 
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Parmi les engrais naturels que la cacaoyère est en mesu­

re de fournir, notons : 

(a) les' résidus' de cabcs-s'es qui représentent 
environ sept fois le poids â l'hectare 
de fèves. Ainsi, si nous admettons un 
rendement de 650 kg de fèves â l'ha, le 
résidu de cabosses rapporte quelque 
4.500 kg contenant : 

- 1,8 kg de chaux, 
- 18,0 kg de potasse, 
- 4,5 kg de phosphore, 
- 20,0 kg de nitrogêne (129). 

Il est important d'enterrer ces résidus 
de cabosses mélangées â de la chaux, dans 
des tranchées spécialement aménagées, a-
fin d'obtenir du compost. 

(b) les feuilles et les branches résultant de 
la taille des arbres; les premières pro­
venant des cacaoyers et des arbres de cou­
verture.- Toutefois, il faut prendre bien 
garde au point suivant : on ne récupérera 
les feuilles tombées que dans le cas de 
plantations très bien protégées afin d'é­
viter la dégradation des sols. Dans ce 
cas également on constituera du compost. 

A côté de ces engrais naturels dispensés directement par 

les cacaotiêres, il en existe d'autres qu'on peut récol­

ter dans l'ensemble du pays; ce sont : 

(a) les cendres provenant de la combustion 
du bois utilisé pour sécher les fèves de 
cacao. Ces cendres sont riches en potas­
se, un des éléments qui fait le plus dé­
faut dans les terres tropicales. Ainsi, 
100 t de fèves de cacao consomment 250 
m 3 de bois ou, si l'on préfère, 210 t 
métriques lesquelles produisent 8 t de 
cendres (129). 

Si on prend le cas d'une plantation ayant 
un rendement de 1.000 kg de fèves â l'ha, 
on obtient 80 kg de cendres par ha, les­
quelles contiennent : 

- 22 kg de chaux, 

(129) grandeurs fournies par le "Servicio agronomico", Santa Isabel, 
1972 
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- 7 kg de magnesium, 
- 22 kg de potasse, 

3 kg d'acide phosphorique (130). 

Ces cendres peuvent être, soit mêlées 
aux résidus de cabosses, soit utilisées 
à la dose d'un kilo par cacaoyer. 

(b) le fumier qui serait très utile mais re­
lativement rare et qui est plutôt utili­
sé à d'autres cultures tels les potagers. 

Toute plantation d'une certaine importan­
ce possède ses propres séchoirs et les 
maisons d'habitations qu'elle met à dis­
position de sa main-d'oeuvre. Tout natu­
rellement on trouve, vivant dans une cer­
taine promiscuité, hommes et basse-cour. 
Cette dernière comprend, la plupart du 
temps, des lapins, des poules, des bre­
bis, des chèvres naines et des porcs. 
D'ailleurs, cacaoyêres et basse-cour 
peuvent vivre en économie fermée, les 
premières dispensant la nourriture (ca­
bosses, feuilles, insectes, bananes, etc.) 

* et les secondes par leurs excréments per­
mettant de fertiliser les premières. 

Il serait hautement souhaitable que le gouvernement pren­

ne des mesures pour réactiver les stations d'essai agri­

coles et, par la radio, donne des conseils aux planteurs 

afin qu'ils recourent d'abord aux fumures naturelles et 

seulement par nécessité aux engrais chimiques : nitrate 

du Chili, sulfate ammoniacal, superphosphates, sulfate 

ou chlorure de potasse, chaux. 

(130) grandeurs fournies par le "Servicio agronomico", Santa Isabel, 
1972 
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4.1.1,2.3,4. L'EMPLOI D'UNE COUVERTURE NATURELLE 

Est-il nécessaire de répéter qu'une couverture naturelle 

a un triple but : - • 

Io. protéger le sol contre la radiation solaire; 

2 . augmenter la quantité de matière organique 
du sol} 

3 . mettre la cacaoyëre dans des conditions voi­
sinant celles de son état spontané. 

Il faudra savoir faire un choix judicieux des espèces 

d'arbres devant servir de couverture protectrice. Trop 

d'ombre peut, dans certains cas, être absurde, notamment 

pour les cacaotiers adultes. En effet, il faut que l'air 

puisse circuler et que l'humidité ne soit pas permanente. 

Enfin, tous les arbres ne conviennent pas pour jouer le 

rôle protecteur qu'on attend d'eux. Aussi doivent-ils 

pouvoir satisfaire - sinon tous au-moins la majorité -

aux conditions suivantes : 

1 . être d'une croissance rapide; 

2 . avoir un pouvoir résistant aux vents, donc 
être des bois durs; 

3 . pouvoir résister aux attaques des insectes 
et des champignons; 

4 . posséder des racines profondes afin de ne pas 
contrecarrer le développement des cacaoyers; 

5 . ne pas se ramifier au-dessous de huit mètres; 

6 . de pas perdre les feuilles simultanément et 
si possible pas pendant la période sèche; 

7 . s'adapter au climat et aux sols. 

L'espèce ou plutôt les espèces qui sont le mieux à même 

de répondre dans une large mesure à ces conditions sont 

les légumineuses du type "Erytrina", "Leucena", "Pelto-

phorum" et "Pitecolombium". 
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Dans le cadre de nouvelles plantations, on protégera les 

jeunes plants en recourant, dans une première phase, à 

la "Musa paradisiaca" (arbre à plantain) qui dispense 

une couverture immédiate. Puis, au fur et â mesure de 

la croissance, on recourera à des espèces substitutives. 

Il ne faut pas perdre de vue que si la taille des cacao­

tiers est importante, l'êmondage des arbres de couvertu­

re est tout aussi important mais pour d'autres raisons. 

H.1.1.2A. DE LA RECOLTE DES CABOSSES AUX FEVES DE CACAO 

Comme partout ailleurs, on distingue deux périodes de 

cueillette des cabosses : 

- la première récolte s'étend d'août à septem­
bre (cf. tableau IVII, supra) avec cette par­
ticularité que dans la région nord-est de 
l'île (Rebola, Baney) on est en avance d'un 
mois et que dans la partie sud-ouest (San 
Carlos, Bátete) la cueillette commence â la 
mi-juillet? 

- la récolte principale s'effectue de novembre 
à janvier (cf. tableau LVII, supra). 

Le travail dans les plantations consiste en un certain 

nombre d'opérations qui sont communes. A l'aide de la 

machette et d'un long bâton terminé par une serpette, • 

les équipes coupent les cabosses du tronc et des bran­

ches. Il ne faut cueillir que les fruits murs et pren­

dre garde à ne pas blesser le cacaoyer. Les fruits tom­

bés sont rassemblés au pied de chaque arbre. 

La deuxième opération consiste à ramasser les cabosses 

et ä les mettre en tas â un endroit approprié. Cette 

phase est payée â la tâche. 
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Les cabosses restent entassées un â deux jours pendant 

lesquels une préfermentation commence à s'opérer puis, 

hommes et femmes partagent les cabosses d'un coup de 

machette et recueillent dans un récipient le contenu, 

à savoir : les fèves enrobées d'une pulpe blanche et 

gluante, riche en sucre. 

A partir de ce moment, une différenciation apparaît se­

lon qu'on a affaire â une grande ou â une petite planta­

tion. Dans le cadre de cette dernière, le produit des 

cabosses est rassemblé par terre et recouvert avec des 

feuilles de bananiers; la fermentation se fera sur place. 

après quoi, les fèves fermentées seront acheminées vers 

un séchoir mécanique. 

Dans les grandes plantations, le contenu des cabosses 

récolté dans les récipients est acheminé au siège de la 

plantation oü il est versé dans des cuves en bois "ad 

hoc" contiguës au séchoir. Ces cuves ne sont pas direc­

tement à même le sol mais surélevées et le contenu re­

pose sur une grille afin de permettre l'élimination du 

jus de fermentation. C'est dans ces cuves que va se dé­

rouler le processus de la fermentation. La durée de 

cette dernière est variable selon le type de cacao. 

La grande majorité des plantations est constituée de ca­

caotiers donnant des cabosses du type "forastero". Néan­

moins, on rencontre aussi d'autres espèces, notamment 

les "criollos" â fèves blanches ou roses, les "lagartos", 

les "calabacinos", les "amelonados", etc. 

Si on a affaire â des cacaos en provenance de cacaoyères 

homogènes, alors la fermentation dans les bacs se fera 

en 4, 6 ou 8 jours et on obtiendra un cacao très fin. 
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Mais si on se trouve face â des cacaos en provenance de 

plantations hétérogènes - constituées pourtant à 95% de 

"forasteros" - alors le processus de fermentation ne de­

vra durer que deux ou trois jours afin d'éviter le noir­

cissement d'une partie des fèves. 

Pendant le processus de fermentation, la température 

s'élève très rapidement aux environs de 50 . Cette der­

nière devra conserver une certaine constance qu'il fau­

dra contrôler afin d'éviter l'élimination des levures 

et des diastases dont le rôle est essentiel. 

Grâce à la fermentation, la vitalité de l'embryon est 

détruite, la pulpe est éliminée facilement, l'arôme se 

forme, l'amertume se perd et la fève peut être isolée. 

La fermentation terminée, les fèves sont lavées afin 

d'en éloigner toutes les impuretés. 

On passe ensuite à l'opération suivante qui consiste â 

sécher les fèves. Etant donné le haut degré d'humidité 

régnant dans le pays (131) et les rares heures d'inso­

lation, le séchage à l'air libre au soleil n'est pas 

possible aussi recourt-on à des séchoirs. 

Ces séchoirs sont constitués d'une surface plane compo­

sée d'une mozaique d'ardoises en forme de T sur laquel­

le on répand les fèves. 

Sous ce dallage d'ardoises circule de la fumée qui est 

produite ä une extrémité du séchoir dans un foyer oü 

l'on brûle du bois. La circulation de la fumée est réa­

lisée grâce à une cheminée qui se trouve à l'autre bout. 

On obtient ainsi une température ambiante de 70 . On 

1131) cf. approche géographique, p. 88 
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actif remuage des fèves, soit manuel, soit mécanique, 

est nécessaire pour obtenir un séchage égal et une é-

limination de l'humidité que renferment les fèves. U-

ne élimination de l'humidité à moins de 8% garantit-la 

conservation, à l'abri du moisissement, dans les entre­

pôts. 

4.1.1.2.5. HOMMES CONTRE MACHINES 

La mécanisation du travail se trouve encore à un stade 

rudimentaire. Cet état de fait est dû à la plus ou moins 

grande facilité qu'avaient les planteurs espagnols à re­

cruter une main-d'oeuvre - bien que les campagnes de re­

crutement soient onéreuses - bon marché. Les planteurs 

autochtones, par contre, rencontrent bien des difficultés 

â acquérir de la main-d'oeuvre sur le marché traditionnel 

du Higeria; cela pour des raisons â la fois psychologiques 

et économiques qui vont en s'intensifiant (132). 

Si le travail dans la plantation nécessite toujours une 

force de travail assez abondante, il convenait, au moment 

de la première phase de transformation du produit (passa­

ge de la cabosse à la fève) de mettre les bouchées doubles 

en engageant momentanément de la main-d'oeuvre supplémen­

taire. Or, comme les autochtones répugnaient à s'"assala-

rier" et que le recours à des manoeuvres nigérians occa­

sionnels s'avérait une opération par trop coûteuse, les 

planteurs espagnols préférèrent mécaniser le travail dans 

les séchoirs. 

(132) cf. les forces de résistance au développement économico-social 
de la Guinée equatoriale, pp. 482¡ 489 et svtes 
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Si l'on admet que la grandeur optimale d'une plantation 

est de 100 ha et que cette dernière nécessite 60 travail­

leurs pour la faire valoir, la mécanisation de l'opéra­

tion de séchage permet de réduire la force de travail né­

cessaire à 40 individus. L'opération a été jugée payante 

et dans chaque plantation que nous avons visitée nous a-

vons constaté que les séchoirs étaient mécanisés. 

II. est indubitable que d ' autres travaux pourraient être 

mécanisés; toutefois, la configuration tourmentée des 

terres de Fernando Poo est, dans une certaine mesure, un 

sérieux obstacle. 

Néanmoins, les travaux nécessitant encore abondamment Ia 

main-d'oeuvre et qu'on pourrait mécaniser sont : 

(a) pour le "nettoyage" <les plantations le re­
cours à des machines et à des véhicules 
tous terrains (autonome ou non) d'une gran­
de mobilité, permettant le débroussaillement. 

(b) pour le sulfatage, la mécanisation peut aus­
si être introduite et la gamme va de la sul-
fateuse ä moteur portative jusqu'à la citer­
ne tractée. 

(c) pour d'autres tâches, comme l'ouverture des 
" cabosses, on peut recourir à des machines 
spéciales â moteur; pour l'ouverture de tran­
chées ou de fosses à résidus de cabosses ain­
si que de canaux de drainage, les moyens mé­
caniques ne manquent pas (de l'escavatrice 
manuelle â essence au petit buldozer); pour 
le rassemblement des récoltes hors des plan­
tations on pourrait, par exemple, recourir 
à de petits tracteurs avec remorque; pour les 
engrais et les fumures, la mécanisation est 
aussi plausible; dans le processus de sécha­
ge, le remplacement du bois par des combusti­
bles à capacité calorifique supérieure, moyen­
nant transformation des séchoirs traditionnels. 

Il semblerait que la mécanisation de la taille et de la 

récolte ne soit pas possible. La première de ces opéra-
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tions nécessite une main-d'oeuvre spécialisée; n'oublions 

pas que le but ä atteindre consiste â éviter que les ca­

caoyers ne poussent tout en hauteur. Il faut au contrai­

re assurer un développement "bas" des arbres ceci afin 

de faciliter la récolte. 

La seconde a besoin de davantage de main-d'oeuvre. Si on 

introduisait des procédés mécaniques (notamment des ma­

chines aspirantes), le gain de travailleurs qu'on pour­

rait escompter serait insuffisant pour couvrir les néces­

sités de cette opération. 

Cependant le recours à des procédés mécaniques exige pré­

alablement que certaines mesures soient prises dans les 

plantations, notamment : 

- l'adoption de mesures adéquates en accord avec 
les machines à utiliser; 

- le remembrement des plantations et l'ouverture 
de nouveaux chemins afin de délimiter les par­
celles; 

- 1'épierrement; 

- le dessouchage; 

- le nettoyage du terrain; 

etc. 

4.1,1.2.5. CLASSIFICATION ET COMMERCIALISATION 

Une fois séchées, les fèves sont mises dans des sacs de 

66 kg et acheminées sur Santa Isabel oü elles sont entre­

posées. 

Les entrepôts sont de vastes bâtisses en pierre où l'on 

assure une bonne circulation de l'air. Toutefois, étant 

donné le fort degré d'humidité relative : près de 90% (133) 

(133) cf. approche géographique, p. 88 
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la durée d'entreposage - dans les conditions actuelles -

doit être réduite au minimum : un à deux mois. Au-dessus 

d'une teneur en eau de 8% les fèves commencent à moisir 

et à s'altérer d'autant plus que les moisissures provo­

quent de la chaleur. Ainsi, dans une atmosphère connais­

sant : 

83% d'humidité relative, la teneur en eau des 
fèves est de l'ordre de 9%; 

73% d'humidité relative, la teneur en eau des 
fèves est de l'ordre de 8% (134). 

Juridiquement, jusqu'au 23 septembre 1971 - pratiquement, 

jusqu'en mars 1972 - la classification des fèves de ca­

cao, par catégories, était effectuée par le "Comité Sin­

dical del Cacao". Ce dernier fut crée par décret minis­

tériel le 13 septembre 1935 et fut réorganisé par décrets 

présidentiels des 20 mars 1948 et 9 octobre 1952. 

Le but.de cet organisme était d'assurer un prix rémunéra­

teur pour le cacao produit dans les anciennes colonies 

espagnoles du golfe de Guinée ainsi que de garantir l'ap­

provisionnement régulier du marché espagnol en cacao gui-

néo-équatorien. Parmi ses autres fonctions, relevons aus­

si qu'il fixait les règles de commercialisation du cacao; 

qu'il prescrivait les règles de courtage aux vendeurs re­

courant à lui et qu'il établissait une classification of­

ficielle des fèves de cacao. 

De l'ensemble des lots prêts à être embarqués à destina­

tion de l'Espagne, les services du ministère de l'agri­

culture font une première analyse sur la base d'un échan­

tillonnage et délivrent alors un certificat indiquant que : 

(134) O. Sigg et R. Rapelli, op. cit., p. 12 

but.de
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- l'humidité relative des fèves ne dépasse pas 
8%; 

- il n'y a pas plus de 20% de fëves noiresS 

- les fëves attaquées par la mite du cacao ne 
doivent pas atteindre 10%? 

- les fèves ardoisées n'atteignent pas 8% (135) . 

De l'avis de certains experts, ces normes sont extrêmement 

faibles et causent une baisse des prix ce qui se traduit 

par une perte potentielle de devises (136). 

(135) pourcentages fournis par le "ministerio de Agricultura", 
Santa Isabel, 1972 

(136) A titre indicatif, nous donnons ci-après les nouvelles prescriptions 
internationales telles qu'elles ont été élaborées par la F,A.O, en 
1969 et auxquelles le Nigeria, la Côte d'Ivoire, le Ghana et le 
Cameroun ont souscrit. 

Qualité I - Cacao, entièrement sec, exempt de goût de fumée 
et de corps étrangers, qui ne présente aucune 
trace d'altération. Le nombre des fèves défec­
tueuses ne doit pas excéder les taux suivants : 

fèves moisies, maximum 3%, 
fèves ardoisées, maximum 3%, 
fèves attaquées par les insectes, fèves 
germées, fèves plates, maximum 3% 

Qualité II - Cacao entièrement sec : 

fèves moisies, - maximum 4%, 
fèves ardoisées, maximum 8%, 
fèves attaquées par les insectes, fè-

. ves germées, fèves plates, maximum 6% 

Hors standard - Tout autre cacao que celui entrant dans les caté­
gories ci-dessus. 

Toutefois, les commerces de New-York, Londres et Paris utilisent en­
core d'anciennes normes. Ainsi à Londres a-t-on : 

"good fermented" - maximum 5% de fèves défectueuses (moisies, mitées, 
plates) 

maximum 5% de fèves ardoisées 

"fair fermented" - maximum 10% de fèves défectueuses 
maximum 10% de fèves ardoisées 

"f.a.q." (fair - maximum 15% de fèves défectueuses 
average quality) fèves ardoisées, sans limite. 

cf. O. Sigg et R. Bapelli, op. cit., pp. 4-5 
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lie. cacao de la Guinée equatoriale jouit d'une bonne répu­

tation, du moins sur le marché espagnol. Ä Fernando Poo, 

on prétend que c'est le meilleur au monde '. Cette inter­

prétation est due au fait que les meilleurs lots achetés 

par l'Espagne sont revendus par cette dernière sur le mar­

ché international à des prix supérieurs à ceux de l'Accra. 

Pourtant il serait faux d'en déduire que tout le cacao 

guinéo^équatorien possède la même qualité. D'ailleurs les 

techniques de culture ne sont pas adéquates et le poten-. 

tiel n'est pas exploité comme il le faudrait étant donné 

que le cacaoyer jouit ici de conditions exceptionnellement 

favorables. 

Le cacao de Fernando Poo a une odeur forte et â la fois 

fine de chocolat. Néanmoins, si les planteurs prenaient 

soin de séparer les différents types de cacao avant la 

fermentation - opération faisable à Fernando Poo - cela 

permettrait d'obtenir une plus grande quantité de fèves 

de qualité supérieure, sans frais supplémentaires. 

Les grands producteurs procèdent déjà, au moment de l'ou­

verture de la cabosse, à une certaine sélection en élimi­

nant les fèves avariées, noires, difformes, germées, étc. 

Ce faisant ils obtiennent des types supérieurs. 

Le "Comité Sindical del Cacao" établit, en Espagne même, 

une classification presque trop minutieuse des fèves de 

cacao, par catégories, selon le schéma suivant : 

5 S ("Superior") 

5 

4 F ("Fino") 

4 

3 

"Bajo" 

One double classification est entreprise, physique et chi­

mique, et, dont les caractéristiques sont résumées dans les 

tableaux LVIII et LIX. 



Tableau LVIII - Caractéristiques physiques des fèves de cacao 
j 

Ì désignation 

Poids de 1.000-fèves (grammes) 

Nombre de fèves dans un litre 

Songuear moyenne de la fève (mm) 

épaisseur moyenne de la fève (mm) 

Fèves altérées (% du nbre de fèves) 

Fhves moisies (id.) 

P^ves germées (id.) 

Fèves ardoisées (id.) 

Fèves violettes (id.) 

Fèves doubles et triples (id.) 

Fèves noires (id.) 

5S 

1.363 

479 

22,4 

7 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

5 

1.288 

502 

20,9 

7,7 

0,8 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

4F 

1.314 

490 

21,2 

6,9 

1,25 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

4 

1.226 

492 

22,1 

6,6 

3,5 

0,2 

1,5 

0 

1,2 

0,8 

0,3 

3 

1.218 

506 

21,9 

6,4 

5 ,6 

4,6 

2,8 

0 

1,1 

1 

10,4 

"Bajo" 

1.180 

481 

21,5 

6,6 

13 

9 

15 

1 

2 

2 

82 

Sources : données fournies par lé "ministerio de Comercio", Madrid, 1972 

j ¡ On constate que les meilleurs types ont une bonne présenta-
\ tion (fève homogène, grandeur et bonne fermentation) alors 

que pour les types inférieurs on tolère certains défauts : 

i ] proportion de fèves altérées ("pasilla"), germées, doubles 

I j ou triples, fermentation défectueuse, etc. Dans le type 
i I 
I ¡ "Bajo" on aura des fèves n o i r e s , mois ies , a rdo i s ée s , e t c . 
j 1 

j Tableau LIX - C a r a c t é r i s t i q u e s chimiques des fèves de cacao 

désignation 

Beurre, * 

Mtrogène, total % 

Extrait aqueux à froid, % 

Tanins, fc 

Cellulose, % 

Amidon, % 

Cendres totales, % 

Theobromine et caféine, % 

Humidité, % 

pH 

SS 

49 

2,33 

1-5 

6,6 

4,1 

4,19 

4,19 

1,18 

6,46 

5,8 

5 

48,11 

2,26 

13,85 

6,4 

4,14 

3,60 

3,86 

1,37 

7,88 

5,4 

4F 

43,53 

2,21 

12,50 

6,8 

4 

4,38 

3,35 

1,50 

7,42 

6 

4 

43,20 

2,21 

12,50 

6,8 

4;8 

4,28 

3,71 

1,30 

7,17 

5,6 4 

3 

42,92 

2,10 

12,50 

6,4 

4,74 

• 4,44 

3,32 

1,25 

8,86 

5,2 

"Bajo" 

40,02 

2,07 

11,25 

7,1 

4,9 

4,48 

5,13 

1,28 

9,44 

5,2 

Sources i données fournies par le "ministerio de Comercio", Madrid, 1972 
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Dès mars 1972, avec l a d i s p a r i t i o n du "Comité S ind ica l de l 

Cacao", l e s c a r a c t é r i s t i q u e s physiques e t chimiques des 

fèves de cacao selon l e s types re tenus ont é t é déterminées 

selon l a c l a s s i f i c a t i o n hispano-guinéenne qui a r e p r i s à 

son compte c e l l e de feu l e "Comité Sindica l de l Cacao". 

Voyons maintenant q u e l l e importance chaque c l a s se de f è ­

ves de cacao r e v ê t e t ce l a ré t rospect ivement : 

Tableau IX - Pourcentage des fèves de cacao importées pai l'Espagne et classées par type 

Années 

1937 

1942-45 

1950-51 

1951-61 

1959-60 

1960-61 

1961-62 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

1966-67 

SS 

20 

15 

44 

4 

5,70 

4,04 

3.07 

4,12 

2,24 

2,31 

2,53 

3,12 

5 

40 

50 

32 

50 

50,82 

45,77 

43,58 

42,66 

43,56 

64,45 

53,89 

53,75 

4F 

la 

25 

21,12 

27,92 

31,83 

32,92 

30,59 

17,76 

21,60 

22,17 

4 

11,5 

10 

10, 78 

9,64 

11,32 

10,45 

12,28 

6,36 

9,59 

11,09 

3 

10 

10 

9,28 

9,85 

8,40 

8,87 

10,35 

8,36 

11,18 

8,44 

"Bajo" 

0,5 

4 

-
1 

2,30 

2,78 

1,80 

0,98 

0,98 

o; % 

1,21 

1,43 

Sources : 1937 
1942-45 
1950-51 
1951-61, cf. Comité Sindical del Cacao, Valencia 

1959-60 
et svtes,cf. Ministerio de Comercio, Kadrid 

N.B. Za classification retenue n'a. pas toujours été la même} 
aussi avons-nous dû procéder à une restructuration ce 
qui explique le léger flottement existant pour les an­
nées antérieures à la période 19 51-61. 
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Ces pourcentages sont révélateurs surtout lorsque on sait 

que la classification est basée sur des normes très basses. 

Le type 5S qui correspond aux cacaos supérieurs du- marché 

international ne représente plus qu'une faible proportion; 

cela est dû avant tout â 1'arrivée sur le marché mondial 

de cacaos très fins (Samoa, Nouvelle-Guinée, etc.) venant 

concurrencer très avantageusement le Fernando Poo. Afin 

de pouvoir écouler le 5S à l'étranger une sélection plus 

poussée s'imposerait. 

Pour comprendre le système de commercialisation adopté 

par la Guinée equatoriale, il faut nous reporter au ta­

bleau LXI. 

Jusqu'à la liquidation du. "Comité Sindicai del Cacao" 

cette institution était l'acheteur principal du cacao 

guinéo-équatorien (cf. tableau LVI 2.2). Il arrivait 

néanmoins que des lots de qualité exceptionnelle soient 

vendus directement sur les places de Hew-York, de Londres 

ou de Hambourg où ils trouvaient acquéreur à des prix su­

périeurs â ceux des autres cacaos cotés en bourse. 

Cependant, si plus du 95% de la production guinéo-êquato-

rienne était drainée vers l'Espagne via le "Comité Sindi­

cal del Cacao" c'est qu'elle accordait une double préfé­

rence au cacao guinéo-équatorien : 

1) préférence tarifaire consistant à payer 
ce cacao à des prix supérieurs à ceux 
consentis par le marché à terme; 

2) préférence douanière consistant à per­
mettre d'abord l'écoulement de la pro­
duction guinêo-équatorienne sur le mar­
ché espagnol puis, dans la mesure ou ce­
la s'avérait nécessaire, les barrières 
étaient abaissées pour laisser entrer 
des cacaos étrangers. 
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Le but de c e t t e opérat ion c o n s i s t a i t à assurer aux p lan­
t e u r s espagnols un revenu non négl igeable e t par l à même 
rendre c e t t e région du monde espagnol a t t r a c t i v e pour que 
des h a b i t a n t s de l a métropole a i l l e n t s ' y é t ab l i r . - Nous 
avons déjà r e l e v é que l a p o l i t i q u e co lon ia l e espagnole, 
i n s p i r é e en ce la par l a doc t r ine du mercant i l i sme, con­
s i s t a i t à développer des cu l tu re s complémentaires p u i s ­
q u ' i l ne f a l l a i t pas que l e s colonies viennent concurren­
cer l e s métropoles (137). 

L 'access ion de l a Guinée equa to r i a l e à l a souveraineté 
p o l i t i q u e a l l a i t nécessairement modifier l e s r appor t s ê -
conomiques qui l a l i a i e n t avec l 'Espagne. D ' a i l l e u r s , à 
1 ' i n t é r i e u r même de 1'ancienne métropole, l e s producteurs 
de chocolat ou mieux encore l e s acheteurs de fèves de ca­
cao l u t t a i e n t de plus b e l l e contre l e monopole d ' acha t 
que leur imposait l ' E t a t . En e f f e t , l e cacao guinéo-êqua-
t o r i e n é t a i t coûteux e t l e s p rodu i t s f i n i s qu'on en t i ­
r a i t é t a i e n t l o i n d ' avo i r l a q u a l i t é de ceux d ' a u t r e s 
pays , é t a n t donné que l e s mélanges de cacaos de prove­
nances d ive r ses n ' é t a i e n t pas p o s s i b l e . 

Le premier a c t e o f f i c i e l qui a l l a i t l i b é r a l i s e r l e mar­

ché du cacao fu t l e compromis signé e n t r e l ' E t a t espa­

gnol e t l a républ ique de Guinée equa to r i a l e l e 19 mai 

1969 selon leque l : 

"la Guinée equatoriale vendra et l'Espagne achè­
tera au minimum 20.000 tonnes annuelles de ca­
cao, de la qualité traditionnellement exportée 
par la Guinée. Le prix de ce produit f.o.b. 
port guiñeen où seront inclus tous les irais 
occasionnés sur le territoire guiñeen jusqu'à 
ce que le produit soit sur le bateau sera fi­
xé pour chaque campagne en tenant compte du 
prix f.o.b. en pesetas par kilo pratiqué lors 
des campagnes précédentes et la quotation 

(137) cf. approche économique, note 105, p. 181 
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moyenne de la bourse de New-York lors des 
six premiers mois de la précédente campa­
gne en se référant à la valeur f.o.b, port 
du golfe de Guinée. 

Afin de maintenir le prix du cacao exporté 
par la Guinée, les pourcentages de varia-
tions seront réglés par la Commission mix­
te et seront fixés à 30% en cas de hausse 
et à 30% en cas de baisse de la différen­
ce existant entre le prix fixé en pesetas 
par kilo et celui résultant de la bourse 
de New-York. A cet effet, la Commission 
mixte se réunira chaque année en avril et 
mai. 

Sans préjudice aux accords précédents, la 
Commission mixte fixera les contingents 
additionnels à inclure dans les échanges 
entre les deux pays, quantités qui seront 
acquises par l'Espagne aux mêmes prix et 
conditions que ci-dessus." (138) 

I l e s t év iden t que l 'Espagne cherche à r e t i r e r son ép in ­

g l e du jeuf n 'oub l ions pas que nous nous trouvons ä c e t t e 

époque dans des moments d i f f i c i l e s . Les r appor t s en t r e l a 

Guinée e q u a t o r i a l e e t 1 'ex-métropole sont au p lus mal; l a 

grande major i té des Espagnols ont q u i t t é l e pays à l a s u i ­

t e des t r o u b l e s de mars 1969 (139). 

Néanmoins, l 'Espagne ne peut pas - e t ne veut pas - rompre 

l e s ponts car ce s e r a i t conduire ce pays ( q u ' e l l e a voulu 

montrer comme un exemple de p rospé r i t é ) à l a r u i n e . Le r e ­

t r a i t se f e r a , c ' e s t i n d u b i t a b l e , non pas brusquement com­

me en Guinée-Conakry mais insensiblement , par é t a p e s . D ' a i l ­

l e u r s l a Guinée e q u a t o r i a l e a t o u t à y gagner mais i l e s t 

ind i spensab le q u ' e l l e s 'engage rapidement dans l e processus 

c o n s i s t a n t à prendre l a r e l è v e . E l l e ne d o i t pas l a i s s e r 

(138) cf. compromis d'accord passé entre l'Espagne et la Guinée equatoriale 
le 19 mai 1969 à Bata, document communiqué par la "Embajada de 
España en Guinea Ecuatorial", Santa Isabel, 1972 

(139) cf. approche historico-politique, pp. 35 et svtes 



l ' h i s t o i r e a g i r s u r e l l e c a r a l o r s l e s d i f f i c u l t é s ne f e ­

r a i e n t que c r o î t r e . 

Le t a b l e a u LXII mont re que l a p a r t de cacao que l ' E s p a g n e 

s ' e n g a g e à a c h e t e r r e p r é s e n t e p r e s q u e l a t o t a l i t é d e l a 

p r o d u c t i o n g u i n é o - é q u a t o r i e n n e . 

Tableau LXII - Les exportations de cacao vers l'Espagne selon leur provenance 

I 
ompagnes 

1S66-67 

2967-68 

1968-69 

1969-70 

070-71 

'071-72 

Exportations 

globales 

en provenance de 

F. Poo 

35.344 

30.058 

36. 340 

21.264 

R. Muni 

3.331 

3.506 

2.651 

3.154 

G. éq. 

38.675 

33.564 

38.991 

26.943 

28.384 

24.418 

vers l'Espagne 

en provenance de 

F. Poo 

35.343,8 

30.058,0 

36. 340, 0 

17.296,2 

R. Muni 

3.331,5 

3.506,0 

2.651,0 

3.153,8 

G. éq. 

38.675,3 

33. 564 

38.991 

21.551 

24.424 

20.450 

achats 
selon 
accord 

20.000 

20.000 

20.000 

contingents 

additionnels 

1.551 

4.424 

450 

% contin­
gents / 
accord 

7,8 

22,1 

0,2 

% des 

Espagne / 
globales 

100 

100 

100 

80,0 

90,6 

83,7 

urces Memorias del Comité 
Sindical del Cacao, 
Madrid (1966/67 -
1968/69) 

Banco Central de la 
República de Guinea 
Ecuatorial, Santa 
Isabel (1969/70 -
1971/72) 

Ministerio de Comercio 
de España, Madrid, 19 72 

S ' a g i s s a n t de l a q u a l i t é , l e compromis de Bata e s t c l a i r . 

Af in d ' é v i t e r que l a Guinée e q u a t o r i a l e ne s e r é s e r v e l e s 

q u a l i t é s s u p é r i e u r e s pour l e s é c o u l e r s u r l e marché à t e r ­

me e t n e l i v r e à l ' E s p a g n e que l e s l o t s de q u a l i t é i n f é r i e u r e , 

I 
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1 • accord, stipule que la Guinee equatoriale livrera la 

qualité "traditionnellement" exportée. 

Au lendemain des incidents de Bata (140) la Guinée equa­

toriale se trouvait brusquement seule et prenait conscien­

ce de la fragilité de son économie dominée jusqu'alors 

par l'Espagne. Avec empressement, elle envoya â Accra un 

observateur à la douzième session annuelle de l'Alliance 

des producteurs de cacao qui tenait ses assises du 17 au 

23 avril 1969 (141). 

Cependant, elle ne chercha pas à devenir membre à part 

entière de cet organisme, car, entre temps, ses relations 

avec l'Espagne s'amélioraient. En effet, le 20 mai, un 

nouvel accord de coopération générale entre les deux na­

tions était signé â Bata. Toutefois, ce nouvel accord 

ouvrait la porte sur une ère intermédiaire au cours de 

laquelle les avantages consentis pas l'Espagne vont peu 

â peu s'atténuer. Cela étant, d'ici quelques années, le 

cacao guinëo-équatorien devra trouver acquéreur sur le 

marché à terme non seulement, comme c'est le cas actuel­

lement pour une partie de sa production, mais pour l'en­

semble. 

(140) Cl. approche historico-politique, pp. 35 et svtes 

(141) dont les membres sont le Brésil, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, 
le Ghana, le Nigeria et le Togo 
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LXIII - Les c l i e n t s de l a Guinée e q u a t o r i a l e s ' a g i s s a n t du cacao 

campagnes 

1970/71 

1971/72 

Exportations 

globales 

28.384 

24,418 

vers 

l'Espagne 

17.102 

20.450 

vers les 

autres pays 

Total 

5.641 

3.967 

U.S.A. 

985 

3.967 

D 

1.533 

m, 

3.123 

Sources : F.A.O., Statistique du cacao, vol. 15, 4 octobre 1972 

L ' é c ou l e me n t du cacao g u i n é o - é q u a t o r i e n s u r l e marché à 

t e rme a u r a pour c o r o l l a i r e une i n c i d e n c e s u r l e s b é n é f i ­

c e s r é a l i s é s p a r l e s p r o d u c t e u r s . En e f f e t , l e s p r i x p a ­

yés p a r l ' E s p a g n e , au c o u r s de c e s d e r n i è r e s a n n é e s , on t 

é t é l e s s u i v a n t s : 

Prix, en pesetas par kg, payé par l'Espagne pour acquérir le cacao guinéo-équatorien 

1954/55 

1959/60 

1960/61 

1961/62 

1962/63 

1963/64 

1964/65 

1965/66 

1966/67 

1967/68 

1968/69 

1969/70 

1970/71 

1971/72 

5S 

32,30 

43,30 

41; H 

42,40 

42,40 

43,10 

43,10 

43,10 

43,10 

43,10 

46,70 

50,03 

52,22 

50,79 

5/5 

31,80 

42,80 

41,24 

41,90 

41,90 

42,60 

42,60 

42,60 

42,60 

42,60 

46,20 

49,€8 

51,93 

50,59 

4F 

31,30 

42,20 

40,64 

41,30 

41,30 

42,00 

42,00 

42,00 

42,00 

42,00 

45,60 

48,66 

50,66 

48,03 

4/4 

30,00 

41,10 

39,54 

40,10 

40,10 

40,80 

40,80 

40,80 

40,80 

40,80 

44,40 

47,82 

49,95 

47,48 

3/3 

29,00 

38,60 

37,04 

37,40 

37,40 

38,10 

38,10 

38,10 

38,10 

38,10 

41,70 

45,33 

47,43 

44,00 

"Bajo" 

27,00 

33,70 

32,14 

32,30 

32,30 

33,00 

33,00 

33,00 

33,00 

33, 00 

36,60 

39,80 

41,63 

40,00 

Sources ; ministerio de Comercio de Espana, Madrid, 1973 



2 38 

Graphiquf 15 - La t'ouii-liol t.t- ,/<'.s pi ¡ x p.i ij> '.s pai I ' Esf Mi/nr punt K' (\JC.JH guitu-u-fijual u n • 

prix fI959_-_I97£J 
(ptasì A 

i. .43 

» j 

— v 

1959 I960 /'»6/ /"6¿ /"(•>' ' K : 6 1967 /c«',a 1969 t<?70 /97J Í97¿ 

•-ibi i pai nous-mêmes sur la />.JS.- du tableau LXIV 

file:///jc.jh


239 

L'évolution des prix payés par l'Espagne pour les diffé­

rentes espèces de cacao guinéo-ëquatorien est représentée 

sur le graphique 14. 

Force est d'admettre que l'écart entre le prix le plus 

élevé et celui de moindre qualité tend à s'accroître. 

Il serait intéressant de pouvoir comparer les prix prati­

qués par l'Espagne avec ceux existant sur le marché â ter­

me. A cet effet, nous avons dressé les graphiques 15 et 17. 

Comme la qualité "Bajo" serait invendable sur le marché à 

terme nous l'avons purement éliminée de notre analyse. 

Le graphique 17 nous montre l'évolution du cacao ghanéen 

à la bourse de New-York. Pr, le cacao guinéo-ëquatorien 

est de qualité similaire. Enfin, l'accord hispano-guinéen 

du 19 mai 1969 se réfère au prix pratiqué à la bourse de 

New-York (142). 

Il ressort des graphiques 16 et 17 que les prix payés par 

l'Espagne n'ont pas toujours excédés ceux du marché â ter­

me. Ainsi, de 1968 ä 1970, les seconds étaient supérieurs 

aux premiers. C'est aussi une des raisons pour laquelle, 

en 1969, le gouvernement guinéo-équatorien fut intéressé 

â chercher d'autres débouchés pour sa production. 

De toute façon, la Guinée equatoriale devra un jour écou­

ler son cacao, comme tous les autres produits, sur le mar­

ché international. Aussi longtemps que l'accord sur le ca­

cao n'aura pas été pleinement réalisé, la Guinée equatoria­

le pourra espérer pouvoir bénéficier des prix spéciaux es­

pagnols et pour le reste de la tendance à la hausse enre­

gistrée en bourse. 

(142) cf, supra, p. 234 
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1952 

Graphique 16 - Prix du cacao sur le marché mondial 

en relation avec _les prix pratiqués 

par l'Espagne (en cent s-US par Ib) 
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Graphique 17 - Prix du cacao ghanéen â la bourse de 

New-York en relation avec les prix prati­

qués par l'Espagne (en cents-US par Ib) 

Prix 
(cents US) 

P : P r i x mondial 

1956 1960 

Sourt-es : M. Oechslm, Format ion des prix du cacao et possi bi I it ó 
de leur stabilisation dés 2964/r>r>, F.A.O. "Cocoa statist ic 
y < ? 7 ; 

N.B. les prix espagnols ont été dottrininosi pai nous-mêmes 

8 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

PNY : Prix coté à la bourse de New-York 

PrjS : Prix de la qualité 5S 

P, : Prix de la quai Ité 3 

Sources : F.A.O., Cocoa statistics, 1972 

N.B. les prix espagnols ont été déterminés par 
nous-mêmes 
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Voyons enfin la situation de la Guinée equatoriale dans 

le cadre de l'Accord International sur le Cacao adopté ! 

lors de la deuxième partie de la Conférence des Nations- . i 

unies sur le cacao, qui s'est tenue à Genève du 11 sep- | 
! 

tembre au 21 octobre 1972 et qui fut ouverte à la signa- j 

ture du 15 novembre 1972 au 15 janvier 1973. I 

Le but principal de cet Accord est de lutter contre les \ 

fluctuations excessives du prix du cacao. Ses caractêris- i 

tiques principales sont ; \ 
j 

- un s y s t è m e de c o n t i n g e n t s d ' e x p o r t a t i o n ; j 

- une f o u r c h e t t e d e p r i x f i x e (23-32 c e n t s p a r i j 
l i v r e ) ; i 

- un s t o c k r é g u l a t e u r d ' u n e c a p a c i t é d e 250 .000 | 
t o n n e s d e c a c a o . j 

Avant l e d é b u t d e chaque campagne (1er o c t o b r e au 30 s e p - j j 

t e m b r e de l ' a n n é e s u i v a n t e ) , l e C o n s e i l i n t e r n a t i o n a l du ! i 

c a c a o e s t t e n u d e f i x e r un c o n t i n g e n t d ' e x p o r t a t i o n g l o - j \ 

b a l s u r l a b a s e d e l a demande m o n d i a l e . Ce d e r n i e r e s t a -

l o r s r é p a r t i e n t r e l e s d i f f é r e n t s p a y s p r o d u c t e u r s s u r l a 

b a s e d e c r i t è r e s s p é c i f i q u e s . C ' e s t a i n s i que p o u r l a p r e ­

m i è r e campagne, l e s c o n t i n g e n t s de b a s e r e t e n u s o n t é t é ! i 
I i 

l e s s u i v a n t s : ¡ \ 
\ \ 

Tableau LKV - Répartition des contingents de base pour les principaux exportateurs de cagi i 

Principaux exportateurs 

Ghana 

Nigeria 

Côte d'Ivoire 

Brésil 

Cameroun 

République dominicaine 

GUIUEB EQUATORIALE 

Togo 

Mexique 

Production 
(000 de tonnes ) 

580,9 

307,8 

224,0 

200,6 

126,0 

47,0 

38, 7 

28,0 

27,0 

Contingents de base 
(Z du total) 

36,7 

19,5 

14,2 

12,7 

8,0 

3,0 

2,4 

1,8 

1,7 

Sources .- Forum du commerce international, vo. VIII, no 4, oct.-déç. 
1972, p. 37 
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Ces contingents seront ajustés en fonction de l'évolution 

des prix sur le marché international. C'est ainsi que la 

fourchette de prix fixe retenue, varie d'un minimum (23 

cents U.S. la livre) à un maximum (32 cents U.S. la,livre). 

Les ajustements des contingents s'opéreront de la manière 

suivante : 

Aussi longtemps que les prix fluctueront entre 
23 et 26 cents la livre, les contingents pour­
ront être réduits d'abord de 5% puis de 10%. 

- Entre 26 et 27,5 cents, on en restera aux con­
tingents de base retenus. 

Les contingents peuvent être majorés de 5% quand 
le prix du cacao sur le marché se situera entre 
4,5 et 6 cents la livre au-dessus du prix mini­
mum. 

Les contingents seront suspendus lorsque le prix 
sur le marché excédera le prix minimum de plus 
de 6 cents la livre. 

Le stock régulateur, qui a pour tâche de soutenir le prix 

minimum et d'empêcher les prix de dépasser le maximum, 

commencera à écouler du cacao lorsque le prix sur le mar­

ché dépassera de 8 cents la livre le prix minimum. Les 

ventes du stock régulateur seront obligatoires tant que 

la différence sera de 9 cents ou plus. 

Schêmatiquement, le processus mis en place par l'Accord 

peut être représenté par le graphique 18. 

Cet Accord est provisoire puisque les U.S.A. (25% de la 

consommation mondiale) ont refusé jusqu'à maintenant de 

le signer. 

Rappelons encore que cet Accord ne cherche pas, à propre­

ment parler, à stabiliser le prix du cacao, mais d'en é-

viter les fluctuations excessives en s'efforçant de le 

contenir entre un prix plancher et un prix plafond. 
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"Quid" de la Guinée equatoriale ? 

Elle semble avoir été favorisée lors de 1'attribution des 

contingents de base. En effet, il faut remonter aux cam­

pagnes 1966/67 et 1968/69 pour connaître une aussi forte 

proportion du volume des exportations de cacao (143). Par 

conséquent, les réductions de contingents prévus par 

l'Accord n'auraient aucune incidence sur le volume des 

exportations de la Guinée, equatoriale. 

La situation est moins favorable s'agissant de la four­

chette des prix. Toutefois, si on prend comme comparai­

son le prix moyen de 27,5 cents, on doit admettre qu'il 

est supérieur à la moyenne des prix pratiqués par l'Es­

pagne durant la période 1967-1969 et qui était de 25,2 

cents. 

S'agissant des prix, nous nous devons de signaler encore 

le système particulier utilisé en Guinée equatoriale. A-

lors qu'au Ghana, comme au Nigeria, la récolte de cacao 

est commercialisée exclusivement par des offices de com­

mercialisation d'Etat qui achètent le cacao brut aux 

planteurs â des prix garantis et le revendent à 1'étran­

ger par l'intermédiaire de leurs propres agents de vente, 

en côte d'Ivoire, au Togo et au Cameroun on rencontre des 

caisses de stabilisation. Ces dernières garantissent aux 

producteurs des prix à la production. Ces caisses se dis­

tinguent cependant des fonds en ce sens qu'elles ne pren­

nent en aucun cas possession de la récolte de cacao. Cel­

le-ci reste entre les mains des exportateurs privés qui 

se chargent du transport, de l'emmagasinage et de l'ex­

portation. Le prix fixé par la caisse ne comprend pas 

seulement le prix de revient y compris les frais de trans­

port jusqu'au port d'embarquement, mais aussi une marge 

(143) cf. tableau L, supra, p. 195 

à 
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bénéficiaire. Donc, si le prix payé aux exportateurs est 

inférieur à ce prix de référence, la différence leur est 

versée par la caisse. Inversement, si le prix à l'expor­

tation est supérieur au coût f.o.b,, alors, l'exportateur 

verse la différence â la caisse (144). 

En Guinée equatoriale, jusqu'au printemps 1972, les pro­

ducteurs vendaient leur récolte au "Comité Sindicai del 

Cacao" qui était une institution espagnole. Ce dernier 

achetait la production guinéo-équatorienne à des prix 

fort rémunérateurs. Toutefois, aucun planteur n'était 

tenu réglementairement de vendre le cacao au "Comité". 

Cependant, il touchait l'intégralité du prix fixé par 

l'Etat espagnol. L'accession â l'indépendance amena la 

suppression du dit "Comité" et depuis lors la Guinée ë-

quatoriale est ä la recherche d'une firme internationale 

qui voudrait s'occuper de la commercialisation de son ca­

cao. 

aujourd'hui encore, le producteur guinëo-équatorien tou­

che l'intégralité du prix payé par l'importateur, l'Etat 

se contentant d'un modeste impôt de 5 pesetas par kilo 

exporté. 

Comme les ressources de l'Etat proviennent exclusivement 

ou presque du cacao, il est indubitable que le gouverne­

ment devra revoir l'ensemble de la politique pratiquée à 

ce jour. Cela se traduira nécessairement par une baisse 

de la marge bénéficiaire du producteur. Il faudra donc 

opter pour l'un des deux systèmes de commercialisation 

que nous venons de décrire. Nous reviendrons sur ce su­

jet ultérieurement (145). 

(144) cf. tableau L, supra, p. 195 

(145) cf. les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale, pp. 478 et svtes 
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4.1.1.2^6. ESSAI DE DETERMINATION DU PRIX DE REVIENT DU 

CACAO FERNANDIN 

Sur la base des informations que nous avons pu recueil­

lir sur place, nous allons tenter de dégager d'une part 

le prix de revient et d'autre part la marge bénéficiai­

re. 

Notre hypothèse de travail sera la suivante : 

- plantation de Fernando Poo près de Santa 
Isabel (accès facile, terrain plat); 

- grandeur : 100 ha 

- nombre de travailleurs à l'année : 45 per­
sonnes (Nigerians)} 

- rendement : 750 kg/ha. 

Le coût principal est causé par le facteur travail 

qu'il faut aller chercher à l'étranger. Le coût d'un 

travailleur nigérian s'élève â 4.149 ptas par mois 

lorsqu'il s'agit du premier contrat de travail et de 

3.075 ptas pour le second. Voyons cela d'un peu plus 

près. 

Les conditions de travail et les modalités figurent 

dans la Convention signée entre le Nigeria et la Guinée 

equatoriale (31 décembre 1971) concernant l'emploi de 

travailleurs en provenance du Nigeria. 
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Coût mensuel d'un -travailleur émigré d'origine nigeriane 

Frais de recrutement 
et de transport : 

- taxe de contraction près 
des autorités nigérianes : 

- visite médicale au Nigeria : 

- allocation de contraction : 

- indemnité journalière (14j): 

- ration journalière 
(indemnité : 3 jours) : 

7£ (3E pour 2e contrat) (Art.24/2) 

- frais de transport 

Salaire en espèces : 

- en pesetas G. 

- en E nigérianes 

Salaire en nature 
(ration + logement) 

5sh 

lOsh 

42sh 

78sh 
8,35£ ou 1.636 

25 

6ptas 

ptas 

(Art.24/3) 

(Art. 18) 

(Art,15) 

(Art. 8/2) 

1.661 

Il kg de chaux vaut 4,5 ptas (148) 
7¡5 kg de chaux valent 388 ptas 

75 kg de sulfate de cuivre coûtent donc : 

Administrés à 100 ha, on obtient une dé­
pense annuelle de : 

1.088ptas 

108.800.— 

6£ 

2£ 

ou 1.176 

ou 392 

918 

ptas 

ptas 

ptas 

(Art.17) 

(Art.16/1) 

2.4 486 

t Frais de transport 

Í 
\ Les frais de transport sont devises à 15 ptas par km de 

route ou à 0,50 ptas par kg. Le transport se fait au mo-

j yen de camions ayant une capacité de 5.000 kg. C'est ce 
I 
j dernier prix que nous prendrons en considération. 

j Le rendement de la plantation étant de 750 kg de fèves 

j par ha, nous obtenons donc une production de 75.000 kg. 

I 

irais de transport : 

! 75.000 kg à 0,50 ptas : 37.500.— 

Charges sociales (assurance 
accident et assurance vie) : 1 pta 

Coût mensuel d'un travailleur 
émigré d'origine nigeriane 

dont c'est le premier contrat; 4 
dont le contrat est renouvelé: 3 

Coût du sulfatage 

40 â 75 kg de sulfate de cuivre sont administrés par ha 

et par année. Nous avons vu précédemment que les cacaoyë-

res de Fernando Poo étaient "sursulfatées" (146) aussi 

retiendrons-nous, dans ce cas, 75 kg. 

1 kg de sulfate vaut 10 ptas (147) 
75 kg de sulfate valent 750 ptas 

Détermination du coût annuel total (cf. Hyp. de travail) 

Coût de la main-d'oeuvre (149) 

I Coût du sulfatage 

'l*9jurais de transport 

I Qarburant (benzine + mazout) 

j traitement de 1'exploitant 

' Capitation (150) 

: PRIX DE EEVIENT (151) 

(146) cf. supra, p. 212 

(147) montant communiqué par le "Servicio Agronómico", Santa Isabel, 1972 

3.075 12 45 1.660.500 • • •• 'i 

108.800 

37.500 1.806.800. 

150 ptas l'ha 

50.000 

514.300 

15.000 579.000. 

2.386.000.— 

(148) ci, note 141, supra, p. 236 

; s) on admettera qu'il s'agit exclusivement de travailleurs reconduisant leur 
j contrat ¡Je travail 

I (1SO) a r t . lo/l, ch. 1, de la loi tributaire du 27 octobre 1970 
(151) nous avons admis, vu la vétusté des installations que ces dernières étaient 

afflorties 
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Determination du prix de vente 

le tableau LX (152) nous donne la répartition en % des 

différents types de fèves et si on le met en parallèle 

avec le tableau LXIV (153) qui nous indique les prix, 

on est à même de dresser le tableau LXVI. 

Tableau LXVI - Détermination du prix de vente du cacao guinëo-équatorien 

Type de 

fève 

5S 

5 

4P 

4 

3 

"Bajo" 

% 

3,12 

53,75 

22,17 

11,09 

8,44 

1,43 

100,00 

volume 

plantation 

2.340.— 

40.312,50 

16.627,50 

8.317,50 

6.330.— 

1.072,50 

75.000.— 

Prix en 

ptas par kg 

50,79 

50,59 

48,03 

47,48 

44,00 

40,00 

48,98 

recette de 

la plantation 

118.848,60 

2.039.409,38 

798.618,83 

394.914,90 

278.520.— 

42.900.— 

3.673.211,71 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des tableaux LX et LXIV 

Calcul du bénéfice net 

Prix de vente 

Prix de revient 

Bénéfice brut 

Impôt d'exploitation (154) 

Bénéfice net 

3 . 6 7 3 . 2 0 0 

2 . 3 8 6 . 1 0 0 

1 .287 .100 

254 .640 

1 . 0 3 2 . 4 6 0 p t a s ou 15.001 

(152) cf., supra, p. 230 

(153) cf., supra, p. 237 

(154) cf. Leg tributaria de Guinea Ecuatorial, Art. 10/1, eh. 2, 1/1970, 27.10.1970 
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Voilà ce que rapporterait une plantation assez bien entre­

tenue dans les conditions actuelles de Fernando Poo. Force 

est d'admettre que le coût de production est bien inférieur 

au prix d'achat consenti par l'Espagne. Néanmoins, nous a-

vons relevé ci-dessus (155) que les rendements étaient as­

sez bas et qu'ils voisinaient les 500 kg de fèves à l'ha. 

Dans ces conditions, le bénéfice net n'est plus que de 

60.000 pesetas G. ou 860 $. Non seulement l'exploitant est 

perdant mais encore l'Etat, qui, dans le présent cas, voit 

sa recette diminuer de neuf fois. 

Les planteurs guinéo-équatoriens ne sont pas sensibles 

aux pertes résultant des bas rendements. Tout bénéfice, 

aussi petit soit-il, est une aubaine. 

L'Etat par contre a été sensible à la diminution des re­

cettes provenant de l'imposition du cacao au cours de ces 

dernières années. Néanmoins, il ne s'est pas attaqué à la 

racine du mal, à savoir l'exploitation irrationnelle, anar-

chique et désordonné des plantations. Pour lui 1'explica­

tion est politique (mauvaise volonté de l'Espagne, sabota­

ge des producteurs, problêmes avec les travailleurs nigé­

rians, etc.). Mais les étudiants envoyés dans les cacaoyê-

res aider à la récolte des cabosses n'ont eu aucun effet 

sur les rendements. On est très loin de 1'époque oü les 

Espagnols prétendaient produire jusqu'à 1.300 kg par ha 

dans certaines plantations ! 

(155) cf., supra, p. 207 
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4.1.1.3. DE QUELQUES CONSIDERATIONS SUR"L1ECOWOWIE 
CACAOYERE AU RIO MUNI 

Le cacao joue un rôle modeste au sein de l'économie du 

Rio Muni dominée principalement par la sylviculture et 

le café. 

La culture du cacaoyer se fait selon un mode de produc­

tion différent de celui de Fernando Poo. Elle est exclu­

sivement l'apanage de petits planteurs autonomes. 

Géographiquement parlant, le cacao est cultivé dans le 

quadrilatère nord-est de la province, délimité par Mi-

comeseng, Ebebiyin et le río Benito. 

La surface cultivée ne peut pas être déterminée avec 

précision, aucun recensement sérieux n'ayant été entre­

pris â ce jour} on l'estime cependant entre 10.000 et 

14.000 ha. 

Les rendements sont très faibles : 200 à 250 kg par ha. 

Cela est dû entre autre : 

- aux sols peu fertiles, 

- aux arbres déficients, 

- â ce qu'aucune mesure n'est prise pour enrayer 
les maladies et lutter contre les parasites, 

- â la petitesse des "fincas", 

- au manque de crédits, 

etc. 

Par suite d'une mauvaise fermentation, le cacao qu'on 

obtient est de qualité inférieure. D'ailleurs les fèves 

sont achetées à l'état brut, c'est-à-dire encore enrobés 

dans leur pulpe blanche et gluante, par les coopératives 

qui se chargent elles-mêmes du processus de fermentation. 

Noton enfin qu'une bonne part de la production "riomounai 

se" est constituée par du cacao gabonais. 

1 
j 
! . • . 

4.1.2, LE CAFE 

Le café guinéo-équatorien peut être qualifié de moyen à 

mauvais; aussi sa commercialisation sur le marché•â ter­

me se heurterait-elle â de grandes difficultés s'il ne 

¡ pouvait pas être totalement absorbé par le marché espa-

j gnol qui en plus lui assure un prix intéressant. 

i 

I ! 
t Aujourd'hui encore, le café guinéo-équatorien trouve â 
i 
ì se placer sur le marche espagnol et quoique la consomma-
i 

tion annuelle moyenne par tête, en Espagne, ne soit pas 
Ì très élevée (cf. tableau LXVII), les importations en pro-
Í venance de Guinée equatoriale sont loin de couvrir les 
I nécessités métropolitaines, lesquelles doivent être sa-
¡ tsifaites par du café en provenance d'autres pays. 
i I 

I 
j 

¡Tableau LXVTI - Consommation d e c a f é de c e r t a i n s p a y s i n d u s t r i e l s (156) 

! Pays 
I 
! 
I 

¡SPAGNE 
i 

I t a l i e 

France 

Äleraagne 

Puisse 

Suède 

* i a t s - U h i s 

Consommation appaiente 

totale 

milliers d e tonnes métriques 

1967 

51,12 

145,20 

219,54 

275,64 

36,06 

101,46 

1.278,72 

1968 

5 7 , 3 0 

152 ,16 

245,46 

300,54 

43,14 

106,14 

1.522,68 

1969 

70,62 

155,82 

238,14 

308,46 

52,44 

105,84 

1.213,98 

1970 

77,70 

164,46 

239,04 

310,14 

60,48 

106,08 

1.183,92 

1971 

64,20 

177,42 

252,78 

323,58 

62,40 

101,82 

1.299,30 

par habitant 

kilogrammes 

1967 

1,59 

2,77 

4,45 

4,77 

5,91 

12,84 

6,44 

1968 

1,76 

2,90 

4,90 

5,18 

7,07 

13,43 

7,58 

1969 

2,13 

2,95 

4,72 

5,26 

8,53 

13,29 

5,99 

1970 

2,30 

3,06 

4,71 

5,22 

9,68 

13,19 

5 , 7 8 

1971 

1,88 

3,28 

4,93 

5,47 

9,89 

12,55 

6,28 

¡Sources .• O.N.V., Snnu aire statistique 1972, New-York, 1973, p. 532 

{156) ces données ont t r a i t aux importations de café vert et représentent la seule 
mesure approximative de la consommation dont on dispose 

i 
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Nonobstant sa médiocre q u a l i t é , l e café r ep résen te p rès 

du quar t de l a va leur des expor ta t ions en 1970 (cf. t a ­

b leau LXVIII). I l e s t donc une source de devises appré­

c i a b l e s e t ne s a u r a i t , par conséquent, ê t r e nég l igé . 

Tableau LXVIII - Valeur du café en % des expor ta t ions t o t a l e s , 1970 

Pays 

Burundi 

Rwanda 

Ethiopie 

Ouganda 

Angola 

Côte d'Ivoire 

Madagascar 

GUINEE EQUATORIALE 

Colombie 

Haiti 

El Salvador 

Brésil 

Guatemala 

Costa-Rica 

Nouvelle-Guinée 

Z 

81,0 

64,3 

55,7 

45,8 

35,7 

32,1 

25,8 

24,3 

56,9 

44,0 

43,9 

37,3 

34,5 

27,0 

31,2 

Sources : Annual Report of the President to the Congres-
on the International Coffee Agreement, 1970 

Tableau XXIV, approche économique, p. 

Nous avons déjà vu que l e P.N.B. guinëo-équatorien r e p r é ­
s e n t a i t 5.203 m i l l i o n s de pese tas en 1970 desquels 42% ou 
2.164 mi l l i ons sont c o n s t i t u é s par l e sec teur a g r i c o l e . 

¡157) La dépendance de la Guinée equatoriale face à sa production de 
café est bien moins grande que pour la plupart des grands pro­
ducteurs de café 
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Le café représentant, quant à lui, le cinquième soit 

410 millions de pesetas (158). 

4.1.2.1. ORIGINE 

Le caféier fut introduit par Juan Bautista Silva à Sao-

Tomé en 1800. De là, il fut acclimaté à Fernando Poo 

presque simultanément avec des caféiers en provenance de 

Cuba en 1858. 

Il faudra attendre 1926 pour voir le caféier apparaître 

au Rio Muni en même temps que fut inaugurée une nouvelle 

politique qui transforma le panorama économico-social de 

la colonie. En effet, ce dernier territoire va être mis 

en valeur grâce à sa main-d'oeuvre abondante qui cessera 

peu à peu d'aller vendre sa force de travail à Fernando 

Poo. Bn quelques années, le café deviendra la principale 

activité agricole du Rio Muni. 

Historiquement, on distingue trois périodes dans la mise 

en valeur de la Guinée equatoriale (qui se résume à une 

pour le Rio Muni). Avant 1870, c'est l'époque de l'eu­

phorie et des intentions"fracassantes de la colonisation. 

Durant cette période, on suivit une politique agricole 

erronnée du fait de la méconnaissance du milieu. On ame­

na pêle-mêle des semences de tabac, caoutchouc, coton, 

canne à sucre, cacao, café, cannelle, clou de girofle, 

etc., etc. ... qu'on plante d'une façon désordonnée. 

Cette période coïncide avec le règne d'Isabelle II. 

! 
De 1870 à 1926, l ' E t a t abandonna brusquement l ' a c c r o i s ­

sement du nombre des p l an t e s c u l t i v a b l e s â l ' i n i t i a t i v e 

(158) cf. approche économique, tableau XXX, p. 170 
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individuelle représentée sur place par les colons et les 

missionnaires. 

Des 1926, l'Etat reprit les choses en mains en soutenant 

la culture de plantes présentant un intérêt économique 

certain, non pas pour la colonie mais pour le territoire 

métropolitain. Le café, à côté du cacao, est une de ces 

plantes qui requit brusquement l'attention de l'Espagne. 

La théorie des coûts comparatifs postule que chaque pays 

doit se spécialiser là ou il est le mieux doté ou, en 

d'autres termes, lä oü le coût de production est le plus 

bas. Ce raisonnement reste pleinement valable dans le 

cas du café guinéo-équatorien qui n'est pas compétitif 

sur le marché à terme étant donné son coût de production 

élevé. 

Néanmoins, pour comprendre la présence du café en Guinée 

equatoriale, nous devons faire une parenthèse historique. 

Tout au long de la période coloniale, les métropoles pra­

tiquèrent 1"autarcie économique, en évitant de recourir 

â des importations et en sacrifiant, par conséquent, les 

avantages de la théorie ricardienne. Ceci étant, les 

consommateurs espagnols durent payer le café guinéo-équa­

torien â un prix supérieur â celui qu'ils auraient norma­

lement dû, s'ils avaient pu s'approvisionner sur d'autres 

marchés. Ce qui fit dire un jour â Juan Velarde 

"quand un Espagnol prend une tasse de café et 
qu'il la paie 5 pesetas, deux d'entre elles 
servent à subventionner les habitants de la 
Guinée equatoriale" (159). 

Toutefois, au cours de ces dernières années, le commerce 

international, à l'échelle mondiale, a évolué dans un 

(159) Africa 21, 268. IV 1964, pp. 251-254 
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autre sens. L'organisation internationale du commerce et 

le G.A.T.T. se sont efforcés de libéraliser le commerce. 

Enfin, la Guinée equatoriale est devenue un pays indépen­

dant et il n'y a plus de raisons pour que l'Espagne con­

tinue à lui acheter sa production de café â un prix aus­

si avantageux. Nous devons admettre, quoiqu'en disent 

les milieux politiques, que le café guinéo-équatorien 

bénéficie actuellement d'un sursis et qu'à plus ou moins 

long terme la production caféière guinéo-équatorienne 

est condamnée, dans le pire des cas, â disparaître. 

Le gouvernement guinêo-ëquatorien doit être conscient 

qu'il lui faudra un jour ou l'autre entreprendre une re­

conversion de la culture, du café en lui substituant d'au­

tres plantes plus productives et moins onéreuses à culti­

ver. Toutefois, cette reconversion ne saurait souffrir 

qu'on attende encore dix ans car, d'ici là, l'Espagne 

sera entrée dans la C.E.E. et les avantages accordés 

à la Guinée equatoriale prendront fin. D'autre part, on 

ne peut pas arracher les caféiers du jour au lendemain 

et se lancer dans une politique de substitution des cul­

tures. Ce faisant, le pays ne produirait "rien" pendant 

un certain nombre d'années. Ne perdons pas non plus de 

vue que les caféiers ont épuisé les terres sur lesquel­

les ils se trouvaient. Comme la superficie occupée par 

les plantations de café est relativement faible : quelque 

70.000 ha, il est tout à fait possible de mettre en va­

leur d'autres terres pour les cultures de substitutions 

tout en continuant de bénéficier ainsi des prix avanta­

geusement payés par 1'ex-métropole. 
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4,1,2,2. ESPÈCES CULTIVÉES 

Selon la classification de Linné; le café appartient 

au groupe des phanérogames, 
au sous-groupe des angiospermes, 
à la classe des dicotylédones, 
â. la sous-classe des sympêtales, 
â la famille des rubiacées, 
au genre "Coffea", 
à 1'espèce arabica ou robusta ou liberica, 
à la variété maragogype (par exemple) (160). 

On trouve en Guinée equatoriale par ordre d'importance 

le t 

- "coffea" robusta (d'origine congolaise), 

- "coffea" liberica, 

- "coffea" arabica. 

Ces trois espèces comportent d'ailleurs plusieurs varié­

tés sans pour autant qu'il soit possible d'en donner la 

liste, les informations statistiques en la matière fai­

sant défaut. 

Si 1'espèce liberica occupait encore une vingtaine d'an­

nées en arrière la première place, la tendance s'est 

peu ä peu renversée en faveur du robusta; à tel point 

que nous pouvons dire aujourd'hui que la production 

guinéo-êquatorienne de café comprend pour 2/3 de robusta 

et pour V3 de liberica. L'arabica, introduit de Saint-

Domingue il y a quelques années à Fernando Poo s'est â 

peine développé. 

(160) cf. Auguste Chevalier, Le café, collection Que sais-je, no 224, 

H 

j 4,1,2.3. LOCALISATION 
! 

I. 
I Si l'Afrique est la patrie du café et si on y produit 
l 
1 chaque année un peu plus, elle n'est pourtant pas la 
I région productive la plus importante du monde. La sta-
( tistique suivante est là pour le confirmer. 
\ 
1 
tableau LXIX - Production de café (en milliers de tonnes métriques) 

" ^ ^ a i m e e s 

••rm-hi 71/=77?*¾-* 

monde 

AFRIQUE 

Amérique N 

Amérique S 

Asie 

Oceanie 

1965 

5.090 

1.215 

641 

2.966 

262 

7,2 

1966 

3.878 

1.063 

669 

1.858 

268 

15,7 

1967 

4.422 

1.236 

689 

2.178 

303 

16,4 

1968 

3.816 

1.118 

667 

1.729 

280 

22,5 

1969 

4.308 

1.299 

723 

1.946 

314 

25,9 

1970 

3.917 

1.299 

723 

1.545 

321 

28,9 

1971 

5.179 

1.334 

772 

2.665 

379 

30,1 

Sources ; O.N.U., Annuaire statistique 1972, New-York, 1973 

La famille des "Rubiacées" s'étend de part et d'autre de 

l'équateur; les tropiques en étant la limite. La carte W 

nous donne une vue d'ensemble des zones de production du 

café. 

La république de Guinée equatoriale, nous l'avons vu (161) 

appartient â la région intertropicale; elle fait donc par­

tie de l'aire de culture du café. Cependant, tout le ter­

ritoire n'y est pas propice. 

C'est-ainsi que le rendement d'une plantation de caféiers 

dépend des variables suivantes : 

(161) cf. approche géographique, p. 47 

J 
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Carte W - Localisation géographique des principales zones 
de production de café 

Brilli 40,8¼ 

M8x!i]us 3,7 'A/ 

Guatemala 2,5 y , 

CC "t?. "-• 
) ' M^~\ x 

I CAFÉ 
* Friscipaux pays producteurs 

VA Zones de production 

4&fc 

i CMs-lflvolts 4,8 V. 

\ I J Ouganda 3,7 'A'-

Angola 4,3 J i C ) î 

Ethiopie 3,2 % 

Les carde* «priment la production en quintali 
Le* chiffras expriment les pourcentages sur la total mondial 

/»"y v* M 
15000 ^ S* * ^ 
ioopo * 7^ Y ' 

1000 

millier* de q 

Sources .- Encyclopédie ALPHA, p. 999 
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(a) de la qualité et de la situation de la planta­
tion, par conséquent de la nature du sol, de 
la température, des précipitations, de l'humi­
dité, de la nébulosité et des vents; 

(b) de la floraison et par voie de conséquence de 
la croissance des fruits qui dépend aussi des 
facteurs climatologiques mentionnés sous (a); 

(c) de la qualité et du système de plantation re­
tenu : préparation du terrain, espèce et varié­
té choisies, type de plant, système de trans­
plantation, époque, distance entre les arbres, 
couverture végétale, etc.; 

(d) de la qualité et du système de culture : systè­
me et époque de la taille et de l'émondage des 
arbres, mesures prises pour lutter contre les 
plaies, sulfatage, engrais, etc.; 

(e) de l'âge des arbres; 

(f) du rendement qualitatif des travailleurs; 

(g) du système de récolte; 

(h) de la direction de l'exploitation. 

Ä ces facteurs il convient d'en ajouter d'autres, spécifi­

ques au coût de production (investissements, nombre de 

travailleurs, transports, etc.). 

La culture de telle ou telle espèce de café a été imposée 

en tout premier lieu par les facteurs climatiques. 

La consommation mondiale de café au cours de ces derniè­

res années s'est surtout portée sur deux espèces princi­

pales : 

"Coffea" arabica, 

"Coffea" robusta. 

Le tableau LXX montre l'évolution des importations mondia­

les de café en milliers de sacs de 60 kg. 
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T a b l e a u LXX - E v o l u t i o n d e s i m p o r t a t i o n s m o n d i a l e s d e c a f é (en m i l l i e r s de su 

Années 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

arabica 

valeur 
absolue 

40.163 

38.937 

37.476 

39.347 

41.299 

valeur 

robusta 

valeur 
relative absolue 

71,7 

73,0 

70,5 

71,6 

73,3 

IS.846 

14.337 

15.699 

15.594 

15.019 

valeur 

total 

valeur 
relative absolue 

28,3 

27,0 

29,5 

28,4 

26,7 

56.009 

53.274 

53.175 

54.941 

56.318 

Sources : marchés tropicaux et méditerranéens, 4 janvier 1974, 
p. 48 

L ' e x p é r i e n c e d e c e s c i n q d e r n i è r e s a n n é e s m o n t r e que l a 

r é p a r t i t i o n e n t r e l e s demandes d ' a r a b i c a e t d e r o b u s t a 

o s c i l l e r e s p e c t i v e m e n t a u t o u r d e 72% e t 28%. 

"Or, tous les industriels du café admettent 
que l'on peut faire dans les Mélanges des 
transferts d'un arabica doux à un arabica 
nature, sans modifier à l'excès la quali" 
t é ; mais tous savent que les transferts 
d'arabica au robusta posent des problèmes, 
tant pour les consommateurs que pour les 
machines." (162). 

Notons e n c o r e q u e s i l ' A m é r i q u e e s t l e f i e f d e l ' a r a b i c a 

(77,5% d e l a p r o d u c t i o n m o n d i a l e ) , l ' A f r i q u e e s t c e l u i du 

r o b u s t a (90,3% d e l a p r o d u c t i o n m o n d i a l e ) . C e p e n d a n t , s u r 

l e c o n t i n e n t n o i r , l e r a p p o r t r o b u s t a / a r a b i c a e s t d e 

72 ,4%/27 ,6%. 

! 

Pour pouvoir cultiver de l'arabica dans les meilleures 

conditions possibles, la température annuelle moyenne 

doit être comprise entre 17 et 20 C; de plus il nécessi­

te des précipitations moyennes de l'ordre de 1.500 mm. En 

d'autres termes, on trouve 1'arabica là ou la température 

(162) cf. marchés tropicaux et méditerranéens, op. cit., p. 

i 
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est régulièrement chaude - mais pas trop - et où il 

pleut de temps â autre mais où l'air ne ressemble pas 

â celle d'une serre. Par conséquent, on ne rencontre 

les conditions optimales que dans les régions tropicales 

élevées, c'est-à-dire entre 600 et 1.200 m. 

Si nous nous reportons à 1'approche géographique de 

notre étude, on constatera que la Guinée equatoriale ap­

partient aux tropiques chaudes et humides où le climat 

n'est pas seulement insupportable à l'Européen mais aus­

si au "Coffea" arabica (163). Bien que cette espèce de 

café ait la préférence des consommateurs et qu'elle soit 

payée â un prix supérieur à celui du robusta, son intro­

duction en Guinée equatoriale s'est faite sur une très 

petite échelle (â Fernando Poo). Un autre facteur qui in­

flue négativement sur l'introduction de l'arabica c'est 

que sa culture nécessite une main-d'oeuvre plus abondante 

que les autres espèces. Quand on connaît les problêmes 

que pose la rareté et partant la chereté de ce facteur de 

production (164) on comprend mieux certaines hésitations. 

Enfin, 1'intervalle -entre deux arbres doit être de 4 à 

4,5 m.:, c'est beaucoup pour un pays comme la Guinée é-

quatoriale où l'espace est limité (165). 

Les premières plantations de caféiers étaient composées 

de l'espèce "Coffea" !iberica qui avait l'avantage d'ê­

tre moins exigeante que le "Coffea" arabica. C'est ainsi 

qu'elle supporte une température moyenne comprise entre 

20 et 26° C. et des précipitations moyennes supérieures 

à 2.000 mm. 

(163) cf. approche géographique, p. 98 

(164) cf. approche historico-politique, p. 43 

(165) cf. approche géographique, p. 53 
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De ce fait on peut cultiver le "Coffea" liberica dans 

les régions côtiêres et jusqu'à 450 mètres d'altitude. 

En outre, cette espèce nécessite la pénombre et par voie 

de conséquence des arbres de protection abondants. La 

distance entre les arbres est en moyenne de 3x3 m. Cepen­

dant elle est variable et on relève : 2,5x2,5 - 3x3 -

3x3,5 - 3,5x3,5 (166). 

Mais le "Coffea" liberica (167) souffre certains invonvê-

nients qui ont amené sa substitution par le "Coffea" ro­

busta; ce sont : 

- faible rendement â l'hectare; 

- goût peu agréable; 

- récolte s'étendant sur tout l'année d'où des 
coûts élevés; 

- faible résistance aux maladies; 

etc. 

Le "Coffea" robusta croît sur le continent â partir de 

450 m.; à Fernando Poo il est limité par la ceinture de 

nuages qui de 650 à 1.000 m entoure le Pico de Santa 

Isabel; enfin les régions sises au-dessus de 1,800 m lui 

sont néfastes. L'espace libre entre deux arbres est aus­

si variable : 2x2 m - 2,5x2,5 - 3x3 - 2,5x3. Mais, la ma­

jeure partie des plantations connaît la distance 2,5x2,5 

mètres (16S). Parmi les autres avantages relevons encore : 

les hauts rendements enregistrés déjà par de jeunes ar­

bres et la meilleure qualité de café. On inconvénient de 

taille : les arbres sont très touffus. 

Après ces prolégomènes sur les différentes espèces de ca­

fé croissant en Guinée equatoriale, il reste à les loca­

liser. Vu le caractère contraignant des facteurs climati­

ques on rencontre le caféier : 

(166) grandeurs mesurées par nous-mêmes sur le terrain 

(167) le terme scientifique est liberica mais on rencontre souvent 
la littérature espagnole la graphie "liberia" 
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- à Fernando Poo, sur l'ensemble des districts 
agricoles à l'exception de 
celui de Moca (168); 

- au Rio Muni, le long des routes Bata-Niefang, 
Niefang-Micomeseng-Ebebiyin, 
Niefang-Evinayong et dans le 
quadrilatère nord-est de la 
forêt secondaire prédominante 

4.1.2,¾. PRODUCTION 

Tableau LXXI - Production caféiere par continent, en % 

continents ~"~ -—. 

AFRIQUE 

Amérique du nord 

Amérique du sud 

Asie 

Oceanie 

production mondiale 

1966 

27,4% 

17,3% 

48,0% 

6,9% 

0,4% 

100,0% 

1970 

33,1% 

18,5% 

39,5% 

8,2% 

0,7% 

100,0% 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau 30, 
p. 113, O.N.U., Annuaire statistique 1972, New-
York, 19 73 

D'emblée on remarque que l'Amérique occupe l a première 

place avec près des 2/3 de la production mondiale. Toute­

fo i s , s i on note une net te tendance à la hausse pour tous 

l es continents à l 'exception de l'Amérique du sud, l a pro­

duction mondiale ne s ' e s t accrue que de 1,1%. Elle a été 

freinée par l a baisse de production enregistrée au Brésil 

à l a su i t e des gelées qui dé t ru i s i ren t une grande par t i e 

de la récol te de ce pays en 1969. 

(168) cf. carte V, cacao, p. 208 
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T a b l e a u LXXII - I m p o r t a n c e d é l a p r o d u c t i o n c a f é i e r e d e c e r t a i n s p a y s , 

"""~—-—___ années 
pays ~—-

B r é s i l 

Brésil + Colombie 

GUINEE EQUATORIALE 

1966 

31,1% 

42,8% 

0,2% 

1970 

19,3% 

33,8% 

0,1% 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau .'j 
p. 113, O.N.U., op. cit. 

Dans l e c o n c e r t d e s pays p r o d u c t e u r s d e c a f é , l a p a r t i c i - j 

p a t i o n d e l a Guinée e q u a t o r i a l e e s t i n f i m e . E l l e occupe ! 

r e s p e c t i v e m e n t l a t r e n t e - c i n q u i è m e e t l a t r e n t e - s e p t i è m e 

p l a c e s u r 54 p r o d u c t e u r s ( 1 6 9 ) . ; 

Sur 21 p r o d u c t e u r s a f r i c a i n s , l a Guinée e q u a t o r i a l e a r r i - i 

v e e n q u i n z i è m e e t s e i z i è m e p l a c e ; s a p a r t r e l a t i v e e s t ' 

a u s s i t r è s f a i b l e ( c f . t a b l e a u LXXIII) ( 1 6 9 ) . 

Tableau LXXIII - Importance de la production caféiere de certains paus africains, g i i 

GUINEE EQUATORIALE 0,6% 0,4% 

Cameroun 6,0% 6,2% 

Gabon 0,1% 0,1% 

Côte d'Ivoire, Angola, 
Ouganda, Ethiopie 63,5% 65,5% 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau 3ùi 
p. 113, O.N.U., op. cit. 

Le g r o s d e l a p r o d u c t i o n a f r i c a i n e d e c a f é e s t e n t r e l e s 

m a i n s d e l ' A n g o l a , d e l ' E t h i o p i e , d e l a Cô te d ' I v o i r e e t 

(169) cf. tableau 30, p. 113, O.N.U., op. cit. 
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de l'Ouganda. Ces quatre pays totalisent à eux seuls les 

2/3 de la production africaine. Ils possèdent aussi les 

meilleures techniques ainsi que des centre de recherches 

polyvalents (170) qui font cruellement défaut en Guinée 

equatoriale. 

Sur le plan national, le café représentait en 1966, 17,8% 

des exportations et 24,3% en 1970. Le tableau LXXIV donne 

un aperçu de l'évolution de la production caféiere dans 

le temps. 

Tableau LXXIV - Production caféiere en tonnes métriques 

Années 

1923 

1930 

1940 

1950 

1955 

1956 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

19 2 

tonnes 

province 

Fernando Poo 

731 

2.891 

1.672 

1.572 

1.688 

1.610 

1.250 

1.225 

1.349 

1.328 

1.400 

1.223 

Rio Muni 

2.012 

3.850 

4.861 

4.334 

7.740 

3.895 

5.343 

6.881 

6.887 

5.33 7 

5.000 

5.942 

Guinée 

equatoriale 

15 

47 

2.743 

6.471 

5.898 

6.351 

5.347 

6.533 

5.906 

9.429 

5.505 

6.598 

8.106 

8.236 

6.665 

6.400 

7.165 

4.564 

4.721 

5.600 

5.508 

5.266 

Indice de produc­

tion globale 

1965=100 

0 

1 

41 

97 

89 

95 

80 

98 

89 

141 

83 

99 

122 

124 

100 

96 

108 

69 

71 

84 

83 

79 

1968=100 

0 

1 

60 

142 

129 

139 

117 

143 

129 

207 

121 

145 

178 

181 

146 

140 

157 

100 

103 

123 

121 

115 

ämrces .- 1923-1960 : Resumen ~>*-art-fnl:1nn del Afrit 
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Le tab leau LXXIV e t l e graphique 19 font r e s s o r t i r l ' i r ­
r é g u l a r i t é de l a production oafé iè re guinéo-êquator ienne. 
Les f o r t e s po in tes en reg i s t r ée s en 1960, 1964 e t 1967 ne 
sont pas dues à des accroissements de l a production? e l ­
l e s s ' exp l iquen t par l ' a r r i v é e en Guinée equa to r i a l e de 
cafés en provenance du Woleu N'tem gabonais e t du sud-
Cameroun, cafés qui cherchent â bénéf ic ie r des p r ix im­
p o r t a n t s payés par l 'Rspagne e t qui sont à l ' o r i g i n e de 
p r o f i t s i n t é r e s s a n t s pour ces r ég ions . Notons que la c r é ­
a t ion d 'une monnaie na t iona le d i s t i n c t e de l a peseta e s ­
pagnole a considérablement r a l e n t i ce t r a f i c . 

S i , durant l a période co lon i a l e , la production de café 
évo lua i t autour de 6 à 7 mi l l es tonnes , l ' indépendance 
a amené une chute de l a production aux environs de 5.000 
tonnes . Cet te ba i s se e s t normale é t an t donné l 'exode de 
p lan teu r s espagnols qu ' a connu l e pays depuis l o r s . D'au­
t r e p a r t , l e s p e t i t e s p l a n t a t i o n s indigènes d ispersées 
au Rio Muni ont peu à peu, fautes de soins appropr iés , 
p é r i c l i t é . 

Qu'en e s t - i l maintenant de la supe r f i c i e vouée à l a c u l ­

t u r e du café e t p a r t a n t l e s rendements à 1 'hectare ? 

Etant donné l e s f a i b l e s rendements e n r e g i s t r é s , l e s 
s t a t i s t i q u e s n ' on t p lus f a i t mention pour Fernando Poo, 
à p a r t i r de 1966 e t pour l e Rio Muni, à p a r t i r de 1964 
des surfaces occupées par l e s p l an ta t ions de café . Par 
contre i l a é t é procédé à une évaluat ion du nombre d ' a r ­
bres qui s ' é l e v a i e n t en 1970 à : 

1961-1967 .- Comercio de la Peninsula y Provincias Africanas, 

1968-1970 : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, 

1971-1972 : Delegación peninsular para café de las cámaras 
oficiales agrícolas de Guinea 

(17Q) par exemple l'"East African Industrial Research Organisation" • 
(EAIRO) dont le siège est à Nairobi au Kenya 
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6,7 millions de l'espèce Liberia, 

10,9 millions de l'espèce Robusta (171). 

Si, en 1955, les rendements s'élevaient à 480 kg par ha, 

en 1962 ils atteignaient à peine 100 kg et en 1970, 80 kg.(171) 

4.1.2.5. TYPES.DE PLANTATION 

Elles sont de deux types : 

- les plantations indigènes, 

- les plantations européennes. 

Géographiquement, les premières se localisent surtout sur 

le continent, alors que les secondes sont essentiellement 

insulaires. 

Pour pouvoir satisfaire ses besoins immédiats, le Pahouin 

peut se contenter de cultiver 300 caféiers représentant 

0,3 ha. Ce faisant, il est libéré du besoin de s'embaucher 

sur les plantations européennes et le cycle de vie domes­

tique n'est pas rompu ou contrarié. Il continue â vivre 

avec sa famille et ne doit pas abandonner ses coutumes. 

Toutefois, il est rare que le Pahouin Se confine à cette 

limite minimale et partant à un effort minimum. Dans son 

souci d'obtenir le même salaire qu'un manoeuvre d'une 

plantation européenne mais sans pour autant devoir s""a-

liéner", il va cultiver une plantation d'une grandeur 

moyenne de 1,36 ha ou si l'on préfère quelque 1.000 ca­

féiers. On admet, généralement, qu'une plantation de 2 ha 

est un maximum pour une famille pahouine. une superficie 

supérieure obligerait 1 * indigène à engager des manoeuvres 

et il se heurterait rapidement aux problêmes auxquels du­

rent faire face les Bubis de Fernando Poo, sans pour au­

tant pouvoir les surmonter. C'est ainsi que le Bubi voulut ¡ 

(171) montants communiqués pax le "Servicio agronòmico", Santa Isabel, 
1972 
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imiter le colon. 11 se trouva être propriétaire-rentier 

ne devant fournir aucun travail et surtout absent de sa 

plantation. Les effets ne se firent point attendre : im­

possibilité de maintenir les plantations en bon état, 

rendements dérisoires qu'on cherchait à accroître en a-

grandissant les surfaces cultivables, aliénation aux 

modes de production et création d'une classe sociale oi­

sive. 

Mais, dès qu'un Etat devient politiquement indépendant 

il doit aussi chercher à le devenir économiquement sans 

pour autant que cela se traduise par une baisse constan­

te de sa production. Loin de nous la pensée d'imaginer 

le maintien du statu quo actuel. De plus en plus, l'en­

semble de la population devra être intéressée à la mi­

se sur pied d'une nouvelle économie. Si la plantation 

familiale continue a être intéressante tant du point de 

vue du planteur que de l'économie nationale c'est parce 

que, grâce à elle, la production caféière guinéo-équa-

torienne joue encore un rôle non négligeable. Si ce 

mode de culture venait à disparaître la production ca­

féière du pays ne serait plus que de l'ordre de 2.000 

tonnes et voisinerait une quantité négligeable d'ici 

4 à 5 ans. 

D'ailleurs, le coût de production sur les plantations 

familiales est bien inférieur à celui des grandes pro­

priétés. La rétribution des facteurs de la production 

est très inégale. Ainsi, la rente de la terre pour tou­

tes les plantations familiales est nulle. Les intérêts 

sur les capitaux engagés sont extrêmement faibles vu 

la petitesse du capital (quelques rares outils, non re­

cours aux engrais ni aux cryptogamicides) et le non re­

cours au crédit. Le seul facteur qu'il faut renter est 
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le travail. Et comme les prix de vente sont établis en 

fonction des résultats obtenus sur les plantations eu­

ropéennes, le bénéfice n'est pas négligeable. 

Les plantations européennes qui jusqu'à ces dernières 

années étaient entre des mains espagnoles, portugaises, 

anglaises et allemandes ont peu à peu changé de proprié­

taires pour être africanisées. Le gouvernement mit à la 

tête de ces exploitations des planteurs familiaux qui, 

s'ils pouvaient gérer leur petit lopin de terre, étaient 

totalement incapables de faire fructifier les anciennes 

plantations européennes. Le seul transfert de droit de 

propriété ne signifie nullement que tout le problème de 

la production soit résolu. C'est ainsi que la culture 

du café exige des soins attentifs, supérieurs à ceux du 

cacao. L'élagage, l'émondage, le sulfatage, l'emploi d'en­

grais, le renouvellement des caféiers ayant atteint leur 

crise de production, la cueillette des cerises exigent 

de bonnes connaissances techniques ainsi qu'une main-

d'oeuvre abondante. One culture de 100 ha nécessite. "B 

manoeuvres soit 35 de plus que pour le cacao (172). 

Aussi, les grandes plantations de caféiers complètent-

elles admirablement celles de cacao. Cette culture pré­

sente un avantage économique certain puisqu'elle permet 

d'utiliser la même main-d'oeuvre tout au long de l'année, 

de diversifier les cultures et de répartir les risques 

biologiques. Cependant, la production de café dans les 

grandes plantations est bien plus onéreuse que celle du 

cacao, tant du point de vue du travail que du capital. 

Le coût de ce dernier est fonction : 

- de l'offre qui est inférieure à la demande; 

- de la nécessité d'aller chercher la main-
d'oeuvre à l'étranger d'où dés coûts d'em­
bauché assez élevés; 

(172 ) archives de Ia "Granja de Santa Isabel", Santa Isabel, 1971 
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- de la nature des prestations du contrat qui 
comprend en sus d'un salaire en espèces, la 
prise en charge des frais sanitaires, de lo­
gement et d'entretien. 

Néanmoins, comme la production cafêière a une valeur su­

périeure â celle du cacao, la part relative du facteur 

travail diminue. 

Les frais d'amortissements et de conservation des machi­

nes ainsi que ceux occasionnés par l'utilisation d'engrais 

sont une charge importante. La rareté du capital circulant 

et la carence de crédit a conduit les planteurs à négliger 

par trop les fertilisants ce qui s'est répercuté sur la 

qualité du café. 

1.1.2,6. U RECOLTE DE CAFE ET SON ELABORATION 

A Fernando Poo, la cueillette se fait pendant la saison 

sèche (mi-novembre à mi-février) et au Rio Muni durant 

la "sequilla" (décembre) et de juin â juillet ("seca"). 

Le soin avec lequel la récolte est entreprise a une 

grande influence sur la qualité du produit fini. On ren­

contre une variété de méthodes qui vont de la cueillette 

individuelle des cerises mûres jusqu'au balayage des 

fruits tombés en passant par l'égrappage des branches 

chargées de fruits. 

One fois les cerises de café cueillies, il faut encore 

leur faire subir une série de transformations avant d'ob­

tenir la matière première commercialisable : le grain de 

café. C'est ainsi qu'il faut le débarrasser des différen­

tes enveloppes dans lesquelles il est enrobé. Pour ce 
fai:ce, deux techniques sont possibles : 
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- l'élaboration par vole sèche, 

- l'élaboration par voie humide.. 

La première est 1'apanage des plantations familiales et 

des grandes plantations de Fernando Poo. Les cerises de 

café sont réparties sur des aires, soit de terre battue, 

soit de ciment. Elles vont devoir sécher ainsi à l'air 

libre entre 6 et 15 jours. S'il pleut - ainsi que pendant 

la nuit - les cerises sont assemblées en tas et recouver­

tes de bâches afin de les préserver de l'humidité. Lors-

qu"on perçoit la graine bouger dans son enveloppe, alors 

on passe à la phase du décortlcage. Les cerises séchées 

sont versées dans une machine qui les pèle. Les grains 

de café sont alors triés et mis par sacs de 60 kilos prêts 

pour l'exportation. 

Les planteurs du Rio Muni élaborent leur café par la voie 

humide. On procède d'abord â un premier lavage afin d'éli­

miner les corps étrangers tels que : branches, feuilles, 

terre, cerises mortes, etc. Puis les cerises sont amenées 

dans une machine qui enlève la pulpe. L'opération suivante 

consiste, par des lavages successifs, à éliminer les res­

tes de pulpe. Le grain de café, prisonnier de son envelop­

pe est alors soumis à la fermentation. Grâce à cette pha­

se, la qualité du café est améliorée, notamment dans le 

goût. Puis, nouveau lavage, au cours duquel toutes les 

impuretés sont éliminées et enfin le séchage. Les grains 

de café, toujours prisonniers de leur enveloppe sont alors 

pelés mécaniquement. Le café est ensuite trié puis mis en 

sacs de 60 kilos prêts pour l'exportation. 

Interrogé sur le fait de savoir quelle était la meilleure 

technique (voie sèche ou voie humide), un responsable de 

NESTLE a reconnu que la seconde donnait d'excellents résul­

tats. Néanmoins, il ne recommande pas le recours ä cette 
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technique dans le cadre du Robusta africain, pour le moment 

du moins. A la suite de travaux de laboratoires, des méde­

cins ont discerné, dans les grains de café traité selon 

la voie humide, la présence d'un élément cancérigène qui 

se développe activement lorsque le café n'est pas manipu­

lé avec le plus grand soin. 

4.1.2,7, L'ESPAGNE, CONSOMMATEUR UNIQUE 

Les coûts élevés de production ainsi que la part importan­

te du Coffea liberlca font que le café guinéo-équatorien 

ne trouve acheteur qu'en Espagne. D'ailleurs, nous avons 

vu que la consommation espagnole était de beaucoup supé­

rieure (prés de 12 fois en 1970, cf. tableaux LXVII et 

LXXIV) à la production guinéo-équatorienne. Nous avons 

aussi vu (173) les raisons politiques du recours aux prix 

consentis par l'Espagne. L'indépendance ne pouvait pas se 

traduire par un alignement des prix sur ceux du marché â 

terme pour deux raisons : 

Io. la majorité de la production guinéo-équato­
rienne était encore entre des mains espagno­
les; 

2°. c'eût été une manoeuvre politique fort mal­
habile car elle aurait poussé le nouveau 
pays à accroître son degré de dépendance 
à l'égard de l'étranger. D'ailleurs, l'An­
gleterre et la France qui accordaient aussi 
â leur manière un tarif préférentiel à leurs 
colonies ont encore maintenu cet état de 
fait pendant un certain nombre d'années. 

(173) cf., supra, p. 256 
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A l a s u i t e d e s i n c i d e n t s p o l i t i q u e s de mars 1969 (174) 

e t de l ' e x o d e e s p a g n o l q u i s ' e n s u i v i t , on p u t c r a i n d r e 

l e p i r e . T o u t e f o i s , l a t e n s i o n e n t r e l ' E s p a g n e e t l a 

Gu inée e q u a t o r i a l e s ' a t t é n u a i t e t , l e 19 m a i s 1 9 6 9 , un 

compromis é t a i t s i g n é e n t r e l e s deux p a y s r é g l a n t l e s 

m o d a l i t é s d e commerce. A l ' a r t i c l e 3 du d i t compromis 

o n . p o u v a i t l i r e : 

"A) Le gouvernement espagnol acquerra 
et le gouvernement guinéo-équato-
rien vendra au maximum 6.000 ton— 
nés de café, de la qualité tradi­
tionnellement fournie par la Gui­
née equatoriale, aux prix f.o.b. 
exprimé en pesetas par kilo tel 
qu'il sera établi par la Commis­
sion mixte. 

B) Sans préjudice aux accords pré­
cédents, la Commission mixte fi­
xera les contingents addition­
nels à inclure dans le cadre des 
échanges conclus entre les deux 
pays, quantités qui seront ac­
quises par l'Espagne aux mêmes 
prix et aux mêmes conditions 
que ceux établis sous A". (175). 

(174) cf. approche hlstorico-politlque, p. 34 

(175) cf. compromis d'accord passé entre l'Espagne et la Guinée 
equatoriale le 19 mai 1969 à Bata (document fourni par 
l'ambassade d'Espagne en Guinée equatoriale, 1972). 
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Le contingent maximum de 6.000 t de café est un peu en-

dessous de la moyenne annuelle de café produite entre 

1950 et 1968 qui se situait entre 6.000 et 7.000 t (cf. 

tableau LXXIV). Il est cependant en accord avec l'Art. 

45 de l'O.I.C. qui règle les rapports entre les pays 

membres de l'Organisation (Espagne) et les "outsiders" 

(Guinée equatoriale). (176) 

La moyenne triennale 1960, 61, 62 donne 7.000 t de café. 

Mais, si on corrige l'année 1960 (cf. tableau LXXIV) et 

qu'on ne prend en considération que la seule production 

guinéo-équatorienne alors on arrive aux 6.000 t prévus 

par l'Accord. 

Par le biais de son ambassade à Santa Isabel, le gouver­

nement espagnol avait suggéré au gouvernement guinéo-é-

quatorien qu'il adhère à l'O.I.C. Cette suggestion o-

béissait à la nécessité qu'à tout Etat membre de l'Orga­

nisation de prendre des mesures tendant à une diminution 

sensible de ses engagements vis-à-vis des tiers non partie 

à la Convention} ceci dans le but de concilier ses obliga­

tions avec les intérêts des autres pays membres. La non 

observation de ces règles pouvant entraîner des mesures 

discriminatoires telles, par exemple, la perte du droit 

de vote. 

La Commission mixte prévue à 1'art. 3 du compromis de Ba­

ta n'a jamais eu à se réunir pour discuter des contingents 

additionnels de café, puisque la production guinéo-équa­

torienne s'est toujours fixée au-dessous des 6.000 t pré­

vues. 

Soucieux cependant de ne pas voir la quantité s'accroître 

au détriment de la qualité (la majeure partie des grandes 

(176) cf., infra, p. 282 
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p l a n t a t i o n s é t a n t tombées en t r e des mains l o c a l e s ) , 

l 'Accord s t i p u l e que l e café se ra de l a "qua l i t é t r a d i ­

t ionnel lement écoulée" . 

Pour pouvoir ê t r e commercialisé en Espagne, l e café 
guinéo-équator ien d o i t p résen te r l e s c a r a c t é r i s t i q u e s 
su ivantes : 

- ne pas con ten i r p lus de 15% de gra ins c a s s é s ; 

- comprendre moins de 5% de gra ins n o i r s ; 

- ne pas a t t e i n d r e 1% de corps é t rangers (177). 

Les p r i x f . o . b . en pese t a s par. k i l o t e l s q u ' i l s ont 
é t é é t a b l i s par l a Commission mixte en 1969, n ' o n t pas 
subi de modif ica t ion j u s q u ' à ce j o u r , vu q u ' i l s é t a i e n t 
toujours supér i eu r s aux p r ix p ra t iqués sur l e marché à 
terme. 

Tableau LXXV - Pr ix payés par l 'Espagne pour l e café guinéo-équatorien 

3 
Dubosqui & 

Dubosqui B 

Dubosqui C 

Robusta I 

Robusta II 

Robusta III 

4 
Liberia I 

Liberia II 

Liberia III 

Partido 

ptas/kg 

74 

69 

65 

69 

65 

63 

67 

63 

61 

50 

cents/kg 

110 

99 

93 

99 

93 

90 

95 

90 

87 

71 

2 
cents/kg 

115 

107 

101 

107 

101 

98 

104 

98 

95 

78 

Sources : Delegación peninsular para café de las cámaras 
oficiales agrícolas de Guinea, Madrid, nov. 1973 

(177) Asociación Española Sindical de Importadores de Café, Madrid, 
nov. 1973 
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Légende 

de 1967 à 1970, la parité de la peseta G était 
de 1$ = 70ptas G. 

dès 1971, la parité de la peseta G s'établissait 
à 1$ = 64,47ptas G. 

le café Dybowski (Dubosqui en Guinée equatoriale) 
est originaire du Congo. La station d'essai de 
Santa Isabel l'acclimata à Fernando Poo dès juin 
1939. Toutefois, malgré de forts rendements à 
l'ha (1.081 kg) et une plus grande résistance aux 
maladies, sa culture repose aujourd'hui encore 
sur de vieux arbres non renouvelés. L'inconvé­
nient principal réside dans l'écart élevé néces­
saire entre deux arbres : 4m. 

l'espèce "Coffea" liberica est dénommée Liberia 
en Guinée equatoriale. 

il s'agit de grains de café partagés que l'Espa­
gne continue à acheter. Sur le marché à terme 
ces grains seraient invendables. 

Graphique 20 - Fourchette des prix pratiqués par l'Espagne 

. 

3 

1 

50 61 63 65 67 69 pesetas 

N% ; coffea "partido' 

X •• coffea dubosqui 

X- coffea robusta 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base du tableau LXXV 
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I 

La différence de prix entre le liberica et le robusta 

n'est que de 2 pesetas en faveur du second. La fourchet­

te pour le Dubosqui est plus grande que pour les deux j 

autres espèces. 

Il aurait été intéressant de connaître 1'importance en 

% non seulement des différentes espèces mais encore, à 

l'intérieur de celles-ci, des différentes qualités. 

Mais, les statistiques, tant espagnoles que guinéo-équa-

toriennes, sont muettes. 

4.1.2.8, LA GUINEE EQUATORIALE ET L'ORGANISATION INTERNATIONAI 
DU CAFE (O. I .C) 

Le 28 avril 1969 l'Espagne ratifiait l'Accord Internatio­

nal sur le Café et prenait place sur le banc des pays con­

sommateurs; la Guinée equatoriale, quant à elle, demeurait 

sur une prudente réserve. On peut se demander les raisons 

qui ont incité la Guinée equatoriale à ne pas suivre l'e­

xemple de l'Espagne. Pour le savoir, il suffit de mettre 

en parallèle l'Accord International sur le Café et l'Ac­

cord commercial avec 1'Espagne. 

Précédemment, nous avons déjà vu de plus près les relations 

hispano-guinéennes s'agissant du café; aussi, nous arrête­

rons-nous maintenant sur les éléments essentiels de 1'O.I.C. 

Rappelons tout d'abord que le premier Accord fut signé 

en 1962. Le Brésil possédait alors un stock de café sus­

ceptible de satisfaire la consommation mondiale pour une j 

année. Au moyen de ce premier Accord, les pays consomma- I 

I 
teurs acceptaient la stabilisation du prix du café (au-
dessus des prix de 1962 - Art. 27/2 in fine) et les pays 
producteurs admettaient une limitation stricte de leurs 

J L 
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exportations. En 1968, l'Accord de 1962 fut prorogé pour 

une période de cinq ans. 

Le but principal de l'Accord est d'établir un équilibre 

raisonnable entre l'offre et la demande de café au moyen 

de contingents d'exportation et d'assurer ainsi l'appro­

visionnement adéquat des consommateurs à des prix jugés 

équitables pour les producteurs. 

L'Accord renferme trois aspects de base : 

- la régulation des exportations, 

- la régulation des importations, 

- la situation des pays exportateurs n'ayant 
pas signé l'Accord. 

Les autres aspects de l'Accord ont trait à des problêmes 

d'organisation et ä des mesures touchant à l'exécution 

de l'Accord. 

La régulation des exportations tend à accroître la capa­

cité d'acquisition des pays producteurs moyennant le 

maintien des prix à de justes niveaux et à l'accroisse­

ment de la consommation de manière que les recettes ré­

elles, pour les exportateurs, augmentent graduellement 

(Art. 1, ch. 4). Pour ce faire, des quotes-parts de ba­

se ont été établies pour chaque pays (Art. 28). Avant 

le début de chaque campagne caféière on fixe la quote-

part annuelle de chaque pays exportateur en fonction de 

la demande mondiale et de la capacité productive des 

pays membres (Art. 30). 

La régulation des importations vise à éviter l'accrois­

sement des exportations des pays non membres aux dépens 

des membres. A cet effet, les importations en provenance 

de pays non membres ne devront pas surpasser la moyenne 



des importations réalisées au cours des années 1960, 1961 

et 1962. Toute inobservation entraînant des sanctions 

Art. 45). 

Par conséquent, les pays exportateurs non signataires de 

l'Accord ne pourront exporter qu'une quantité moyenne é-

quivalente â celle effectuée entre 1960 et 1962. D'une 

certaine manière, cela constitue un facteur limitatif 

pour une expansion possible de la production. 

L'O.I.C. patronne la promotion de la consommation de ca­

fé dans les régions du monde où celle-ci par tête d'ha­

bitant, est faible, en renonçant à fixer des contingents 

(Art. 40) . 

L"0,1.C. cherchera également à promouvoir la consommation 

de café chez tous les pays importateurs (Art. 46) et elle 

essayera d'éliminer les obstacles de toute sorte entravant 

la consommation (Art. 47). 

Enfin, un fonds pour la diversification des économies re­

posant sur le café a été prévu. Des prêts sans intérêt 

sont alloués aux pays qui désirent prendre des mesures 

pour limiter leur production caféière (Art. 54) (178) 

(178) Prêts accordés à 

Madagascar 

ileau LXXVII 
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Avant le début de toute campagne caféière (1er octobre 

au 30 septembre) on fixe - dans le cadre de 1'O.I.C. -

non seulement les contingents initiaux annuels, en mil­

lions de sacs, mais aussi la fourchette de prix. Gomme 

la Guinée equatoriale est surtout un producteur de ro­

busta ce sont les prix de cette dernière espèce que nous 

retiendrons. 

Ouganda 

Zaïre 

Burundi 

Rwanda 

Togo 

: 1.611.000$ pour le développement de la production 
d'huile de palme dans les régions pro­
ductrices de café. 

t 1.730.000$ pour le développement de la production * 
cacao dans les régions productrices de 
café, 1.470.000$ 
pour une étude statistique de 1 •agricul­
ture, 260.000$. 

902.000$ pour la construction d'un entrepôt spe­
cial pour le café, 460.000$ 
pour une étude statistique étendue des 
régions de culture caféière, 442.000$-

42/7. 000$ pour la construction de pépinières de t. -

268.000$ pour le développement de la production "' 

167.000$ pour le développement de cultures 
CNOCBD/GkTT, Worum du commerce international, vol. VIIX, no 3, J 
sente>mh-r0 1972. u. 38 • 

P r i x p l a n c h e r e t p r i x p l a f o n d d e l ' e s p è c e "Coffea" r o b u s t a 

(en c e n t s p a r l i v r e ) 

année caféière 

1966/1967 

1967/1968 

1968/1969 

1969/1970 

1970/1971 

1971/1972 

prix plancher 

30,50 

30,50 

30,50 

32,00 

38,82 

38,50 

prix plafond 

34,50 

34,25 

34,50 

36,00 

42,82 

42,50 

Sources : CNUCED/GATT, Forum du commerce international, 
déc. 67, III, no 4, pp. 38-39, 
déc. 69, V, no 4, pp. 35-36, 
sept. 70, VI, no 4, pp. 36-37, 
sept. 71, VII, no 3, p. 36 

Dans l e t ab leau LXXVIII, nous avons regroupé, l ' é v o l u t i o n 

du p r i x annuel moyen à l a bourse de New-York de l ' e s p è c e 

robus ta e t c e l l e des p r i x moyens consent i s par l 'Espagne 

à l a Guinée equa to r i a l e pour l e même robus ta . A t i t r e pu­

rement informatif nous avons auss i f a i t f i gu re r l e s cours 

annue ls , sur l a p lace de New-York, de 1'"Uganda Nat ive 

Standard" e t de ! ' "Angola" , tous deux de l ' e s p è c e robus ta . 
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Tableau LXXVIII - Evolution du prix de certains robustas en cents par Ib 

Années 

P r i x de 1'Angola 
à la bourse de 

New-York 

Prix de 1 ' "Uganda 
Native Standard" 

à la bourse de 
New-York 

Prix du robusta 
en Guinée 

equatoriale* 

Prix du robusta 
à la bourse de 

New-York 

Différence de p 
entre les deu 

derniers 
"marchés" 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

33,83 

34,25 

33,56 

41,99 

42,84 

44,90 

33,51 

33,96 

33,17 

41,52 

42,35 

44,38 

39,3 

39,3 

4 ? 

47 

51 

33,5 

33,9 

33,1 

41,4 

42,2 

5,8 

5,4 

13,9 

5,6 

NESTEC, Société d'Assistance 
technique pour produits Nestlé 
S.A., La Tour-de-Peilz, mars 
1974 

Delegación Penin- 0.1.C. 
sular para café 
cámaras oficiales 
agrícolas de 
Guinea, Madrid, 
octobre 1973 

L'évolution des prix du "Coffea" robusta consentis par 

l'Espagne à la Guinée equatoriale font apparaître deux 

augmentations, l'une réelle qui est le fruit des tra­

vaux de la Commission mixte hispano-guinéenne, l'autre 

monétaire, la Guinée equatoriale ayant redéfini sa mon­

naie à la suite de l'effondrement du $. 

Le graphique 21 montre encore mieux que le système pré­

férentiel espagnol est plus favorable à la Guinée equa­

toriale que le marché à terme. 

* l'accord hispano-guinéen exprime le prix du "Caffea" robusta en 
livre métrique. Pour des questions de commodités nous avons ad­
mis qu'une livre métrique était égale à une livre américaine. 

.' j vre 

2BS 

Graphique 21 - Evolution des prix du café : 1966 - 1972 

t . 

r-

J 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des tableaux LXXVII et LXXVIil 

anné 
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Voyons enfin les raisons gui ont amené la Guinée equato­

riale à renoncer à entrer dans I1O.I.C. 

1) Du point de vue des prix, 1'accord com­
mercial passé avec l'Espagne est plus 
favorable que 1'accord international. 
La Guinée equatoriale bénéficie donc 
d'une rente appréciable qui tomberait 
automatiquement en cas d'adhésion. 

2) En termes de recettes globales, l'accord 
commercial signifie pour la Guinée equa­
toriale une plus grande disponibilité de 
devises qui se traduit par une plus gran­
de capacité d'importation. 

3) Comme les exportations de café représen­
tent près du quart de la valeur totale 
des recettes, toute diminution, en termes 
monétaires, aurait des incidences sur la 
balance commerciale. 

4) L'accord commercial assure à la Guinée ê-
quatoriale un marché stable. Alors que 
l'accord international n'inclut que les 
cafés des espèces arabica (doux colombien, 
doux et non lavés) et robusta à l'exclu­
sion des autres et notamment de !iberica 
(179), l'accord commercial, quant à lui, 
englobe toutes les variétés produites 
dans le pays et même les "granos partidos". 
(180) 

5) La q u a l i t é du c a f é e s t du domaine d e s en-*-
t e n t e s p a s s é e s a v e c l ' E s p a g n e ; e l l e n ' e s t 
d ' a i l l e u r s p a s d e s m e i l l e u r s , l a s é l e c t i o n 
é t a n t a s s e z a r b i t r a i r e ( 1 8 1 ) . En r e v a n c h e , 
un d e s o b j e c t i f s d e I 1 O . I . e . e s t d ' o b t e n i r 
e t d e m a i n t e n i r l a p l u s h a u t e q u a l i t é e t 
l a p u r e t é du p r o d u i t a f i n d e p romouvo i r l a 
consommation de c a f é ( 1 8 2 ) . 

(179) étant donné la mauvaise qualité du "Coffea" liberica il n'existe pas 
de quotation de cette espèce sur aucune place commerciale; toutefois, 
comme tout bien il a vn prix qui est sans commune mesure avec celui 
payé par l'Espagne. 

(180) les différents tupes de café qu'on rencontre en Guinée equatoriale 
sont dus à l'absence d'une orientation adéquate des cultures. 

(181) cf., supra, p. 278 

(182) cf., supra, p. 282 



Ces c i n q r a i s o n s é t a i e n t s u f f i s a n t e s pour m a i n t e n i r l a 

Guinée e q u a t o r i a l e h o r s de l ' O . I . C . T o u t e f o i s , d a n s un 

a v e n i r p a s t r o p é l o i g n é , l a Guinée e q u a t o r i a l e d e v r a 

a d h é r e r à c e t o rgan i sme c a r i l n ' e s t p a s p o s s i b l e de 

p a r t i r de l ' h y p o t h è s e q u ' u n p a y s a une v i a b i l i t é i n d i v i ­

d u e l l e a b s o l u e . A u s s i d o i t - e l l e e n v i s a g e r une v i a b i l i t é 

n a t i o n a l e c o l l e c t i v e d a n s l ' i n t é g r a t i o n r é g i o n a l e ou 

m u l t i n a t i o n a l e c e q u i o u v r e une p e r s p e c t i v e v e r s un nou­

v e l o r d r e économique . 

"(esa 1973) les stocks mondiaux sont (en effet) 
en grande partie résorbés et le Brésil est ap­
paru, au cours des derniers mois, comme un fac­
teur d'organisation de l'ensemble des pays 
producteurs. C'est ainsi que pour assurer sa 
consommation intérieure et les fabrications 
de café soluble, le Brésil peut se porter a-
cheteur de stocks excédentaires dans des pays 
africains ou en Amérique centrale. 

Si 1'on considère 1'évolution des prix depuis 
20 ans, on constate que, malgré quelques poin­
tes, la tendance générale n'a pas été à une 
hausse régulière. 

Ceci explique que l'incitation à produire da­
vantage de café soit désormais beaucoup plus 
faible pour des pays producteurs qui ne sont 
pas toujours parmi les moins développés. 

Entre-temps, la consommation mondiale s'est 
accrue régulièrement, bien que le taux de 
progression soit seulement de 2% par an. 

C'est à peu près la situation que l'on peut 
observer actuellement dans des pays de consom­
mation traditionnelle comme la France. Certains 

(182) La prorogation de l'accord international sur le café en 1973 
échoua lamentablement devant l'intransigeance des U.S.A. et 
des principaux pays producteurs. 

Tout commença dans le courant d'août 1971 lorsque les U.S.A. 
prirent une série de dispositions signifiant une diminution 
de la parité du dollar. Or, tout le système régulateur de 
l'accord est exprimé en dollars. C'est alors que les pays 
producteurs exigèrent un réajustement de tout le système ce 
que le gouvernement américain refusa. 
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pays comme le Japon ou la Grande-Bretagne 
voient leur consommation augmenter plus 
rapidement, tandis qu'aux Etats-Unis, c'est 
au contraire une stagnation qui se manifes­
te. 

ï*a diminution des stocks excédentaires, 
l'équilibre approximatif entre la produc­
tion et la consommation mondiale, le ris­
que toujours présent de gelées au Brésil 
ou de maladies, créent un climat relati­
vement favorable à la hausse pour les 
années qui viennent. 

Dans ces conditions, on comprend l'inté­
rêt qu'a suscité l'ouverture du marché 
à terme des cafés qui fonctionne paral­
lèlement à Paris et au Havre depuis le 
14 décembre 1972." (183). 

(183) J. Sault, délégué général de la fédération du commerce du café 
vert. Café - Incertitudes pour l'avenir, Agence Economique et 
Financière, objectif 1973, p. 206 



289 

4,1.3, LES OLÉAGINEUX 

Les oléagineux tropicaux que l'on rencontre en Guinée é-

quatoriale sont, par ordre croissant d'importance : 

- l'arachide, 

- le cocotier, 

- le palmier à huile. 

Seul ce dernier est véritablement digne d'attention, les 

deux autres espèces et surtout la première étant margina­

les. 

4.1,3.1. L'ARACHIDE ("ARACHIS HYPOGAEA") 

La cacahuète qui est d'origine brésilienne fut introdui­

te en Afrique peu après l'a découverte du Nouveau Monde. 

La première référence écrite remonte au Portugais Andres 

Alvarez de Almada (184) qui vit cette plante cultivée 

dans les bouches du Sénégal en 1564. C'est au cours du 

XVIIe siècle qu'elle fit sa première apparition dans ce 

qui allait devenir plus tard le Rio Muni. 

Si, avec le temps, l'arachide est devenue la première 

culture d'exportation de l'Afrique occidentale, tant par 

les surfaces que par les tonnages, en Guinée equatoriale, 

par contre, elle n'a jamais dépassé le stade de l'écono­

mie domestique où elle est utilisée comment aliment; les 

Guinéo-ëquatoriens n'en extrayant pas l'huile. 

D'ailleurs on ne rencontre la cacahuète qu'au Rio Muni, 

le sol de Fernando Poo étant trop compact et le climat 

trop humide. 

(184) Candolle Alfonse de, L'Origine des plantes cultivées. Bibliothèque 
scientifique, Paris 
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Il serait vain de vouloir chercher à cultiver l'arachide 

pour la commercialiser par la suite. En effet, les sols 

paraissent un peu acide pour ce genre de culture. D'au­

tre part, il faudrait mettre sur pied une station d'es­

sai chargée de sélectionner les plants les plus propices, 

les meilleures semences et les engrais à utiliser. Autant 

d'efforts qui seraient peu payants par la suite vu le ca­

ractère spéculatif et dégradant des sols de l'arachide. 

4.1.3.2. LE PALMIER COCOTIER ("COCOS NUCÍFERAS") 

Originaire d'Asie, probablement de Malaisie, le cocotier 

s'est répandu de façon encore mal connue sur la plupart 

des littoraux équatoriens. 

Le chroniqueur hollandais van den Broeck faisant partie 

de l'expédition de l'amiral Reins vers les Moluques et 

qui fit escale â Annobón en 1613 décrit le cocotier com­

me étant présent et abondant sur cette petite Ile. 

Le cocotier pousse exclusivement sur le littoral "rio-

mounin" et le long des plages fernandines. C'est une 

plante spontanée qui n'est l'objet d'aucun soin. Les 

autochtones en consomment les fruits et les pêcheurs 

se désaltèrent en buvant le liquide laiteux connu sous 

le nom de "lait de coco". 

Les difficultés que l'on a ä stocker l'huile de coco — 

cette dernière devenant très rapidement ranee - fait que 

les noix sont acheminées brutes vers l'Espagne où on en 

fait de la margarine. 

Dans le commerce extérieur du pays, la part des noix de 
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coco e s t i n s i g n i f i a n t e (cf.- t a b l e a u LXXIX) . 

Tab leau LXXIX - Le commerce d e s n o i x de c o c o s e ç son i m p o r t a n c e 

Années 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

Tonnes 
métriques 

1.349,9 

1.497,2 

1.191,7 

1.269,9 

1.100,9 

943,2 

1.071,5 

1.038,9 

000 
pesetas 

6.559 

6.870 

5.292 

5.638 

4.888 

3.094 

3.515 

3.387 

X du 
total des 

exportations 

0,58 

0,34 

0,38 

* 
0,29 

0,16 

0,21 

0,19 

Sources : Resumen estadística del Africa española 

N.B. Les statistiques guinéo-équatoriennes ne donnent 
aucune indication sur les noix de cocos ! 

* Le montant global du commerce extérieur pour l'an­
née 1962 ne figure pas dans les statistiques ! 
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A.1.3,3. LE PALMIER A HUILE ("ELAEIS GUIÑÉENSE") 

Le palmier à huile est le don le plus précieux que la 

nature ait faite aux hommes vivant sous les tropiques. 

Non content de fournir deux sortes d'huile - de palme 

et de palmiste - cette plante offre encore divers pro­

duits, dont : 

- le vin de palme qu'on extrait de l'inflores­
cence mâle et qui donne une boisson sucrée 
qu'on laisse fermenter. Tous les arbres" ne 
sont pas voués â ce genre de culture; seuls 
un ou deux palmiers sont spécialement choi­
sis pour l'extraction de leur sève. On sé­
lectionne les espèces â partir de 1'âge de 
6 à 7 ans. L'extraction de la sève peut se 
faire â n'importe quel moment de l'année 
bien que pour des raisons de commodité el­
le soit effectuée pendant la saison sèche. 
avant que l'inflorescence mâle ne mûrisse 
on la coupe. C'est par cette coupure que la 
sève s'exsude et tombe dans une calebasse; 
on avive l'écoulement en tranchant un peu 
la tige, matin et soir, un palmier accepta­
ble produit journellement 3 litres; certai­
nes espèces donnent jusqu'à 8 litres. Une 
tige peut durer 30 à 45 jours. La fermenta­
tion se fait dans la calebasse même. Lors­
que une tige est épuisée, on prépare une 
nouvelle inflorescence. One fois cette opé­
ration terminée on laisse le palmier repo­
ser jusqu'à l'année suivante; 

- le bourgeon terminal donne un excellent lé­
gume; cependant, il faudra en user avec pré­
caution car on risque de détruire la palme­
raie; 

- les fruits peuvent être utilisés comme four­
rage pour le bétail; 

- avec les feuilles on fait les toits des mai­
sons et des balais ; 

- les rachis des feuilles entrent dans la fa­
brication des manches, des verges et des 
clôtures; 

- les folioles donnent une fibre très résistan­
te pour la pêche; 

- avec les épines on peut faire des cure-dents (185) 

(185) le cure-dents est un objet très prisé par les autochtones de 

Guinée equatoriale 
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En Guinée equatoriale deux types de palmeraies coexis­

tent : 

- la palmeraie naturelle, 

- la palmeraie sélectionnée. 

La cueillette de la palmeraie naturelle joue encore un 

rôle considérable aujourd'hui puisqu'on trouve certai­

nes familles qui en extraient 1'huile et les palmistes, 

notamment dans les campagnes. Mais le traitement domes­

tique exige du temps et nécessite beaucoup d'eau? enfin 

sa capacité productive reste faible. 

Cependant, comme la demande métropolitaine faisait dé­

faut, on n'entreprit la culture d'espèces sélectionnées 

que fort tard. C'est ainsi qu'il nous faut attendre 

1929 avant que le général Luis Valdés plante â Mongola, 

l'espèce de Sumatra. 

D'ailleurs, l'Espagne n'avait pas de raison de promou­

voir la culture d'une plante qui allait concurrencer sa 

propre production d'huile d'olive et plus tard de tour­

nesol. Aussi les colons continuèrent-ils à consommer de 

l'huile d'olive et â produire de l'huile de palme pour 

en faire du savon. Cette façon de procéder eut également 

un impact sur la consommation des autochtones qui, même 

après l'indépendance, continuèrent, pour une bonne part, 

à user de l'huile d'olive pour leurs besoins courants. 

La réactivation de la culture du palmier à huile s'avè­

re donc nécessaire et permettra de réaliser de substan­

tielles économies en stoppant une fois pour toute 1'im­

portation d'une huile qui n'a pas les qualités de celle 

de palme. Parallèlement l'Etat devra se charger de re­

mettre en marche les huileries du pays arrêtées à la 

suite de l'exode espagnol de mars 1969. 
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4.1.3,3,1, ORIGINE ET LOCALISATION GEOGRAPHIQUE 

L'"Elaesi guineensis"> nom' scientifique du palmier à 

huile signifie l'arbre ä olives de Guinée (du grec 

"elaia" signifaint olive). Son origine éminement afri­

caine a enfin été reconnue. Son terrain de prédilection 

est le littoral du golfe de Guinée. Quant à son aire 

d'extension elle s'étend du Sénégal à l'Angola. Alors 

qu'en Afrique occidentale, il occupe une bande de 200v 
km de large, au niveau de 1'équateur il s'enfonce à 

l'intérieur des terres jusqu'à 2.000 km de la côte, 

ayant son extension maximum dans la cuvette congolaise 

(cf. carte X). 

A la veille de l'indépendance, les palmeraies guinëo-

ëquatoriennes occupaient quelque 8.200 ha dont 1.200 

pour Fernando Poo et 7.000 ha pour le Rio Muni. 

Sur .l'île, le palmier â huile prospère jusqu'à l'altitu­

de de 700 mètres bien que les plantations les plus bel­

les ne dépassent pas 500 m. Les palmeraies de Batete-

Bocóco et Balacha-Bococo sont les plus importantes 

(cf. carte Y), 

Sur le continent, le palmier à huile croît n'importe oü 

â condition de jouir de suffisamment de lumière. Néan­

moins les palmeraies les plus intéressantes se trouvent 

sur le littoral (cf. carte Z). En Guinée equatoriale ce 

secteur de la production est étrangement rattaché à la 

sylviculture ainsi que l'exploitation des cocotiers. 
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Carte X - L'aire d'extension de l'Elaeis guineensis 

V"* f* 

ve ^ 

"W 

20' 

2 0v 

ai r . ' J*. -xi- l'Elaeis gu incensi s ft m.ni.i.i, 

Ç n n ^ ' û c • .7-1 ime» W-"-H m i c p l o n j a ^ r i / v i l . 
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Carte Y - Fernando Poo : distribution de l'Elaeis guineensis 

Concepción 

Légende .-

I I palmeraies 

^ _ _ limite "altitudinale" du palmier à huile 

\ , Batete-Bokoko 

2 , Musola-Mohoba 

3 , Lojome-Mueri 

4 , Basacato del Oest 

5 , Rebol a 

5 , Laka 

7 , B a s a c d t o del Este 

8 , Ba lacha-Bo¡oko 

9 , Abebu-Eoko 

V palmeraies comptant plus de 10 plants à • 

Sources : établi par nous-mêmes sur ¡a base d e s r e n s e i g n e m e n t s fournis par le 

"Servicio agronomico", Santa Isabel. I')72 

\ 
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Carte Z - Rio Muni : distribution de l'Elaeis guineens 

Ebebiyin 

Nsork 

1 I palmerai&s importantes 

I I palmeraies disséminées 

X , Rio Campo 

2 , Yengüe 

3 , Miduma-Makonanam 

L}, Mongola 

5 , Cabo San Juan 

ß , Coriseo 

7 , Nfuman 

8 , RJO Bono 

S o u r c e s : é t a f o i i par nous-mêmes sur la base des renseignements fournis par le 

"Servicio forestal", Bata, 1972 
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H.1.3.3.2, SITUATION ECONOMIQUE 

Comme nous l ' avons dé jà r e l evé plus haut , l a production 

de palmis te e t d ' h u i l e de palme joue un r ô l e marginal 

par r appor t à l ' ensemble des expor ta t ions (cf. t ab leau 

LXXX) . 

Tableau LXXX - Valeur de l a product ion de choux palmis tes e t 

d ' h u i l e de palme 

—choux palmistes et huile 
'——-____̂  de palme 

Années ' ^^_^ 

1966 

1970 

(000) pesetas 

20.600 

7.630 

% 
des exportations 

1,1 

0,4 

Sources ¡- Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, 
Santa Isabel, 1972 

Le net f léchissement e n r e g i s t r é au cours de l a pér iode 

e s t dû, comme nous l ' avons d i t , â l 'abandon de l a p lupar t 

des p l a n t a t i o n s par l e u r s p r o p r i é t a i r e s . 

Le t ab leau LXXXI indique l ' importance r e l a t i v e de l ' h u i -
l e de paime par r appor t à l 'ensemble des expo r t a t i ons . 

Tableau LXXXI - Importance de l ' h u i l e d ' o l i v e importée 

~"^—Jjulle d'olive 

Années — ^ ^ 

1966 

1970 

(000) pesetas 

11. 764 

12.360 

% 

des exportations 

0,9 

0,8 

Sources : Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, 
Santa Isabel, 1972 
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Cette baisse, en valeur relative, s'explique aussi par 

le départ des éléments de population espagnole, grands 

consommateurs d'huile d'olive. Toutefois, elle aurait 

dû être plus importante si les autorités avaient pris 

des mesures pour commercialiser leur propre production 

d'huile de palme. Or, tel ne fut pas le cas, et on con­

tinua à importer de l'huile pour satisfaire aux besoins 

courants de la population locale. 

Néanmoins, comme il existe des plantations et de peti­

tes industries locales - ne fonctionnant plus - capables 

de transformer la matière première, il nous paraît hau­

tement souhaitable de remettre ce secteur de l'économie 

en marche. Aussi, une étude de ce type de culture n'est-

elle pas inutile. 

4.1.3.3.3. LE MILIEU ECOLOGIQUE DU PALMIER A HUILE 

L'analyse des facteurs écologiques revet une importance 

toute particulière. En effet, un écart par rapport aux 

conditions optimales n'empêche pas la culture mais a une 

incidence qui se traduit soit par une baisse des rende­

ments, soit par un accroissement du coût de production. 

D'où la nécessité d'étudier les facteurs climatiques et 

pédologiques. 
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4.1,3,3.5.1. LES FACTEURS CLIMATIQUES 

Ils sont au nombre de trois : 

4.1.3.3.3,1,1, LA TEMPERATURE 

Elle a une influence sur la croissance foliaire et sur 

la production du nombre de régime. Les spécialistes de 

1'êlaeiculture fixent comme limite de la température : 

25 et 28 C. En outre, il est très important que la 

moyenne des minima ne soit jamais inférieure à 18 C. 

En effet, des basses températures ralentissent la crois­

sance et diminuent les rendements. 

Aussi, les plantations de palmier â huile se" rencontrent-

elles de préférence dans une étroite bande n'excédant 

pas 7 de latitude de part et d'autre de l'équateur et 

à une altitude inférieure à 500 m. Les palmeraies de 

Fernando Poo proche de Santa Isabel (cf. carte Y), s'a-

gissant du facteur "température" se trouvent dans des 

conditions favorables bien que la moyenne mensuelle soit 

inférieure au palier de 25 durant les mois de juin à 

octobre (186). Au Rio Muni, il ne nous a pas été possi­

ble de recueillir des informations climatiques couvrant 

l'ensemble du territoire. Néanmoins, s'agissant du fac­

teur qui fait l'objet de la présente, il semblerait que 

lés plantations de Rio Campo et Yengîie (25 ) , Miduma, 

Makonanam (25,4 ) et de Mongola (25,2 ) soient dans un 

milieu favorable (cf. carte Z). 

(286) cf. approche géographique, tableau IV, p. 87 
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4.1.3.3.3.1.2. L'ENSOLEILLEMENT 

C'est un élément essentiel s'agissant de la maturité 

des régimes et de leur teneur en huile. Un ensoleille­

ment bien distribué et supérieur à 1.500 heures par an, 

c'est-à-dire 125 jours, est un minimum. 

L'absence de statistiques, tant passées que présentes, 

traitant de ce sujet ne nous permet pas d'émettre de 

jugement. Seule a été retrouvée, une statistique don­

nant des indications sur la nébulosité du ciel. En nous 

basant sur cette unique source d'information et sur no­

tre expérience personnelle, nous pouvons admettre que 

le facteur "ensoleillement" n'est point limitatif sur 

le territoire guinéo-équatorien. 

4.1.3.3.3.1.3. L'ALIMENTATION EN EAU 

Les précipitations, l'humidité relative et le bilan hy­

drique sont des paramètres importants en élaeiculture. 

Si la quantité moyenne d'eau annuellement tombée sur 

les palmeraies de Santa Isabel et de Bata est suffisante 

( ;>• à 1.800 mm), leur répartiton, tout au long de l'an­

née est nettement déséquilibrée (187). Le climat de Santa-

Isabel et partant celui de Fernando Poo, à l'exclusion de 

la partie sud de l'île, est caractérisé par l'existence 

d'une saison sèche prolongée (4 mois avec des précipita­

tions inférieures à 100 mm). La conséquence en est une 

faiblesse des productions. 

Les palmeraies de Bata sont à la limite des conditions 

favorables. La saison sèche ne comprenant que trois mois 

avec un déficit de précipitations (187). 

(187) cf. approche géographique, tableau IV, p. 87 
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L'humidité relative mensuelle moyenne étant supérieure 

à 75%, dans les deux cas les régions étudiées peuvent 

être classées comme favorables (188). 

Qu'en est-il du bilan.hydrique ? Ce dernier a été défi­

ni et établi pour Santa Isabel et Bata au chapitre trai­

tant de la géographie physique (189). 

Si l'inéquation S + P > ETP (190), les besoins en eau 

de la palmeraie sont satisfaits. Le sol peut recevoir de 

l'eau jusqu'à un maximum (100 mm dans notre cas) ; le sur 

plus d'eau étant perdu pour la plantation. 

Si S + P < T ETP (190), alors il y a déficit ce qui se 

traduit par un ralentissement de l'activité productive 

du palmier par manque d'eau. C'est le cas pour Bata au 

mois d'août et pour Santa Isabel de fin décembre à mars. 

Il nous a paru indiqué de mettre les palmeraies guinëo-

équatoriennes en parallele avec celles d'autres régions. 

A cet effet, nous reproduisons ci-après les graphiques 

traduisant le bilan hydrique de 8 stations dont certai­

nes sont favorables à 1'élaeiculture (cf. graphiques 

22,23) 

(188) cf. approche géographique, tableau IV, p. 87 

(189) cf. approche géographique, pp. 100 et svtes 

(190) P = précipitations 

S = réserve du sol (100 mm) 

ETP = évapotranspiration potentielle 
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1 300 -i 

200 

G r a p h i q u e 22 - B i l a n d e l ' e a u e n m i l l i m è t r e s 

( s e l o n l a m é t h o d e T h o r n w a i t e ) 

MEDAN ( S u m a t r a ) YANGAMBI ( C o n g o ) 

JOHORE LABIS ( M a l a i s i e ) 
500 

400 -

LA MÉ ( C ô t e d ' I v o i r e ) 

I 100 . 

I I I I l 1 I I i I I I I 

j fm a m j j a s on d 

Précipi tatxons 

BTP 

m 

*~i i I t I t t i — I — t — r ~ ï 

j f m am j jas o n d 

Excès d'eau 

*•» R e c o n s t i t u t i o n des réserves du sol 

™ d e s t i t u t i o n à la végétation 

"3Sp Déficit 

j { Sources : Ch. Surre et fi. Zellex, op. cit., p. 50 

^ ^ J [ - ^ . cf. approche q r é o c / r a p n i c r t j e J _ a J _ _ 9 9 _ ^ ^ ^ ^ M ^ ^ ^ ^ M 
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Graphique 23 - Bilan de l'eau en millimètres 

(selon la méthode Thornwaite) 

100 . 

POBE SIBITI 

- MACAPA (Brésil) 

300 • 

200 

loo • 

PORTO SEGURO (Brésil) 

l i I i i i i i i t i i i i i ' 

j f m am j j as on âj f m 
I 1 1 l i l i i I t I I I I 1 i 

j fm a mj j a so n d j fm 

— — ~ Précipitations 

ETP 

uni Excès d'eau 

Reconstitution des réservas du sol 

R&stitution à la végétation 
feftV-ii] Déficit 

Sources : Christian Surre et Robert Z&ller, Io palmier à hu.i7&, 
Paris, 1963, p. 52 
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Ces graphiques traduisent cinq états de fait : 

1) quatre situations favorables : Medan et 
Xangambioù aucun déficit n'apparaît, 
Jahore-Labis et La Mê qui bien que présen­
tant un déficit entrent tout de même dans 
la présente classification; 

2) un état de pluie â la fois déficitaire et 
mal réparti se traduisant par un déficit 
important : Pobé au Dahomey? 

3) une situation laissant apparaître un bilan 
hydrique favorable, malgré une mauvaise ré-
partion des précipitations : Sibiti au Con­
go; 

4) un état où les précipitations sont abondan­
tes mais localisées au cours du permiér se­
mestre ce qui se traduit par un déficit im­
portant du second semestre : Macapa; 

5) enfin une situation sans déficit mais défa­
vorable vu les basses températures existan­
tes : Porto Seguro. 

Afin de comparer les graphiques ci-dessus avec nos don­

nées, nous remprenons les graphiques hydriques de Bata 

et de Santa Isabel (cf. graphique 7) . Les deux cas 

guinéo-êquatoriens peuvent être assimilés à la premiè­

re situation décrite et être rapprochés des deux types 

présentant un déficit. 

Enfin. Surre et Zeller (191) ont tenté de classifier 

les régions tropicales en fonction de la température, 

de l'ensoleillement et de la pluviosité selon que ces 

facteurs soient limitatifs ou non (cf. tableau LXXXII). 

(191) Christian Surre et Robert Zeller, le palmier à huile, Paris, 
1963 



Tableau LXXXXI - Classification de diverses légions tropicales en liaison avec leur aptitude à la culture du palmier à hui 

Température 
non limitante 

Ensoleillement 
non limitant limitant 

Ensoleillement 
non limitant limitant 

Pluviosité limitante 

Température 
non limitante limitante 

Ensoleillement 
! limitant limitant 

Ensolexilement 
non limitant limitant 

Malaisie 

Colombie 

Brésil 

Equateur 

Costa-Rica-

Est-Sumatra 
(1) 

Magdalena 
Santander 

Para (Belem) 

Côtes Paci­
fique Atlan­
tique 

Libéria 

CtSte d'Ivoire 

Zone côtière 

Togo 

Congo (Brazzaville) 

Gainée equatoriale 

Cameroun 

Nigeria 

Centre-Africaine 

Madagascar 

Mord Congo 

Sangha 

Rio Muni 

Sanaga 
maritime 

St-DomingUé 

Zone côtière 
(2) 

fores­
tières int. 

Pointe-
Noire 

Lobage 

Côte Est fiord-Ouest 
(2) 

Ubre facteurs !.imitants 

(1) Répartition des pluies très favorable (absence de saison sèche) 

(2) Répartition des pluies défavorable 

Sources : Ch. Surre et R, Zeller, op. cit., p. 54 
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I l r e s s o r t de c e t a b l e a u que l e Rio Muni e s t b i e n p l a c é 

p o u r s e v o u e r à l a c u l t u r e é l e a i s t i q u e . Fe rnando P o o , 

b i e n q u ' a b s e n t du t a b l e a u , . o f f r e éga l emen t d e bonnes 

p e r s p e c t i v e s de c u l t u r e . 

¿1.1.3 .3 .3 ,2 , LES FACTEURS PEDOLOGIQUES 

Les q u a l i t é s p h y s i q u e s a i n s i que l a c o m p o s i t i o n c h i m i q u e 

d e s s o l s q u i n ë o - e q u a t o r i e n s s o n t e n c o r e mal c o n n u e s . C e r ­

t a i n e s é t u d e s o n t é t é e n t r e p r i s e s p a r l e p a s s é , m a i s une 

r e p r i s e s y s t é m a t i q u e du p rob lème s e r a i t j u d i c i e u s e . L ' i n ­

g é n i e u r J a ime N o s t i , p a r l a n t d e s p o s s i b i l i t é s é c o l o g i q u e s 

du p a l m i e r à h u i l e r e l è v e qu* 

"il prospère dans des sols très divers 
1 qu'il s'agisse des sols volcaniques 

riches comme à Fernando Poo ou des 
terrains latéritigues provenant de 
roches granitiques et de gneiss (Nsork, 
Mongomo) ou dans les terrains sêdimen-
taires côtiers (Calatrava, cabo San 
Juan)" (192). 

Vu son s y s t è m e r a d i c u l a i r e f a s c i c u l e , l e p a l m i e r à b e s o i n 

d ' u n s o l q u i n e s o i t p a s compact du moins j u s q u ' à un m è t r e 

d e p r o f o n d e u r . E n f i n , l e domaine d ' e a u d i s p o n i b l e du s o l 

e s t é g a l e m e n t t r è s i m p o r t a n t . A u s s i c e q u i f a i t l a s u p é ­

r i o r i t é d e c e t t e p l a n t e p a r r a p p o r t aux a u t r e s c u l t u r e s 

c ' e s t s a f a c i l e a d a p t a t i o n à un m i l i e u e x c e s s i v e m e n t h u ­

m i d e . C ' e s t a i n s i q u ' i l r é s i s t e d a n s l e s l i e u x p é r i o d i ­

quement i n o n d é s p e n d a n t l e s p r é c i p i t a t i o n s . En Guinée é -

q u a t o r i a l e c e l a s i g n i f i e p r a t i q u e m e n t t o u t e s l e s t e r r e s 

b a s s e s e t p l a t e s a i n s i que l e s fonds d e s v a l l é e s . 

Le p a l m i e r à h u i l e s ' accomode f a c i l e m e n t à d e s t e r r e s 

ch imiquement p a u v r e s , c e q u i a f a i t d i r e à c e r t a i n s 

n é o p h y t e s q u ' i l p o u v a i t c r o î t r e s u r l e s t e r r e s m a r g i n a l e s . 

(192) Jaime Nosti, Miscelánea agricola, p . 192 
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Toutefois cette pauvreté exige le respect de certains 

minima faute de quoi la culture s'arrête. C'est ainsi 

que le palmier à huile est un grand consommateur de 

potassium. Aussi, une teneur minimum de ce métal de 

0,15 à 0,20 meq,% (193) est-elle indispensable. Les 

teneurs en mangêsium et en calcium doivent être telles 

que les rapports Mg/K et Ca/K soient égaux ou supé­

rieurs â 2. Enfin, les vingt premiers centimètres de 

matière organique doivent assurer une capacité de ré­

tention de l'ordre de 3 â 4 meq.% (194). Si ces condi­

tions minima sont réalisées alors le palmier à huile 

est apte à atteindre un potentiel de production élevé. 

Si les conditions climatiques et pëdologiques sont rem­

plies, alors on peut s'attendre à avoir des rendements 

de l'ordre de ceux figurant dans la colonne A du ta­

bleau LXXXIII et qui sont ceux des plantations de Côte 

d'Ivoire. Si, par contre les conditions ne sont pas 

aussi favorables alors les rendements se rapprocheront 

de ceux indiqués dans la colonne B et qui sont repré­

sentatifs du sud-Dahomey et du sud-Cameroun. 

Tableau LXXXIII - Exemples de productions (t/ha et an) 

Age des 

palmiers 

4 ans 

5 

-.6 

7 

8 

9 

10-17 

A 

Régimes 

5,8 

9,0 

12,6 

15,0 

16,0 

16,0 

16,0 

Huile de palme 

0,8* 

1,4* 

2,2* 

3,0 

3,2 

3,2 

3,2 

Palmistes 

0,260 

0,400 

0,560 

0,670 

0,720 

0,720 

0,720 

B 

Régimes 

3,0 

5,0 

7,0 

8,0 

9,0 

10,0 

Huile de palme 

0,4* 

8,0* 

1,3* 

1,6 

1,8 

2,0 

Palmistes 

0,130 

0,260 

0,320 

0,360 

0,400 

0,450 

Sources : Ch. Surre et R. Ziller, op. cit., p. 65 

(193) meq.% = milliéquivalents pour 10Og de terre sèche 

(194) Ch. Surre et R. Ziller, op. cit., p.36 



309 

Nous ne serions pas complets si nous passions sous si­

lence l'importance de la topographie dans l'élaeicultu-

re. Si le problême paraît se poser avec moins d'acuité 

pour le Rio Muni il en va tout autrement pour Fernando 

Poo. Nous l'avons vu, le relief de l'île est très tour­

menté ce qui ne va pas sans poser des difficultés d'or­

dre économique. A l'exception des palmeraies de Basaca-

to del Oeste et de Batete-Bococo, les autres palmeraies 

se trouvent situées sur des terrains en pente. De ce 

fait l'organisation des accès et surtout leur entretien 

risque d'entraîner une augmentation des coûts de même 

que ceux dus à la réparation du matériel. La plupart des 

palmeraies ne sont pas dotées d'un réseau de pistes ou 

de dessertes rendant de ce fait plus malaisé le trans­

port des fruits. 

Si, le gouvernement décidait, pour une raison ou une 

autre, d'accroître la superficie concédée à l'élaeicul-

ture, il faudrait alors songer ou, à entreprendre cette 

culture au détriment d'une autre, ou â recourir à des 

cultures en terrasses avec digues. Dans les deux cas on 

se heurterait à une autre difficulté de taille ; les 

terres défrichées seraient alors soumises à une rapide 

érosion ravinante. 

Nous ne pensons pas qu'il soit de bonne politique d'éten­

dre les palmeraies à Fernando Poo. One utilisation plus 

rationnelle des plantations existantes serait bien plus 

judicieuse. Toutefois, l'exiguité territoriale étant 

moins marquée, le Rio Muni pourrait compter sur un agran­

dissement des palmeraies existantes tout en mettant 1'ac-

dent sur la mécanisation de la culture. 

Les milieux écologique et climatique en Guinée equatoria­

le sont donc favorables à l'êlaeiculture. 
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A, 1.3.3.¿t. DE QUELQUES CONSIDERATIONS SUPPLEMENTAIRES A 

PROPOS DE L'ELAEICULTURE GUI NEO-EQUATORI ENNE 

Les palmeraies guinéo-équatoriennes sont dans un très 

mauvais état. La mauvaise herbe les a envahies et les 

palmiers sont pris d'assaut par des plantes grimpantes 

qui les étouffent. D'autre part, les experts de la F.A. 

0. ont diagnostiqué une carence évidente d'engrais. 11 

suffit de songer que la croissance d'un hectare de pal­

meraie exige en 20 ans : 

- 800 kg de N, 

- 400 kg de K, 

- 300 kg de Ca, 

- 180 kg de Mg, 

- 130 kg de P. (195) 

Tout c e l a en t r a îne un a f fa ib l i s sement du palmier e t , 

p a r t a n t une chute de l a product ion. Or, i l s ' a g i t d 'un 

handicap auquel i l e s t pos s ib l e de f a i r e face assez f a ­

c i lement . 

Dans t o u t e s l e s p l a n t a t i o n s guinéo-équator iennes , on 

s ' e s t r a b a t t u sur l a s é l e c t i o n d i t e de "Sumatra" qui 

donne 1.200 l i t r e s d ' h u i l e de palme e t 500 kg de p a l ­

mis tes - r ep ré sen t an t 150 kg de mat ière grasse - par 

h e c t a r e . Le t ab l eau LXXXIV donne une idée de l a compo­

s i t i o n d 'un régime de f r u i t s ; l e s premiers c h i f f r e s se 

r appo r t en t aux espèces spontanées e t l e s seconds à l a 

v a r i é t é de Sumatra. 

(195) J. D. Fexwerda, Questions about replanting in oil palm 
cultivation, thèse. Université äe Ifageningen, 1955, 101 p. 
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Tableau LXXXIV - Composition d'un régime de fruits 

Râpe = rafle 
48 - 37 

Régime < 
100 

Fruit \ 
52 - 63 

Huile 
10,2 - 18, S 

Péricarpe < 
32,2 - 37 

Tourteaux 
22 - 18,8 
'Coque 
12,8 - 20,9 

. Noix de palme < 
19,8 - 26 

Amande •> 
7 - 5,1 

Huile 
2,8 - 2,1 

Tourteaux 
4,2 - 3 

; Sources : J. Nosti, op. cit., p. 190 

Comme dans le cas de la bettrave à sucre sous nos lati­

tudes, ceux qui cueillent les fruits sont également em­

ployés dans la phase de transformation du produit. Or, 

la récolte nécessite au moins la moitié de l'effectif 

des employés - y compris ceux de l'huilerie. 
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Tableau LXKXV - Exportation de la production forestière obtenue au Rio Muni (T.m. ) 

palmistes 

huile de palme 

1962 

2.044,2 

2.894,3 

1963 

1.805,5 

2.647,9 

1964 

1.546,3 

2.835,0 

1965 

1.585,7 

3.754,7 

1966 

1.632,5 

3.367,4 

1967 

1.707 

3.048 

1968 

1.365 

3.686 

Sources : Servicio forestal de la República de Guinea Ecuatorial, 
Bata, 19 TL 

N.B. Dès 1969, les chiffres font défaut .' 

4 . 1 . 3 . 3 . 5 . LES INDUSTRIES A BASE D'OLEAGINEUX 

Les i n d u s t r i e s t r a i t a n t l e s p rodu i t s dé r ivés du palmier 

à h u i l e ont c e s s é , pour l a p l u p a r t , leur a c t i v i t é après 

l e s t r oub l e s de mars 1969. 

Au moment de l ' indépendance , l e Rio Muni comptait cinq 

fabr iques de p rodu i t s de l e s s i v e de p e t i t e t a i l l e e t 

une de savon. La province de Fernando Poo d i s p o s a i t de 

t r o i s e n t r e p r i s e s de p rodu i t de l e s s i v e e t de t r o i s de 

savon qui ne t r a v a i l l a i e n t pas à p l e in rendement. 

Toutes ces e n t r e p r i s e s s toppèrent leur production e t , 

s eu le l ' u n e d ' e l l e , continua à e x t r a i r e l ' h u i l e de 

palme mais en t r a v a i l l a n t à t r è s bas rendement. Du f a i t 

de l ' humid i t é ambiante e t de l ' absence d ' e n t r e t i e n , 

t o u t l e parc â machine de ces i n d u s t r i e s a r o u i l l é e t 

i l s ' a v é r e r a donc n é c e s s a i r e de l e renouveler l o r squ ' 

on accordera de nouveau un t a n t s o i t peu d ' i n t é r ê t à 

ce genre d ' a c t i v i t é . 

En j a n v i e r 1969, l e gouvernement guinéo-équator ien , 

par l ' i n t e r m é d i a i r e du min i s t è r e de l ' i n d u s t r i e e t des 
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mines, a adressé à l'O.N.U.D.I. une demande portant sur 

l'étude de l'organisation et de l'amélioration des in­

dustries traitant l'huile de palme ainsi que le traite­

ment des palmistes. Le projet prévoyait : 

1) d'améliorer et d'organiser les industres 
d'huile de palme existantes; 

2) de proposer l'amélioration du décorticage 
des noix palmistes? 

3) d'examiner les conditions de pré-investis­
sement pour la construction éventuelle 
d'une huilerie de palmiste et d'une fabri­
que de raffinage de l'huile de palme; 

4) d'envisager un programme à moyen terme 
d'extension de la production des produits 
du palmier ä huile. 

Cependant, le P.N.U.D. n'entreprit aucune étude en la 

matière mais il semblerait que l'Allemagne de l'est 

envisage de reprendre ce projet et de le financer. 

1.1.3.3.5.1. LES HUILERIE? 

Afin de sauvegarder la qualité de l'huile, il importe 

que les régimes soient traités rapidement; aussi, est-

il important que l'huilerie se trouve à proximité de 

la palmeraie. 

On rencontre deux types d'installation en Guinée equa­

toriale qui sont également deux extrêmes : 

1) l'installation artisanale, 

2) l'installation industrielle. 

La première fonctionne encore aujourd'hui dans presque 

tous les "villages" du pays. Le processus d'extraction 

est le suivant : le régime est débité à l'aide du coupe-

coupe; on obtient plusieurs morceaux qu'on conserve deux 
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jours afin de rendre plus aisée l'égrappage des fruits. 

Ces derniers sont alors bouillis dans de l'eau puis é-

gouttés et versés dans le "lonoa" (tronc creusé) où on 

les broyé avec le "botaó" (pilon). On verse ensuite de 

l'eau bouillante, ce qui permet de séparer assez gros­

sièrement la pulpe et les palmistes; le liquide obtenu 

est versé dans une marmite ou on le rebout. A l'aide 

d'une cuillère, on enlève alors l'huile qui surnage. 

On obtient ainsi une huile d'assez bonne qualité qui 

est conservée dans de grandes bouteilles en verre d'une 

contenance de cinq litres. Ce genre de travail est 

d'ailleurs l'apanage des femmes puisqu'il intervient 

dans le circuit de l'économie domestique. Il est impos­

sible d'en chiffrer la production comme d'ailleurs tout 

ce qui relève de l'économie traditionnelle. 

Faute d'une main-d'oeuvre abondante, on s'est vu obligé 

d'avoir recours à des huileries de type industriel. Alors 

que les procédés artisanaux ne nécessitaient pratiquement 

aucun financement mais une main-d'oeuvre assez abondante 

(20 jours de travail par tonne de régimes) pour obtenir 

une huile â faible rendement (50%), les installations in­

dustrielles, par contre, nécessitent d'importants inves­

tissements. Cependant elles donnent une huile à fort ren­

dement (90%) avec une main-d'oeuvre des plus réduite (un 

jour de travail par tonne de régime). 

Entre ces deux extrêmes, on peut imaginer divers types 

d'installations semi-industrielles. Toutefois, on ne les 

retiendra pas, vu qu'elles exigent une main-d'oeuvre as­

sez abondante que le pays n'est pas en mesure de fournir. 

Par conséquent, il faudra toujours recourir â des tech­

niques permettant de réduire les coflts de production sans 

pour autant nuire â la qualité. Il est entendu que, dans 

un premier temps, on pourra toujours réaliser une réduc­

tion du prix de revient en augmentant la production à 

l'hectare en rationalisant le plus possible cette culture. 
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Mais à partir d'un certain point, du fait de la loi des 

rendements décroissants, les économies ne seront plus 

possibles et force sera alors de se trouner vers le 

stade de la transformation. 

En prenant en considération la production par hectare, 

la richesse en huile des régimes et les frais de trans­

formation (y compris la main-d'oeuvre) on pourra dé­

terminer le prix de revient et ainsi le tonnage des ré­

gimes à traiter et enfin la grandeur de la plantation. 

Là, où les installations existantes s'avéreraient trop 

petites, trop vétustés ou encore inutilisables, il se­

rait possible d'étudier la possibilité de création d'une 

unité industrielle pouvant usiner la production de deux 

plantations. 
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4,2. ELEVAGE 

L'élément géographique détermine la zone d'élevage entre 

le 15 de latitude nord et le tropique du Capricorne. El­

le diminue â mesure que la forêt tropicale impose sont 

incessante domination. 

En 1970, l'élevage et la chasse représentaient 155 mil­

lions de pesetas G soit 2,98% du P.N.B. contre 109 mil­

lions de pesetas soit 2,63% du E.N.B. en 1966 (196). 

Toutefois, il y a lieu de noter que tout ce qui a été 

fait dans ce domaine l'a été récemment. En effet : 

- la colonisation fut gênée par les maladies 
tropicales, notamment par le paludisme et 
la maladie du sommeil; 

- la plantation du cacao et du café étaient 
bien plus rémunératrice que l'élevage; 

- toute 1'économie coloniale reposait sur 
l'exportation vers la métropole des produits 
tropicaux et sur 1'importation des denrées 
nécessaires aux colons. 

Néanmoins, l'accès â la souveraineté politique a provo­

qué une dislocation générale de l'économie qu'il y a lieu 

de réactiver dans tous les domaines et notamment dans ce­

lui du cheptel. 

Les Espagnols sont de grands consommateurs de volaille, 

d'oeufs et de lapins et ils apprécient la viande. Aussi 

est-ce pour pouvoir approvisionner le "marché" européen 

de Guinée equatoriale en produits carnés et dérivés que 

certaines colons mirent l'élevage au centre de leurs 

occupations. Rapidement, la demande s'étendit aux popu­

lations africaines. 

(196) cf. approche économique, tableau XXX, p. 170 
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Cependant, le Guinéo-équatorien n'est pas un aviculteur 

et encore moins un éleveur; aussi, ce genre d'entrepri­

se resta-t-il l'apanage des Espagnols. Lorsque ces der­

niers se retirèrent en Espagne, au lendemain des trou­

bles du printemps 1969, il ne se trouva plus personne 

de formé sur place pour prendre la relève. Rapidement, 

le parc avicole de Basile se vida de sa substance et 

les bovins redevinrent sauvages. Malencontrueusement, 

l'exode espagnol s'accompagna simultanément d'une dis­

parition de toutes les archives ayant trait au cheptel. 

Aujourd'hui même, aucune statistique n'existe quant au 

cheptel et à sa productivité et toutes les investiga­

tions qu'on pourrait entreprendre sont entravées par 

des mesures politiques. 

Néanmoins, le gouvernement souhaite une relance de ce 

secteur économique afin de pouvoir réduire les importa­

tions de viande (597.128 $ en 1970), et par là même, é-

conomiser les devises dont les autorités ont un urgent 

besoin pour promouvoir d'autres secteurs. A cet effet, 

elles créèrent en 1969 un service de la production du 

cheptel dépendant du ministère de l'agriculture dont le 

but consiste â mettre sur pied et â appliquer des plans 

d'extension de la production de viande. Ces plans de­

vraient prévoir le développement du cheptel bovin dans 

les pâturages existants ainsi que porter des soins à 

l'amélioration des petites espèces y compris les volail­

les et les lapins au sein des communautés rurales. Des 

études relatives â l'économie laitière sont momentané­

ment laissées de côté, 
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4.2.1. LA DIVISION DE L'ÉLEVAGE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Cette Division ne compte aucun spécialiste; le directeur 

général est un comptable, propriétaire de plantations de 

cacao et de café,représenté au Rio Muni par un Délégué 

ayant ses quartiers â Bata. 

La Division de l'élevage ne possède pas de véhicules, aus­

si . doit-elle, comme bien d'autres services du ministère, 

recourir au parc du ministère de 1'agriculture qui ne pos­

sède que 3 landrovers - une à Fernando Poo et deux au Rio 

Muni. Il s'agit de véhicules ayant déjà quelques années 

de service. 

Le ministère s'est adjoint les services d'un ingénieur 

agronome ayant fait ses études â l'E.P.F. de Zurich. C'est 

le "one self made man" du ministère; cependant il n'a pas 

de formation particulière des problêmes relatifs au cheptel. 

Enfin, il n'existe aucune section s'occupant de la santé 

des animaux, pas de règlements concernant les maladies et 

aucune possibilité d'élaborer des diagnostics. 

La République ne peut compter que sur les services d'un 

seul vétérinaire établi à Santa Isabel et rattaché â la 

direction du ministère de la santé. Il a fait ses études 

à Madrid et ses tâches consistent à : 

- s'occuper en premier lieu de la santé publique, 

- contrôler la viande de boucherie, 

- s'intéresser à la zoonomie, 

- visiter les fermes eKpérimentales à titre de 
spécialiste. 

En plus de ses tâches au ministère de la Santé, il soigne 

également le bétail de certains particuliers. Il est se-
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condé par un assistant forme sur le tas en Guinée equa­

toriale. 

La Division de l'élevage est responsable des secteurs 

traitant de l'élevage des fermes expérimentales du pays. 

Son but est : 

- de mettre à disposition de la population de 
la viande et des oeufs et freiner du même 
coup les importations de ces produits; 

- d'accroître le bien-être des gens en mettant 
â leur disposition un plus large éventail de 
viandes à des prix en rapport avec le pouvoir 
d'achat des Guinéo-êquatoriens; 

- d'améliorer le cheptel privé de la population 
rurale; 

- d'assurer le renouvellement des espèces ani­
males en voie de disparition : cervices, ca­
prins, primates et petit gibier; 

- d'accroître le cheptel; 

- de créer des pâturages avec les terres res­
tées inexploitées afin d'accroître la riches­
se nationale. 

Pour atteindre ce but, la Division de l'élevage a mis 

sur pied en 1959, un plan resté lettre morte, par manque 

d'encadrement. Ce plan prévoyait : 

1) la réactivation des sections de l'élevage 
des fermes expérimentales; 

2) la mise sur pied d'unités d'élevage de vo­
laille et de lapins; 

3) l'acquisition d'un stock de base de boeufs, 
de moutons, de procs; 

4) l'utilisation des sous-produits que pourrait 
dégager l'agriculture locale afin de nourrir 
le cheptel; 

5) la mise sur pied de systèmes simples d'éco­
nomie agricole en matière d'élevage; 

6) la culture sur dés parcelles d'essais d'her­
bes tropicales, de légumineuses, de céréales 
alimentaires et de fourrages; 
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7) la prise de dispositions nécessaires afin 
de permettre des investigations vétérinaires 
et la création de simples dispensaires} 

8) le maintien de stocks de semences, d'engrais, 
de médicaments, de vermifuges, d'insectici­
des; 

9) la formation du personnel (197). 

4.2.2. LES FERMES EXPERIMENTALES 

L'Etat guinéo-équatorien est en possession de quatre 

fermes expérimentales oü l'on trouve une section ré­

servée au cheptel. Trois de ces fermes sont situées 

au Rio Muni et une sur l'île de Fernando Poo. 

4.2.2.I. FERME EXPERIMENTALE DE ñUSOLA 

C'est au kilomètre 9 de la route San Carlos - Concepción, 

â 600 mètres d'altitude, dans une région de plantations 

de cacao, de café et de bananes que se situe le "Servicio 

Agronòmico de Musola". Au milieu de cette végétation lu­

xuriante, on rencontre quelque 75 hectares de pâturages 

naturels qui commencent à être envahis par les broussail­

les. L'infrastructure réservée au bétail et au personnel 

est bonne. Les écuries sont simples et adaptées aux di­

vers types d'animaux et bien isolées. On trouve même un 

silo ayant servi pour l'alimentation des bestiaux. Cette 

ferme qui se veut expérimentale est vide, les animaux 

ayant tous été abattus et dévorés. 

Les habitants de l'endroit, ainsi que le service vétéri­

naire, se rappellent encore que dans les premiers temps 

ayant suivi l'indépendance, on y rencontrait encore : 

(197) Division de l'élevage, ministère de l'agricolture, Santa Isabel, 
1971 
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- des vaches (40 en 1969) composées essentiel­
lement de "courtes cornes ouest-africaines" 
et de quelques éléments de la race brune 
suisse et des frisonnes; 

- des moutons (36 en 1969) de l'espèce trapue 
et poilue; 

- des porcs (30 en 1969); 

- des pondeuses, des poulets et des poussins (198), 

4.2,2.2, FERME EXPERIMENTALE DE EVINAYONG 

Au coeur du territoire "riomounin", â 680 mètres d'alti­

tude, dans une région de colines boisées se niche, la 

ferme expérimentale d'Evinayong. On y trouve des êtables 

destinées au bétail, aux moutons, aux porcs et à la vo­

laille. Mais aucune trace d'animaux; tous ont subi le 

même sort que ceux de Musola. 

La ferme compte quelque 20 hectares de pâturages natu­

rels. 11 y a quelques années, le bétail paissait aussi 

sur un territoire de 35 hectares constitués par des 

plantations ouvertes. 

En 1969, le cheptel de cette ferme comptait : 

- 36 bovins n a i n s , 

- 68 moutons locaux.(198) 

(198) informations recueillies par nous-mêmes sur la base de nos 
visites personnelles. 
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4.2,2,3. FERME EXPER!MENTALE NFOGA 

Au niveau de la mer, à sept kilomètres au sud de Bata, 

la ferme de Nfoga possède une écurie pour un nombre 

de bovins limité ainsi qu'un poulailler pouvant accueil­

lir une cinquantaine de couveuses. Les installations 

sont là; il ne reste plus qu'à accueillir les bêtes. 

En 1969, 10 bovins paissaient dans cette région. 

1.2.2.A. FERME EXPERIMENTALE LA MILAGROSA 

La Milagrosa, a¡ ~B kilomètres au sud de Bata, était, 

à l'origine, une plantation d'hévéas. Lors de l'in­

dépendance, elle fut reprise par l'Etat avec l'inten­

tion d'y faire paître des troupeaux sur ses 412 hecta­

res. L'intention était bonne; à quand la réalisation ? 

Nous venons de passer en revue les quatre fermes expéri­

mentales qui sont la propriété de l'Etat guinêo-équato-

rien. Si l'infrastructure est encore visible et; pas 

trop altérée par le milieu, on y trouve par contre au­

cune trace visible d'animaux. 
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4.2,5. LE CHEPTEL PRIVE 

Les facteurs favorables â 1'introduction et au maintien 

du cheptel en Guinée equatoriale sont les suivants : 

- des précipitations abondantes réparties tout 
au long de 1'année d'une manière assez uni­
forme évitent de redouter la sécheresse; 

- des espaces disponibles et des chemins d'ac­
cès en bonne condition; 

- l'hygiène et la santé des animaux peuvent ê-
tre maintenues par le biais de services tech­
niques adéquats ; 

- la productivité peut être intéressante; 

- possible développement rapide sur le marché 
de la demande. 

Parmi les éléments susceptibles de freiner ce type d'é­

conomie nous relèverons : 

- les Guinéo-équatoriens ne sont pas des peu­
ples pasteurs; 

- les services techniques font défaut; 

- les coûts d'acquisition et de transport d'un 
stock initial d'origine importée ne sont pas 
connus ; 

- les coûts de débroussailleinent, de clôturage 
et d'approvisionnement des pâturages en eau 
ne peuvent pas être déterminés; 

- les sols présentent des carences qu'il fau­
dra détecter. 

Ce qui reste du cheptel guinêo-équatorien après le départ 

des Espagnols se résume à une vingtaine de vaches â l'é­

tat sauvage et à quatre chevaux sis à 1.300 mètres d'al­

titude dans la "vallée" de Moca. Cette "vallée" est en 

somme un haut plateau situé au-dessus des plantations et 

se composant de pâturages naturels étendus. Toutefois, 

ces derniers sont de plus en plus envahis par les fou­

gères, étant donné l'acidité des sols. L'infrastructure 

est inadéquate ou inexistante. 
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Jusqu'en 1970, â part la vallée de Moca, on pratiquait 

encore l'élevage en maints endroits de l'île. C'est ain­

si qu'on trouvait : 

4.2.3.1. LA COMPAÑÍA DE ÍNASA 

Ses pâturages naturels s'étendent sur 340 ha ä partir 

du kilomètre 12 de la route San Carlos - Concepción, à 

800 mètres d'altitude. Le domaine est en outre proprié­

taire de 5.757 ha de collines en friches. Les troupeaux 

qui y paissaient faisaient partie d'une vaste planta­

tion d'abacà et on ne faisait pas de l'élevage une ac­

tivité principale. 

4.2.3.2. LA COMPAÑÍA DE GAESA 

Elle possédait un important troupeau de bonvins à usage 

commercial. Située â 1.200 mètres d'altitude, au kilomè­

tre 19 de la route San Carlos - Concepción, elle s'étend 

sur 4.302 ha de pâturages naturels. Il semblerait que 

les Espagnols aient recouru â la pâture de rotation et 

aient séparé les différentes classes d'animaux qui de­

vaient être de races suisse et frisonne. En 1969, le trou­

peau comptait 2.067 têtes dont 41 taureaux, 929 vaches, 

526 génisses et 571 veaux (199). Le taux de reproduction 

de ce troupeau s'élevait & 65% et celui d'abattage a 17%. 

Hebdomadairement, sept têtes en moyenne étaient achemi­

nées vers les abattoirs de Santa lsabel. 

C'était la seule entreprise ayant l'élevage comme activi­

té principale. Toutefois, l'herbe était le seul aliment 

que les bovins mangeaient, aucun supplément de fourrage, 

voire de concentré ne leur était donné, seul, le sel fai­

sait exception ä la règle. 
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4.2.3.3. FINCA GEGUI 

Non loin de Concepción, sur le chemin liant cette locali­

té â la vallée de Moca, à 750 mètres d'altitude se trouve 

une grande propriété agricole basée avant tout sur le ca­

fé. Un petit cheptel se composant en 1969 de 140 bovins 

de race naine et 140 moutons importés d'Espagne, paissait 

sur ses plantations. 

4.2.3.4, JONES 

Sur les pentes nord du Pico, dans une région d'un accès 

difficile se trouve une ferme actuellement abandonnée. 

En 1969, 170 têtes de bétail de race naine paissaient 

dans des pâturages naturels. 

Durant notre séjour en Guinée equatoriale, nous n'avons 

pas rencontré de bovins, â l'exception de ceux paissant, 

à l'état sauvage, dans la vallée de Moca, Nous avons 

toutefois été témoin de l'arrivage de deux cargaisons de 

zébus provenant du Niger (une centaine de bêtes) desti­

nées à la consommation. En attendant d'être abattues, 

ces bêtes paissaient dans les plantations entourant la 

capitale. 

Enfin, on rencontre un peu partout des moutons et des 

chèvres naines gui paissent autour des "villages" et 

dans les plantations à toutes les altitudes. Il en va 

de même des porcs et de la volaille. Aucune prévision, 

voire estimation, de cette population ne peut être faite. 

Quant à la province continentale, il n'y a pas de région 
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spécialement affectée à l'élevage, tes rares troupeaux 

qu'on peut rencontrer sont ceux constitués par des zé­

bus en provenance du Tchad et qui attendent d'être abat­

tus dans la région de Bata. Il existe des possibilités 

d'introduction de cheptel bovin sur des terrains se prê­

tant bien à ce genre de production, dans les régions 

d'Evinayong et d'Ebebiyin. 

Des moutons, des chèvres et des porcs sont fréquemment 

aperçus dans les villages, ainsi que des poules. Ici 

aussi, l'appréciation de leur nombre est impossible. 

4.2.3. LE PARC AVICOLE DE BASILE 

A 11 kilomètres de la capitale, sur les pentes du Pico 

et â 450 mètres d'altitude se trouve Basile. En 1911,' 

les autorités avaient prévu d'en faire une zone rési­

dentielle; le gouverneur général y avait élu domicile. 

Aujourd'hui, on n'y trouve plus qu'un grand internat 

pour jeunes filles, tenu par des soeurs catholiques, 

un centre missionnaire à l'abandon et un parc avicole. 

Les Espagnols l'ont abandonné et l'Etat l'a remis entre 

des mains privées. D'emblée, on est frappé non seulement 

par la grandeur de l'établissement, mais aussi par son 

aménagement. Nulle doute que d'importants et de conti­

nuels investissements aient été entrepris et réalisés 

afin de promouvoir l'équipement technique. Les instal­

lations comprennent quatre grands bâtiments destinés 

aux poulets et aux pondeuses en cages, une maison bien 

isolée réservée à l'incubation, une bâtisse renfermant 

des installations pour le plumage et l'empaquetage, une 

maison d'habitation et un générateur électrique. 
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La capacité de ce parc avicole est de 500 poulets et de 

3.000 oeufs par semaine. 

En 19^72, on dénombrait 500 pondeuses de 100 poulets ainsi 

que trois personnes travaillant â plein temps. Si la vo­

laille était vaccinée sur place, par contre, les aliments 

arrivaient d'Espagne tous les 45 jours. Comme aucune pré­

caution n'avait été prise pour réaliser un stock suffisant, 

1'alimentation normale de ces volatiles dépendait de 1'ar­

rivée à temps des bateaux espagnols qui est fonction du 

climat politique. 

Le seul travail auquel on se livre consiste à nourrir les 

bètes, à les vacciner, â nettoyer les cages et à ramasser 

les oeufs pour les conduire à Santa Isabel oü ils sont im­

médiatement absorbés par la demande locale. Le reste des 

installations attend d'être utilisé. 

4,2.4. LES ALIMENTS CARNES 

L'approvisionnement du pays en viandes de toutes sortes 

est distinct d'une province à l'autre. 

4.2.4.1. FERNANDO POQ 

Le marché insulaire est bien mieux approvisionné en vian­

des que la province continentale. Cela s'explique avant 

tout par le fait que Santa Isabel, la capitale du pays, 

se trouve sur 1'île de Fernando Poo et d'autre part par­

ce que les bateaux en provenance d'Espagne, voire du Ni­

geria mouillent d'abord dans les eaux insulaires avant 

de se rendre ä Bata. D'ailleurs, l'infrastructure por­

tuaire de cette capitale provinciale est insuffisante 
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pour accueillir les bateaux d'un certain tonnage aussi 

des transbordements en haute mer sont-ils indispensables. 

Enfin, les avions en provenance de Madrid ou de Douala 

ont leur terminus à Santa Isabel; Bata étant reliée à 

la capitale par une ligne intérieure. 

Ä Fernando Poo ou plus précisément â Santa Isabel, le 

marché se trouve être approvisionné par deux types de 

viande : 

- la viande sur pieds donc vive qui prend le 
chemin des abattoirs municipaux; 

- la viande morte gui est débitée dans les 
principaux commerces de la cité fernandine. 

Les abattoirs de Santa Isabel se composent de bâtiments 

sobres mais solides avec un sol en béton, des étables, 

un laboratoire d'abattage, un local pour entreposer la 

viande, un local spécialement destiné à recevoir les • 

abats, des bureaux. Le tout bien agencé mais sur une 

petite échelle, étant donné qu'on ne procédait qu'à 

un abattage hebdomadaire de sept têtes. 

Les conditions d'hygiène sont contrôlées par l'Office 

vétérinaire du ministère de la Santé. Toute pièce de 

bétail malade ou dangereuse pour la santé publique est 

immédiatement incinérée. 

Les abattoirs, jusqu'en 1970, étaient approvisionnés 

exclusivement par du bétail en provenance du centre 

GÄESA au rythme, nous l'avons dit, de sept pièces par 

semaine. 

Depuis lors, les abattoirs sont irrégulièrement appro­

visionnes par du bétail en provenance du Niger et qui 

paissent dans les parages de la capitale, ces bêtes 
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qui sont d'une maigreur affligeante sont transportées 

par bateau de Calabar à Santa Isabel. C'est ainsi qu'en 

1971 un convoi de 20 bêtes a été transporté de la sorte 

contre 50 en 1972. 

La viande fraîchement dépecée est acheminée vers les 

deux uniques boucheries restées ouvertes et débitée 

immédiatement. Comme la demande est forte et que l'offre 

est irréguliêre, en une matinée, le produit de sept piè­

ces est immédiatement absorbé. Les prix : 160 pesetas le 

kilo de choix, 130 pesetas la viande de seconde qualité 

et 90 pesetas le reste. Les prix sont sujets à contrôle. 

Les personnes disposant de congélateurs (bourgeoisie na­

tionale et étrangers) achètent de grandes quantités 

qu'elles ont tout loisir de stocker. 

Aucune autre espèce animale que la bovine n'est abattue 

par les abattoirs municipaux de Santa Isabel. 

Le marché fernandin est également approvisionné par les 

importations de viande dépecée transportées par voies 

aérienne et maritime. 

Par air arrive de temps à autre de la viande du Cameroun 

(agneau). Afin de supporter le voyage, elle est salpêtrée 

ce qui lui donne une odeur très particulière lorsqu'on la 

cuit. Ce type de viande est débité à la boucherie du mar­

ché local. 

Autrefois, aussi par air, arrivait de la viande de boeuf 

refroidie (mais non surgelée) du Tchad. C'est ainsi que : 

187 tonnes ont été importées en 1967, 

156 tonnes ont été importées en 1968, 

71 tonnes ont été importées en 1969 (200). 

¡200) Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 
1971 
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Les changements politiques, l'exode des Espagnols, les 

retards apportés aux licences d'importations, le peu de 

fraîcheur de la viande (deux â trois jours de voyage a-

lors qu'en ligne directe il ne faudrait pas plus de 5 

heures) sont les principaux responsables de la suspen­

sion de ce type d'importation. 

Enfin, les bateaux espagnols (un tous les 45 jours se­

lon les accords hispano-guinéens) apportent de la vian­

de surgelée (volaille et lapins), du lard, du jambon 

(cru et d'York) et des saucisses ("chorizo). Parfois, 

il y a des carrés de boeuf en provenance d'Argentine, 

via Las Palmas. Toutefois, ces importations diminuent: 

200.000 % en 1970 contre 770.000 $ en 1967. Autrefois, 

les bateaux anglais amenaient des agneaux de Nouvelle-

Zélande et des porcs d'Angleterre. Cependant ces ba­

teaux n'accostent plus guère étant donné les faibles 

quantités qu'ils auraient à livrer. L'importation de 

viande congelée à l'exception des volailles et des la­

pins est gênée par le contrôle des prix trop rigoureux 

et peu souples. 

Hous venons de traiter de l'approvisionnement en vian­

de du marché de la capitale. Qu'en est-il du reste de 

l'Ile ? Les "villages" se trouvant hors du district 

urbain de Santa Isabel ne reçoivent absolument pas de 

viande de la capitale. La population rurale consomme 

de la viande ä de rares occasions, notamment lors des 

festivités . Il s'agit de chèvres, de singes, d'antilo­

pes et de petits animaux (rats palmistes, porc-ëpic, 

escargots géants, poulets du pays); parfois un porc est 

sacrifié. 
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¿1,2.4.2. RIO WUNT 

La capitale provinciale Bata manque de viande; toute­

fois , la demande y est moins importante qu'à Santa Isa-

bel. 

Avant que les Espagnols ne rentrent chez eux, l'approvi­

sionnement se faisait par voie maritime et aérienne. Ces 

moyens de communication ont été interrompus et remplacés 

par le développement du trafic routier. En effet, du bé­

tail en provenance du nord-Cameroun arrive, dans le meil­

leur des cas, tous les 20 jours par la route. 20 zébus 

parviennent, en moyenne, à Bata dans des bétailliêres. 

Les animaux paissent aux alentours de la ville et sont 

abattus à raison d'une tête par jour. Comme il n'y a pas 

d'abattoir communal, l'abattage se fait dans la cour du 

boucher. Avant tout abattage, un laborant de l'hôpital 

est chargé d'inspecter la bête. Apres abattage, le foie 

et la racine de la langue sont envoyés au laboratoire 

aux fins d'analyses. Du résultat dépendra l'autorisation 

de vente. Au contraire de ce qui se passe à Santa Isabel, 

il n'y a pas de contrôle des prix. Tout le commerce d'im­

portation de ces bêtes est entre les mains des Haussas. 

Il a été très perturbé au cours des années 1971, 1972. 

Les Haussas ont le monopole du commerce de la viande 

vive. Toutefois, ils ne veulent pas dire quel est le 

coût moyen. 

Les autorisations d'importation ainsi que les devises 

sont ä négocier auprès du ministère du Commerce à Santa 

Isabel. 

Il n'existe aucune statistique relative aux importations, 

tant au point de vue de la quantité que de celle de la 

valeur. Quant â l'approvisionnement de l'arrière pays en 

produits carnés, ce qui a été dit pour les régions rura­

les de Fernando Poo reste valables ici. 
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4.3, SYLVICULTURE 

La Guinée equa to r i a l e appa r t i en t au régime de l a forê t 

dense qui s ' é t end en t r e 12 de l a t i t u d e nord e t 5 de 

l a t i t u d e sud. 

Tableau LXXXVI - Superficie sylvestre, en %, des pays traversés par la forêt dense (1970) 
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Comparativement aux autres pays touchés par la forêt 

equatoriale, la Guinee equatoriale occupe la première 

place, suivie de près, par le Gabon où la composition 

sylvestre est la même qu'au Rio Muni. 

h,3.1. LA FORET AU RIO MUNI 

Elle constitue la principale richesse de la province, 

du moins avant les événements politiques de mars 1969. 

4.3.1,1. CONDITIONS NATURELLES 

L'absence d'une cartographie appropriée rend très diffi­

cile l'appréciation des caractéristiques physiques du 

terrain, spécialement dans la région qui n'a pas encore 

été touched par l'exploitation forestière. 

A part la région côtiêre, large d'une vingtaine de km, 

le reste du pays présente un relief montagneux d'où un 

renchérissement général des coûts d'exploitation. Le re­

lief, dans certains cas, rend inexploitable 15 à 20% de 

la concession. L'absence de voies fluviales pénétrant 

profondément à 1'intérieur du pays rend 1'exploitation 

de la forêt très onéreuse. 
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4.3.1.2, LES ESPECES BOTANIQUES 

La forêt du Rio Muni est une forêt de typle pluvial sem-

pervirente, de composition botanique hétérogène, pauvre 

en essences intéressantes sur le marché international, à 

1'exception de 1'okoumé dont elle partage le monopole 

mondial avec le Gabon. 

La forêt du Rio Muni comporterait quelque 140 espèces 

spontanées desquelles 126 seraient connues. On connaî­

trait les caractéristiques technologiques et botaniques 

de 115 d'entre elles. Enfin, parmi ces dernières 65 se­

raient exploitées (201). L'okoumé semblerait être la 

principale richesse du pays. Son aire de dispersion na­

turelle semblerait être la région côtière du sud jusqu'à 

Bata ainsi que l'intérieur du pays à l'exception des ré­

gions jouxtant le Cameroun (cf. carte b* ) . On le rencon­

tre parfois en bosquets denses, dépassant 23 m /ha dans 

certaines concessions, alors que dans d'autres il est 

presque absent. Cela est sans doute dû à l'influence des 

défrichements antérieurs qui favorisèrent son extension 

et qui furent plus importants dans la région côtière 

ainsi que dans les régions peu montagneuses, encore s'a­

git-il là que d'une hypothèse. 

Les essences les plus abondantes en dehors de l'okoumé 

et du Limba qui relaie le premier cité dans le nord du 

pays et qui le remplace lorsqu'il fait défaut, pour for­

mer l'essentiel du peuplement exploitable sont ; 

- les "burséracées" déroulables telles l'"Aiëté 
("Abe" ="Canarium Schweinfurthii"), l'Olem 
(olem = "Dacryodes edulis"), l'Ozigo ("Asia" = 
"Dacryûdes Buettneri") (201); 

- les "myristicacêes" comme l'Ilomba ("Calabo" = 
"Pycnonthus angolensis") et l'Ekoune ("Ecun" = 
"Coelocaryon klainei") (201). Ces deux espèces 

(201} renseignements transmis par le "Servicio Forestal de la República 
de Guinea Ecuatorial", Bata, 1972 



335 

Q 



336 

peuvent atteindre des densités non négligea­
bles. Ainsi sur 16 concessions réparties dans 
la zone exploitée relève-t-on les densités 
moyennes suivantes pour l'ensemble de ces 
deux essences : 

Tableau LXXXVtI - Densités moyennes de l'Ilamba et de l'Ekoune 

densité m /ha 

nombre de concessions 

0-5 

1 

5-10 

3 

10-15 

6 

15-20 

4 

20 

2 

Sources : Servicio Forests! de la República de Guinea Ecuatorial, 
Bata, 1972 

- les Andoungs ("Andyung" = "monopetaianthus sp. p.") 
représentants de la selva primaire et qui dépas­
sent 5 m3/ha dans 5 concessions sur 16 (202)^ 

- le Tali ("Elondo" = "Erythrophleum ivorense") (202)} 

- l'Ekaba ("Ecaba" = "Tetraberlinia bifoliata") (202); 

- des mêliacées du type : 
acajou ("Samanguiba" = "Khaya"), 
dibëtou ("Mbero" = "Lovoa trichilioides"), 
sapelli ("Etom" = "Entandro cylindricum"), 
sipo ("Abebay" = "Entandro phxagma utile"), 
tiama ("Ndongomanguila" = "Entandro angolense" (202) 

- ainsi que d'autres bois d'ebanisterie ; 
bubinga (Oveng = "Guibourtia tessmanii"), 
iroko(Abang = "Chlorophora excelsa"), 
makorë (Okola = "Tieghemella africana"), 
moabi (Ayap = "Baillonella toxisperma"), 
ovang-kol (Palisandro = Akok = "Guibourtia ehie") 
(202). 

Ces bois de valeur contribuent à valoriser les concessions 

car bien que peu nombreux, leur ensemble finit par repré-
3 

senter 2 à 5 m /ha et aucun exploitant ne les, laisse de­
bout. 

(202) Servicio Forestal de la República de Guinea Ecuatorial, Bata 
1972 
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4.3.1.3. LE MODE D'EXPLOITATION PORESTIERE : LA CONCESSION 

Comme la république de Guinée equatoriale ne s'est pas 

encore donné de lois en la matière, c'est la loi espa­

gnole du 4 mai 1948 qui régit le régime de la propriété 

territoriale en Guinée. Toutes les superficies boisées 

sont la propriété de l'Etat qui accorde des concessions 

pour leur exploitation. 

A l'art. 22 § 3 , la province du Rio Muni est divisée en 

trois zones caractérisées par 1'éloignement progressif 

de la côte : 

zone A ; concessions comprises entre 500 et 2.500 ha 

zone B : concessions comprises entre 2.500 et 10.000 ha 

zone C : concessions supérieures à 10.000 ha 

En date du 29 mai 1948, une ordonnance de la Présidence 

du gouvernement espagnol a délimité ces zones de la fa­

çon suivante : 

zone A : elle comprend tout le littoral et s'é­
tend jusqu'à une ligne imaginaire dis­
tante de 14 km de la côte;-

zone B : elle s'étend de la limite orientale de 
la zone A jusqu'à une ligne réunissant 
les rapides du fleuve Otamboni, ceux 
du río Benito à la hauteur de Niefang 
et le rio Campo où il commence à faire 
la frontière; 

zone C : elle constitue le reste du territoire 
(cf. carte C ) (203). 

La durée de la concession est de 20 ans. Pendant cette 

période, le concessionnaire peut exploiter tous les ar­

bres qu'il jugé intéressant quelles que soient les essen­

ces à condition de respecter les diamètres d'exploitation 

(203) cf. Boletín Oficial del Estado - Num. 136, 1948, p. 1.103 
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fixées dans l'ordonnance espagnole du 30 mars 1954 et gui 

porte règlement de "repeuplement" et de conservation syl­

vestre. Il peut réaliser toutes les infrastructures né­

cessaires moyennant mise au courant du service forestier. 

4,3.1,4. MISE EN VALEUR DE LA FORET 

D'emblée, nous devons distinguer la concession sylvestre 

de la concession agricole. 

4.3.1,4.1, LA CONCESSION AGRICOLE 

La loi autorise chaque chef de famille à recevoir 4 ha 

de forêt par tête dépendant de lui afin d'être défrichés 

et mis en culture d'une façon permanente. Les organes de 

contrôle faisant défaut, on en arrive à une exploitation 

anarchique et désordonnée des plus beaux morceaux de fo­

rêt. L'Etat se soucie guère de savoir si le chef de fa­

mille qui lui présente une requête pour obtenir une con­

cession ne possède pas déjà d'autres terrains disponi­

bles afin de sustenter sa famille et s'il dispose des 

moyens de transformer la forêt en terre agricole culti­

vée de façon permanente. Les scieurs et autres petits 

industriels locaux du bois encouragent les concessions 

dites agricoles car c'est leur seule source d'approvi­

sionnement. En effet, le système des concessions avec 

ses dimensions minimales suppose des investissements 

initiaux d'un montant supérieur à Xa capacité de ces 

petits industriels. 

11 serait peut-être bon que le législateur guinêo-équato-

rien comble cette lacune puisque pour satisfaire des be­

soins économiques il a fallu recourir à un expédient nui­

sible pour la forêt. Il convient donc dans l'avenir de 
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mettre quelques hectares de forêt ä disposition afin 

de satisfaire les besoins locaux« 

4.3,1,4,2. LA CONCESSION SYLVESTRE 

Le solliciteur d'une concession doit tout d'abord ouvrir 

un layon de délimitation large de 6 m autour de la con­

cession sollicitée. Le Service forestier lève alors ce 

layon et dresse le plan de la future concession. Il tra­

ce un réseau de layons de sondage qui servent â l'évalua­

tion de la concession. 

Le solliciteur procède alors â l'ouverture des layons 

sous le contrôle du Service forestier qui une fois ouvert 

procède à l'inventaire d'une bande de 40 n de large le 

long des dits layons afin de déterminer la valeur totale 

de la concession et la valeur moyenne de l'arbre sur pied. 

La concession est alors mise en adjudication - elle porte 

sur la redevance à payer par arbre abattu.(204) Si l'adju-

dicateur n'est pas le solliciteur, celui-ci peut alors 

exiger du concessionnaire le remboursement des frais en­

gagés pour l'étude de la concession. Notons que ce cas 

est fort rare car les exploitations forestières sont 

liées â un secteur déterminé par leurs installations (cam­

pement, embarcadère, routes existantes). La concurrence 

en est donc limitée. One fois en possession de sa conces­

sion, le concessionnaire a l'obligation de la découper en 

parcelles de 100 ha et d'en établir le plan qu'il fera 

parvenir au Service forestier. Un ingénieur forestier est 

alors tenu de dresser un projet d'exploitation qui sera 

acheminé au Service précité. 

(204) ¿'adjudication des concessions forestière est xéglée par orse 
ordonnance espagnole du 7 janvier 1957 
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Pendant toute la durée de vie de la concession, le con­

cessionnaire fait parvenir mensuellement au Service fo­

restier un rapport circonstancié où il indique notamment : 

- les parcelles exploitées, 

- le nombre de pieds et les volumes exploités 
pour chaque essence ainsi que les dimensions 
des billes expédiées. 

Le Service forestier connaît donc à tout moment : 

- d'abord le matériel initial sur pied dans la 
concession; 

- ensuite, le degré d'avancement des travaux; 

- enfin, le rythme auquel se produit l'exploita­
tion. 

Tel fut le système mis en vigueur par les autorités espa­

gnoles et tacitement approuvé par le gouvernement guinéo-

équatorien, au lendemain de l'indépendance jusqu'à mars 

1969. 

Selon les experts rencontrés, ce mode de gestion, bien 

que critiquable à certains égards, a l'avantage d'être 

supérieur â ceux pratiqués dans bon nombre d'autres 

pays. Son maintien est donc souhaitable à condition qu'on 

y apporte quelques améliorations. 

4.3.1.4.3. L'ECONOMIE SYLVESTRE JUSQU'À LA CRISE DE 1969 

Dresser des tableaux avec les statistiques disponibles 

est impossible. Certains chiffres sont introuvables et 

souvent incohérents; quant à leur validité, elle est plus 

que douteuse. Néanmoins, comme il s'agit des seuls chif­

fres qu'on trouve, ne nous faisons pas trop d'illusion 

quant à leur précision mais acceptons-les comme indica­

teurs d'ordres de grandeur. 
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Tableau LXXXVIlI - De quelques grandeurs a propos de l a forê t "riomounaise 

Superficie de la province du Rio Muni 

Brousses secondaires ("bicoros") 

Forêts ; 

forêt vierge 

concessions concédées 

concessions en exploitation 

concessions déjà exploitées 

2 

1 

1 

600 

000 

320 

000 

000 

ha 

ha 

000 ha 

700.000 ha 

90.000 ha 

270.000 ha 

260.000 ha 

Sources : grandeurs de 1969, "Servicio Forestal de la República de 
Guinea Ecuatorial", Bata, 1972 

Ne disposant à ce j o u r , n i d 'une couverture aé r ienne , 
n i d 'une ca r tograph ie s y l v e s t r e r é c e n t e , l ' e s t i m a t i o n 
des brousses e t de l a fo rê t v ie rge e s t assez a l é a t o i r e , 
d ' a u t a n t p lus que l 'économie domestique, par l e b i a i s 
des concessions a g r i c o l e s , modifie constamment l é s l i ­
mites . 

Tableau XC - Production des compagnies f o r e s t i è r e s 

Années 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

Okoumé 

en tonnes 

40.103 

45.667 

41.255 

41.380 

56.622 

57.871 

61.267 

54. 801 

67. 797 

49.625 

36.149 

indice 
1958=100 

100 

114 

103 

103 

141 

144 

153 

137 

169 

124 

90 

Divers 

en tonnes 

158. 016 

169. 930 

165.315 

180.450 

215. 720 

223.207 

233.484 

349.422 

261.220 

209.833 

266.000 

indice 
:.1958=100 

100 

108 

105 

114 

13 7 

141 

148 

221 

165 

133 

168 

Total 

sn tonnes 

198.119 

215.597 

206.570 

221.830 

272.343 

281.078 

294.751 

404.223 

329.017 

259.458 

295. 607 

indice 
191Site100 

100 

109 

104 

112 

138 

142 

149 

204 

166 

131 

149 

•' * 
okoumé 

20,24 

21,18 

19,97 

18,65 

20,79 

20,59 

20,79 

13,55 

20,61 

19,13 

12,23 

Sources ; Besamen estadístico del africa española, Madrid 
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La production augmente progressivement jusqu'en 1965; 

en l'espace de sept ans, elle doubla même de volume. 

L'okoumé, jusqu'en 1967, représente environ un cinquiè­

me de la production globale. Ce bois joue un rôle im­

portant dans l'industrie du contre-plaqué. La forêt 

guinéo-équatorienne doit son exploitation en tout pre­

mier lieu à la recherche de cette espèce. Ce bois fut 

le seul exporté de 1920 à 1935. C'est à partir de cet­

te date que l'éventail des bois fut ouvert à d'autres 

espèces (205). 

4,3,1,4.4. LA FORET ET SON IMPORTANCE DANS LE BUDGET 

En 1968, les recettes budgétaires d'origine forestière 

se présentent comme suit : 

Tableau XCI - Recettes budgétaires d'origine forestière 

Recettes 

1. Recettes domaniales 

- redevances par ha de concession 
- redevances par arbre abattu 
- pénalités diverses 

2. Impôt foncier 

- "rustica" fixe (270.000 ha 50 ptaÈ ) 
- "rustica" variable (308. OOO t 65 p t a s ; 
- sciages (6. 000 ¡n3 130 ptas) 

3. Droit de mouillage des bateaux 

310. 000 t à 11 ptas 

4. Douanes 

310.000 t à 4 ptas 

(000) 
de ptas 

3.185 
9.500 
1.000 

13.500 
20.000 

780 

3.400 

1.240 

52.600 

Sources : ministerio de Hacienda, Santa Isabel, 1972 

(20S) cf., supra, p. 334 
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Ce montant est à comparer avec l'évolution administra­

tive des bois exportés qui se monte à 400 millions de 

pesetas; par conséquent, la charge fiscale rapportée 

à la valeur (fictive) des exportations ne représente 

que 13%. Quant au budget de l'Etat, il prévoyait pour 

1969 : 

712 millions de rentrées, 

1.139 millions de dépenses (206). 

tes activités liées au bois ne contribuent donc que 

pour 4,6% aux dépenses de l'Etat, 

1.3.1.4.5. ORGANISATION DE L'EXPLOITATION FORESTIERE 

L'exploitation forestiere, en pays tropical suppose 

l'existence d'une infrastructure fixe très importante ; 

port, voies navigables, routes carrossables, vallées, 

point d'implantation central (direction, ateliers de 

réparations, magasins, etc.). 

On trouve au Rio Muni 37 entreprises forestières 

groupées en 8 groupes principaux (cf. carte ¿\ ) . Six 

d'entre eux sont la propriété de sociétés possédant en 

Espagne des usines de contreplaqué ou de menuiserie; 

ces 6 groupes n'ont donc qu'une destination : l'appro­

visionnement exclusif de l'Espagne. Leur programme 

d'exploitation dépend donc des industries qu'ils alimen­

tent, Toutefois, les besoins des maisons mères étaient 

assez diversifiés pour qu'on exploitât diverses essen­

ces tant dans la gamme des bois dëroulables que dans 

celle des sciages. L'intégration est très poussée; la 

maison mère supportant tous les frais d'exploitation : 

(206) cf. approche économique, tableaux XXXVXII et XXXIX, p. 179 
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- achat et envoi du matériel; 

- achat et envoi des pièces de rechange; 

- règlement de toutes les dépenses, même locales ; 

- envoi des sommes nécessaires au paiement des 
salaires ainsi que des vivres pour les rations 
journalières des ouvriers {riz et poisson sé­
ché) . 

L'agence guinéenne n'est en quelque sorte qu'une simple 

exécutrice. Tout se passe donc comme si une usine de Va­

lence exploitait une forêt dans la province voisine et 

amenait directement le bois de la forêt à 1'usine en as­

sumant elle-même l'ensemble des frais d'exploitation, à 

ceci près que la province voisine se nomme Rio Muni et 

qu'elle est éloignée de plus de 6.000 km. Un tel systè­

me n'est plus concevable dans le cas d'un pays indépen­

dant. 

Quant aux deux autres groupes, ils ne dépendent d'aucune 

maison mère en Espagne. Ils ont leur,propre réseau de 

commercialisation avec des bureaux de vente situés dans 

tous les ports péninsulaires (207). Mais l'estimation, 

de même que le classement et la vente des lots de bois 

se fait en Espagne. 

(207) Bilbao, Santander, El Ferrol del Caudillo, Cadix, Valencia, 
Barcelona 
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ï 4.3,2. LE. MARCHE PU BOIS GUINm-EQUATORlEN 

L'Espagne est l'unique marché ouvert aux bois du Rao Mu­

ni et c'est sur ce marché qu'est écoulée la presque tota­

lité de la production guinéo-équatorienne. 

Seules les deux compagnies ne dépendant pas d'un siège 

central en Espagne trouvaient parfois d'autres acquéreurs 

européens, notamment pour des lots de billes sortant de 

l'ordinaire et qu'elles pouvaient placer d'une façon plus 

rémunératrice que sur le marché espagnol. 

Afin de mieux comprendre les raisons pour lesquelles le 

bois du Rio Muni trouvait toujours acquéreur en Espagne, 

il nous faut étudier de près la politique espagnole en 

cette matière. 

Pour économiser ses devises, l'Espagne pratiqua pendant 

longtemps une politique autarcique en cherchant à ap­

provisionner ses industries en matières premières loca­

les . Les bois du Rio Muni se trouvaient donc à 1'abri 

de toute concurrence et bénéficiaient par conséquent 

d'une protection efficace contre les éventuelles impor­

tations de bois tropicaux étrangers. Par le biais des 

droits de douane et des contingents, le gouvernement 

' espagnol obligea les industries de la péninsule à avoir 

recours à la seule matière disponible en provenance du 

Rio Muni sans se montrer trop regardant ni sur la va­

leur technologique, ni sur la qualité des bois. De ce 

fait, elles prirent l'habitude d'absorber des quantités 

importantes de bois d'essences qui étaient peu appré­

ciées sur les marchés mondiaux, tels l'Ilomba, l'Ekoune, 

l'Ekaba ou le Tali. Preuve en est les difficultés que 

rencontrèrent les deux compagnies "indépendantes" 
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lorsqu'elles eurent â subir le tri impitoyable des es­

timateurs d'autres pays (208). 

Bien que la composition botanique de la forêt du Rio Mu­

ni soit la même que celle de Gabon, l'okoumé exporté ne 

représente que le 20% du volume produit (209) alors qu'au 

Gabon la proportion est inversée, l'okoumé représentant 

le 80% (210). Cela explique d'ailleurs aussi que le volu-
3 

me moyen exploité à l'hectare soit de l'ordre de 25m /ha 

au Rxo Muni contre 10 m /ha au Gabon. 

4.3,3, LES INDUSTRIES DU BOIS 

Nous venons de voir que les grandes compagnies exploitant 

le bois ne se souciaient aucunement de transformer la ma­

tière première sur place. Elles ne faisaient que faire 

parvenir en Espagne du bois de grume. 

Seules deux entreprises se préoccupaient de scier ou de 

faire scier les billes défectueuses afin d'en récupérer 

les produits exportables. Toutefois, cette activité res­

te marginale : 2% de la production dans un cas et 18% 

dans le second. Cette dernière entreprise est la seule 

qui ait compris l'intérêt d'une transformation sur place 

des bois présentant un moindre intérêt. D'ailleurs cette 

firme vend son bois, sans le transformer, en Espagne. 

Quant aux autres industries du bois, elles sont négligea­

bles; certaines ont dû d'ailleurs fermer leurs portes. 

C'est ainsi qu'à Benito, une grande scierie industrielle, 

propriété d'une des compagnies forestières dut cesser 

toute activité en 1965 parce qu'elle perdait de l'argent. 

(208) c'est l'exemple type du mercantilisme, cf. approche économique, p. 144 

(209) cf., supra, tableau XC, p. 342 

(210) O.S.B.C, le Gabon 
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Autre cas infructueux, celui d'une scierie de traverses 

de chemins de fer à Etembue, sur la côte sud, qui arrê­

ta de fonctionner en 1968 parce que son contrat avec la 

RENFE arrivait à échéance et que sa zone d'approvision­

nement était épuisée. 

te reste des industries du bois consiste en une dizaine 

de petites scieries souvent couplées avec un atelier de 

menuiserie et d'ebanisterie dont seulement 2 sociétés 

ont une importance relative puisqu'elles produisent an-

nuellement un peu plus de 1.000 m de bois débité. 

D'ailleurs leur production est envoyée en Espagne, alors 

que la production des autres entreprises est absorbée 

par le marché local. Mais la survie de ces entreprises 

tient davantage du miracle car elles n'étaient en acti­

vité qu'épisodiquement : travaillent 3 mois et s'arrê­

tent le mois suivant pour reprendre pour une nouvelle 

brève période. 

On rencontre â Bata un atelier travaillant à produire 

des feuilles de dêroulage grâce à une dérouleuse de 

petite dimension (largeur 130 cm, diamètre 7 0 cm). Ces 

feuilles sont ensuite envoyées brutes en Espagne pour 

être utilisées dans la fabrication des contreplaqués. 

En fait, elle déroule les billes de petites dimensions, 

c'est-à-dire inexportables et en provenance des conces­

sions dites agricoles. 
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Tableau XCII - Production des i n d u s t r i e s du bo i s 

scié 

planches plaquées 

traverses 

1962 

3.790,0 

189,3 

7.121,9 

1963 

3.398,8 

460,9 

10.187,6 

1964 

3. 059, 7 

767,2 

10.693,4 

1965 

2.912,9 

828,7 

8.843,0 

1966 

4.754,5 

925,4 

9.056,1 

1967 

968,0 

1968 

17.562 

6.144 

1969 

3.501 

Sources : Informe sobre la economia de Rio Muni, Cámara 
Oficial Agrícola, febrero 1968 

I l nous fau t r e l e v e r que t o u t e s ces m i n i - i n d u s t r i e s du 
bo i s sont indépendantes des grandes compagnies f o r e s ­
t i è r e s que nous avons é tud iées p lus haut e t q u ' e l l e s 
s ' approvis ionnent donc en dehors de l eu r s concess ions . 
Les concessions ag r i co l e s cons t i t uen t leur unique source 
de mat iè res premières . D ' a i l l e u r s l e p r i x sur pied e s t 
sensiblement p lus é levé que c e l u i auquel a r r i v e l e s gran­
des compagnies dans l eu r s propres concessions car e l l e s 
doivent e x p l o i t e r , dëbarder e t t ransformer elles-mêmes. 
A t i t r e i n d i c a t i f , l e barème des p r ix e s t l e suivant : 

Tableau XCIII - Barème des p r i x des bo is guinéo-équator iens 

Bois 

bois d'ebanisterie, 1er choix 

bois d'ebanisterie. Heme choix 

bois de sciage 

bois de déroulage 

ptas/m 

475 

300 

250 

200 

$ 

6,8 

4,3 

3,5 

3,0 

Sources : Informe sobre la economia de Rio Muni, Cámara 
Oficial Agricola, febrero 1968 
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Toute politique future du domaine sylvicole devra veil­

ler à favoriser le plus possible toutes les activités 

incorporant davantage de travail guinéo-équatorien. 

4.3.4. LA CRISE POLITIQUE DE 1969 ET SES LENDEMAINS 

La crise politique de mars 1969 eut des effets désastreux 

dans le domaine économique et particulièrement pour l'é­

conomie sylvestre du Rxo Muni. 

La presque totalité des Espagnols abandonna le pays,qui 

se trouva rapidement privé de tous ses cadres. 

La rage au coeur, le gouvernement guinéo-équatorien édic-

ta des mesures draconiennes à 1"encontre des exploitants 

forestiers accusant ces derniers de se livrer au pillage 

systématique du pays. Du coup, il décréta l'embargo sur 

les expéditions de bois, bloqua les comptes bancaires -

mesure qui s'avéra inutile puisque c'est en Espagne que 

l'on tenait les cordons des bourses - et s'opposa au re­

tour du personnel espagnol qui, les premiers moments de 

panique passés, acceptait de revenir en Guinée equatoriale. 

Si toutes les compagnies furent atteintes pareillement, 

les réactions et les effets ne furent pas partout les 

mêmes. Tout dépendait de la politique suivie en matière 

de collaboration avec le personnel autochtone. Ainsi, les 

entreprises ayant fait fi de l'évolution politique et 

ayant laissé le personnel indigène dans des fonctions 

subalternes se trouvèrent complètement paralysées. Le 

personnel tenta de prendre en mains les affaires mais 

il se heurta à des prblêmes insolubles ; 

- matériel hors d'usage; 
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- matériel immobilise faute de mécaniciens 
compétents ; 

- difficulté en approvisionnement de carburant; 

- difficulté en approvisionnement de pièces de 
rechange; 

- etc. 

Les entreprises qui avaient su confier un minimum de 

responsabilités aux employés africains les plus capa­

bles et former sur le tas des mécaniciens aptes à pro­

céder aux réparations usuelles, ces entreprises purent 

faire face, dans une certaine mesure, à la nouvelle si­

tuation et reprendre leur travail après la levée de 

l'embargo. 

En juin 1969, on constatait que 2 entreprises avaient 

fermé leurs portes, que 2 autres travaillaient â 20% et 

que les autres étaient à 50% du rythme normal. 

Néanmoins, malgré la crise et ses inconvénients, les 

grandes compagnies continuèrent d'assurer le paiement 

des salaires de leur personnel, avec un certain retard 

dû au blocage des comptes bancaires, ainsi qu'à fournir 

les rations journalières ou le paiement d'une indemnité 

compensatrice. Aucun licenciement n'eut lieu. Cependant, 

toutes les entreprises se heurtaient aux mêmes difficul­

tés : 

- absence de mécaniciens qualifiés pour diriger 
le travail des ateliers de réparation, procé­
der aux réparations délicates et veiller à 
l'entretien du matériel; 

- difficultés de trésorerie afin de faire face 
aux dépenses de fonctionnement courantes 
(carburants, pièces de rechange, etc.); dif-
ficultëes aggravées par le fait que les four­
nisseurs exigeaient d'être payés au comptant; 

- désorganisation générale des entreprises; 
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- conflits de compétences entre les Espagnols 
restés sur place et les nouveaux gérants 
désignés à la hâte par le gouvernement. 

4,3.5, LES MESURES GOUVERNEMENTALES 

Politiquement, les grandes compagnies forestières ne 

s'étaient pas cantonnées dans une neutralité attentive 

lors du plébicite au cours duquel lés Guinéo-équatoriens 

furent appelés à se prononcer pour 1'indépendance ou 

pour le statu quo ante. L'ancien "Sindicato maderero" 

était opposé â 1'émancipation politique et il ne s"en 

cachait pas. 

Nul doute que l'actuel gouvernement ait des raisons 

d'hostilité à l'égard des grandes compagnies. 

Sitôt l'indépendance proclamée, le Président de la répu­

blique déchargeait le ministère de l'agriculture de ses 

compétences forestières et en faisait la chasse gardée 

de la Présidence. Le Service forestier était donc placé 

immédiatement sous les ordres du Président qui le déca­

pita et mit à la tête un ancien commis. Connaissant bien 

la routine administrative, le nouveau chef expédia les 

affaires courantes, délivra les permis de transport, sur­

veilla les embarquements de bois et classa les comptes-

rendus mensuels d'exploitation. 

La signature d'un accord, fin mai 1969, mit fin à l'em­

bargo. Les forestiers acceptèrent de payer une taxe de 

reboisement de 75 pesetas (1,07 $) par tonne de bois em­

barqué, taxe qui fut par la suite, en 1970, portée à 

100 pesetas (1,42 $). D'autre part les exploitants s'en­

gagèrent à verser immédiatement une somme de 25 millions 
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de pesetas (360.000 $) sensée représenter le rachat de 

la taxe de reboisement fixée à 25 pesetas par tonne en 

1964 et que le gouvernement autonome n'avait pas perçue. 

Le 6 juillet 1969, un accord de principe fut conclu a-

fin de débloquer les comptes bancaires et d'accorder 

des visas d'entrée au personnel espagnol indispensable 

pour la reprise normale de l'activité forestière. Mais 

on n'arriva à cet accord que lorsque le gouvernement 

guinéo-équatorien fut convaincu que la paralysie des 

activités forestières était tout aussi préjudiciable 

au pays et à ses finances qu'aux compagnies qu'il vou­

lait condamner â une mort lente. 

D'ailleurs, aucune initiative valable ne peut être pri­

se par le personnel actuellement en poste, quelle que 

soit sa bonne volonté. A une époque où le pays a besoin 

de repenser sa législation forestière, de concevoir une 

politique forestière â long terme, de négocier la con­

cession de nouvelles régions forestières, il n'y a per­

sonne de compétent pour s'en charger. 

11 ne faut pas se leurer, car pendant de nombreuses an­

nées encore, le gouvernement guinéo-équatorien devra 

recourir ä 1'assistance technique étrangère, non seule­

ment pour diriger le Service forestier, mais encore et 

surtout pour diriger les opérations sur le terrain. Si 

le Service forestier ne trouve pas, à brève échéance 

une tête et un effectif minimum de techniciens alors 

l'anarchie s'installera dans les forêts par disparition 

de l'autorité de l'Etat. 



356 

¿1,3.6. LES LIENS AVEC L'ESPAGNE 

L'économie forestière guinëo-équatorienne est étroitement 

assujettie au marché espagnol. Malgré toutes les vissici-

tudes que cela peut présenter, l'accès du bois guinéo-é-

guatorien sur le marché espagnol doit être préservé pour 

le moment. 

Il ne faut pas avoir peur des mots : seule l'Espagne est 

en mesure d'assurer, au cours des années à venir, un dé­

bouché certain à la production forestière du Rio Muni. 

Il est certain que quelques essences telles que l'okoumé 

ou le limba peuvent trouver preneurs sur d'autres marchés; 

d'ailleurs, nous ne nions pas qu'une extension des débou­

chés doit être recherchée. Pourtant, n'oublions pas que 

l'okoumé ne représente que le 20% de la production (211) 

et il ne faut pas s'attendre ä ce que 1'Espagne ne se 

contente que des bois de moindre qualité. L'élargissement 

souhaitable de la clientèle et la recherche de nouveaux 

débouchés est une tâche primordiale. D'ailleurs le gou­

vernement guinéo-équatorien l'a bien compris et lors 

des accords' conclus avec l'Espagne en 1969 comme en 1971, 

celle-ci s'est engagée à acheter dans le courant des an­

nées â venir un minimum de : 

200.000 tonnes de bois en grume, 

3.000 tonnes de traverses, 

6.000 tonnes de sciage (212). 

Pour le moment, ces tonnages sont supérieurs à la produc­

tion guinéenne et doivent permettre à l'économie forestiè­

re de se reprendre. Au demeurant, cet accord présente des 

(211) cf., supra, tableau XC, p. 342. 

(212} cf. compromis d'accord passé entre l'Espagne et la Guinée equato­
riale le 19 mal 1969 à Bata, document communiqué par la "Em­
bajada de España en Guinea Ecuatorial", Santa Isabel, 1972, 
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bénéfices réciproques car l'Espagne a autant besoin des 

bois guinéens que la Guinée a besoin de vendre son bois. 

Une restructuration juridique des exploitations forestiè­

res est une nécessité. Le cordon ombilical entre la mai­

son mère et sa succursale devra être coupé une fois pour 

toute, cela se traduira pas des ventes de bois de l'une 

â l'autre avec facturation, ce qui signifie établisse­

ment d'une comptabilité propre et dans une certaine me­

sure gestion autonome. 

Tous les problêmes relatifs â une planification de l'é­

conomie forestière seront traités ultérieurement (213). 

i»,3.7, LA FORET A FERNANDO POP 

2 
Pour une surface de 2.000 km , les forêts recouvrent 

un peu plus de la moitié soit 120.000 ha ou 54%; le 

reste étant principalement occupé par l'agriculture 

de subsistance et les plantations. 

Le terrain escarpé de l'île rend la forêt difficilement 

exploitable. D'ailleurs aucune concession forestière 

n'y a jamais été accordée. Si exploitation il y avait, 

cette dernière se confinerait à la satisfaction des 

besoins locaux. De 1965 à 1968, trois petites entrepri­

ses contrôlées par une des grandes compagnies forestiè­

res exploitaient certains bois mais d'une façon très 

anarchique en s'approvisionnant dans les concessions 

agricoles et par conséquent hors de la portée des con­

trôles du Service forestier. Toutefois, comme l'économie 

forestière de Fernando Poo représente un secteur marginal 

possible dans le cadre de l'économie du pays, il ne sem­

ble guère urgent de stimuler ce genre d'activité. 

(213) cf., infra, pp. 566 et svtes 
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¿t.4. LA PECHE 

Dans le commerce extérieur de la Guinée equatoriale, les 

produits de la pêche ont une importance différente, soit 

pour les importations, soit pour les exportations. Dans 

le second cas, les rentrées de devises sont plutôt mai­

gres. Hormis celle de la crevette, la pêche reste une 

activité marginale. 

Si en 1966, les produits de la pêche ne représentaient 

que le 0,9% du volume des exportations, en 1970 ce pour­

centage était encore plus faible 0,3%. 

Tableau XCIV - Importance de la pêche par rapport aux exportations 

Années 

1966 

1970 

valeur des exportations 
en pesetas G. 

16.360.000 

6.020.000 

valeur des exportations 
en $ 

238.667 

86.000 

pourcentage du 
volume des exportations 

0,9% 

0,3% 

Sources : cf. approche économique, tableau XXIV, p. 

Dans l'alimentation de l'Africain subsaharien, le poisson 

joue un rôle considérable. Il est souvent l'unique apport 

en protéines d'origine animale. 

Le "Servicio Escolar de Alimentación y Nutrición" a déter­

miné la ration journalière moyenne â Fernando Poo et au 

Rio Muni (cf. tableau XCV) 



359 

" S 
q 

2 
s: 

vo 
^s 

D5 

O 
O 

Û * 

O 
1 W 
q 

« g 
» &. 

U l 
Q) 
3 

" S 
- P 

•g, 
^ Q) 
C 

W 
• P 
C 
QJ 

E 
-G) 
M 
6 J 

QJ 
M 

f 
O 

W 
QJ 

g E 
t r i 

ft 

t ! ) 
QJ 
3 
b i 

-U 

"S. 
U 
QJ 

'QJ 

W 
+ J 

B 
QJ 

E 
-Q) 
<-H 
Cq 

QJ 

m "i 
O 
R 

(Ji 
QJ 

6 

W 
( y s 
• P C 

h
y

d
ra

 

ca
rJ

bo
 

« si 
W 
W C 

- s O) 
t a 

t a 
Q) 
C 

• 4 ) 
4 J 
O 

A * 

" - t 
t r j 

• u 
0 

4 J 
Q) 14 
C i QJ 

- H M 
O i r c 

• H 4 J 
i s -QJ 
O C n 

* -Q) 

• a S-
U) 

3 
'o

ri
g

ri
n
 

an
im

al
es

 

1 2 

U 

W 
d) a 

- P q 

RJ (D O 

S i ' S 

« QJ 
W 
t o q 

• ^ t u 
f a 

» QJ 
C ! 

- N 
-QJ 

- P 
O 
t i 

a, 

M 

IO 
• y 
O 

• u 

U) ta 
S QJ 

• H ^ 
O ) IO 

• - i 4 J 
H -Q) 

O O l 
» -QJ 

"if >» 
S C OJ 

'o
ri

g
i 

ni
m

al
e 

T i n i 

QJ 

H 

B 
C k 

s 
(g

ro
u
p
e 

d
')

 

Q) 

•? 
0 

- H 
4 J 
t l 
K t 

ö i 

Ö l 

O l 

ö , 

ö i 

t i î 
QJ 

- - t 

ca
lo

r 

U 
3 
o 

- f - i 

à 

¿i 

O l 

Ö l 

Ö l 

T j 
QI 

• 1 

ca
lo

r 

I H 

3 

•̂  

C i 1 

( N 

( N 

O 

M 

(*1 

' S 

\ 
Í 
t 
I 

CQ 
CN 
' S 

* S 

^ 
c* ì 

O Ì 

' S 

CN 

' S 

K 

' S 

I X 

VO 

• S 

l 
I 
I 
I 

• S 
v o 
K 

' S 
f * i 

CN 

(Q 
Q) 

' S 
n j 

* a i 
1 H 

' Q ) 

O 

^ 
C i 
u i 

t x 

CN 

•SJ* 

O i 

* t f 

C i 

t 
I 

! 

C i 
O i 1^ 
' S 

O i 

rs 

I N . 

( V , 

' S 
• M 

I X 

' S 

a s 

OO 

C \ 

W 

t 
I 
I 
I 

^ O 
o \ 

I X 

CN 

Q) 

§ 
• S 
3 
Ü 

' Q ) 
1 H 

t / ) 
d ) 

q 
• H 
Ü 
t « 
O Í 

C i 

c i 

I 
1 
1 
I 

I 
I 

] 

I 
i 
1 
I 

( 
1 
I 
1 

' S 

« i 

O 

v o 

I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

1 
I 
I 
1 

f i 
CN 

VO 

Q) 

M 
O 
3 

t / 1 

« 1 

vo 

O 

U l 

CNJ 

1^ 

( N 

<* 

1 
1 
I 
1 

CN 
CO 

CN 
CN 

C i 

O 
' S 

VQ 

<* 
VC 

m 

VC 

U Î 

l 
1 
l 
t 

( N 
O 

• s 

GO 
CN 

W 
Q) 

fi 
3 

t f t 
•Q) 

^ 

I X 

M 

I 
1 
I 
l 

VO 

O 

VD 

O 

i 
I 
I 

Q s 

O i 

**) 
O i 

' S 

I 
I 

1 

i n 

o 

" 1 

O 

1 
I 
I 
I 

H 
« S 

"* •̂  

~W) 
rrj 
H 
3 

*a 
M 
3 N 

E X 

o 

( N 

1 S 

CN 

' S 

CN 

I 
I 
1 
I 

r - l 
C \ 

• s 

f i 
O i 

( N 

CN 

1 S 

CN 

O i 

' S 

O i 

' S 

i ( 
I 
l 

• < * 

K 

' S 

«O 
I T I 

CN 

« • P 
• H 
3 

M 
S 

I 
I 
I 
I 

K 

O 

1 
I 
1 
I 

r x 

O 

K 

VO 

O 

' S 

c o 

• s 

I 
I 
I 
I 

c o 

• s 

I X 

' S 

^ ' S 

O i 
t ) 
q 
(Ö 

• s 
S * 

m 

O 

m 

Q 

I 
I 
I 
I 

• * 

f n 

f * i 

O 

r n 

O 

f 
1 
I 
1 

O 

^ 

c- t 

t w 
1 M 
3 

S> O 

O i 

• s 

t x 

CO 

1 
I 
I 

1 

E x 

OO 

VO 
U l 

CO 

( N 

O 

^ 
I X 

r * i 

1 
I 
1 

i X . 

OO 
VO 
H 

«*1 
O 1 

ë O 
^ W 
N 

O 
a 

Or, 

CN 

CN 

' S 

' S 

' S 

I 
I 
I 

' S 

f S 

« i 
CN 

C i 
' S 

CN 

VO 

r n 

' S 

( N 

' S 

1 
I 
I 
I 

' S 

' S 

^ 

t x 
' S 

+ J 
- s 
t u 

H 

O 

1 - ^ 

( N 

1 
I 

I 

1 
1 
t 
l 

t 
1 ! 
I 

CO 
* n 
f M 

r x 

CN 

O 

O 

1 
1 
1 
1 

I 
I 
I 
I 

I 
I 
i 
I 

I O 
VO 
< N 

O 
f O 

s 
et

 
h

u
il

es
 

(D 
W 
W 

• s 
(O 

Ä! 
CS 

c n l ! 
^ I l 

v o I i 
^ i - i l 
" * I! 

i l 

I 
i l 

e n i) 
•• l i 

O i l 
• • * 1} 

, ii (N II 
* i l 

O I i 
r n H 

11 
i l 

«. !! ^ i i 
•* 1! 

OS t l 

" I U 
11 
II 

CO II 
s 11 

O II 
' S II 

I i 
I i 
i : 
H 
II 

CN i l 
U l l ! 

( N II 
• I l 

CN II 
i l 
i l 

CN 

CO 
"S* 

CN 

• • g -

VQ 

I N 
VC 

VO 

e n 
r n 

O 
t x 

f 

X 
3 

frj 

-P 

O 

E H 



360 

D ' a p r è s l e t a b l e a u XCV, on c o n s t a t e q u ' a u p o i n t d e v u e 

q u a l i t a t i f , i l y a un d é s é q u i l i b r e f a v o r a b l e aux h y d r a t e s 

d e c a r b o n e . Parmi l e s p r o t é i n e s , l e p o i s s o n occupe une 

p l a c e d e c h o i x : 90% à Fe rnando Poo e t 80% au Rio Muni. 

L ' i m p o r t a n c e du p o i s s o n d a n s l a p o r t i o n j o u r n a l i è r e e s t 

t e l l e q u ' i l f i g u r e en bonne e t due forme dans l e s a c c o r d s 

p a s s é s à p r o p o s d e s t r a v a i l l e u r s é t r a n g e r s t r a v a i l l a n t en 

Guinée e q u a t o r i a l e . 

"En complément de son salaire payé en 
espèces, le travailleur recevra gra­
tuitement de son employeur la ration 
journalière de nourriture suivante : 

600 g. de riz, 
250 g. de poisson, 

65 g. d'huile de palme, 
20 g. de sel 

et une quantité adéquate de légumes 
et de fruits proprés à la consomma­
tion." (214) 

"En plus de son salaire payé en espè­
ces, le travailleur recevra quotidien­
nement et gratuitement de son emplo­
yeur la ration alimentaire suivante : 

600 g. de riz, 
250 g. de poisson ou de,viande, 

65 g. d'huile de palme, 
20 g. de sel, 

4 kg d'igname par semaine 
et une guanti té adeguate de légumes 
et de fruits propres à la consomma­
tion. " (215 ) 

Le 99% du p o i s s o n consommé en Guinée e q u a t o r i a l e p r o v i e n t 

d e l ' é t r a n g e r . I l n ' e s t d ' a i l l e u r s p a s f r a i s ; c o n g e l é , i l 

p r o v i e n t d ' E s p a g n e ; s a l é , d e s I l e s C a n a r i e s e t d e P o r t -

(214) Art. 24/1 de "Agreement concluded between the Government of the 
Federation of Nigeria and the Government of the Spanish State 
for the recruitment of Nigerian adult male workers in the former 
country with the object of working in the Spanish Equatorial 
provinces of Fernando Poo and Rio Muni" du 14 septembre 1957, 
prorogé le 18 juin 1961 

(215) Art. 19 de "Agrtement concluded between the Federal Military Gpvernmeni 
of the Federal Republic of Nigeria and the Government of the Republic 

of Equatorial Guinea for the recruitment in Negeria of Nigerian adult 
male workers with the object of working in the Republic of Equatorial 
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E t i e n n e ( M a u r i t a n i e ) ; s é c h é s a n s s e l , d e S c a n d i n a v i e e t 

d ' A l l e m a g n e f é d é r a l e ; f u m é , d u N i g e r i a , d u C a m e r o u n e t d u 

G a b o n . 

De p l u s e n p l u s , l e p o i s s o n s u r g e l é p r e n d d e l ' i m p o r t a n ­

c e , n o t a m m e n t d a n s l e s p l a n t a t i o n s o ù i l s e s u b s t i t u e 

a u x a u t r e s f o r m e s d e p o i s s o n . 

T a b l e a u XCVI - V o l u m e d e s i m p o r t a t i o n s d e p o i s s o n 

Années 

1966 

' 1970 

valeur des importations 
en pesetas 

78.496.000 

81.180.330 

valeur des importations 
en $ 

1.121.371 

1.159.719 

pourcentage du 
volume des importations 

6,14% 

18,13% 

Sources : 1966 - • Resumen estadística del Africa española 

1970 > cf. approche économique, tableau XXI, p. 154 

4.4.1. LE MILIEU NATUREL 

A quoi faut-il attribuer ce désintéressement pour la pêche ? 

Est-il dû â l'absence de poissons ? Au manque de stocks ? 

A 1'imperfection du marché ? A 1'absence d'infrastructure ? 

Autant de questions qui méritent examen. 

Si, dans leur majorité, les Guinéo-équatoriens sont plutôt 

des cultivateurs, on trouve néanmoins certains peuples qui 

se vouent à la pêche, soit totalement, soit ëpisodiquement. 

C'est ainsi que les Annobonnais (216) appartiennent à la 

première catégorie et les Bujebas â la seconde. 

La plus grande partie des poissons sont carnivores. Toute­

fois, nombre d'entre eux sont - comme l'homme - omnivores. 

(216) ils pèchent la baleine 
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On en dénombre également qui se nourrissent uniquement 

de plantes aquatiques. Enfin, certaines expèces avalent 

la vase et en extraient les substances organiques. 

Quant aux crustacés, ils jouent un rôle important qu'on 

pourrait comparer à celui des insectes sur la terre. Cer­

tains d'entre eux forment une fraction importante du planc­

ton (cladocères, copépodes, ostracodes, euphausiacés). 

Tous les animaux marins qu'ils appartiennent aux pois­

sons, aux cétacés ou aux crustacés, jouent un rôle dans 

l'économie des océans en se nourrissant de végétaux mi­

croscopiques ou de proies animales, et en étant, à leur 

tour, consommés par des animaux plus grands. 

L'étude de la pêche et de ses perspectives mène aussi â 

celle de la vie pélagique et plus précisément aux êtres 

vivants constituant le pelagos, dont le plancton. 

De nombreux organismes planctoniques effectuent des mi­

grations horizontales, dues aux courants, et des dépla­

cements verticaux, qui peuvent être quotidiens ou sai­

sonniers et dépendent des variations des conditions du 

milieu : température, lumière, nourriture disponible. 

Ces migrations sont très importantes car elles condition­

nent celles des poissons et des cétacés, fournissant par 

là même de précieuses indications aux pêcheurs. 

C'est dans cette optique que l'Espagne se joignit à la 

première campagne océanographique internationale croi­

sant dans les eaux du golfe de Guinée. 

L'objet d'une campagne océanographique réside dans le 

lien existant entre la matière organique et la matière 
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inorganique et qui explique 1'abondance ou la pénurie de 

poisson à tel ou tel endroit. 

Le plancton - qu'il s'agisse du phytoplancton ou du zoo­

plancton - est caractérisé par ses déplacements dus aux 

mouvements de la mer. Les phosphates, les nitrates, en 

somme tous les éléments que la terre utilise comme en­

grais, servent également d'engrais dans la mer. Le phyto­

plancton utilise ses éléments et les fixe. Il est dépen­

dant des circonstances naturelles. L'absence prolongée 

d'un élément peut entraîner la disparition d'une espèce 

donnée de phytoplancton et l'apparition d'une autre. Le 

zooplanction possède la même composition élémentaire que 

le phytoplancton dont il se nourrit. 

La conclusion saute aux yeux; on assiste ä une réaction 

en chaîne ; un certain milieu ambiant possède une certai­

ne proportion d'éléments donnés; ces derniers sont indis­

pensables, dans la même proportion, au phytoplancton et 

le zooplancton possède les mêmes caractéristiques dont 

il a besoin pour survivre. 

Autre facteur important dans la vie du plancton : la tem­

pérature. Une variation de température au sein d'un même 

milieu détruit l'espèce qui y vit. Enfin, si une tempéra­

ture donnée est favorable à la vie d'une espèce cela ne 

signifie pas nécessairement qu'elle l'est à sa reproduc­

tion. Dans ce cas un changement de température peut avoir 

des effets insoupçonnés; des eaux pauvres en plancton peu­

vent se transformer en milieux très riches et par consé­

quent amener des bancs de poissons. 

La lumière est un autre facteur vital pour la survie du 

plancton. Les océanographes espagnols ont réussi à déter­

miner le palier limite de l'influence de la lumière ; 46 
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mètres de profondeur au large des côtes guinéo-équatorien-

nes. En dessous de 46 mètres, le plancton manque de lumière. 

En resumé, tous les facteurs océanographiques, â savoir : 

la température, le degré de salinité, la densité, la lumiè­

re, l'oxygène et les autres éléments énergétiques intervien­

nent dans le conditionnement du milieu vital du monde marin 

et consêquemment du monde de la pêche. 

L'équipe océanographique espagnole se vit attribuer la pros­

pection des eaux baignant les îles du golfe de Guinée. Au 

cours de leur périple, les expérimentateurs réalisèrent 46 

sondages, les uns jusqu'à une profondeur de 1.000 mètres, 

les autres jusqu'à 2.000 mètres (cf. carte >K). Ils dé­

terminèrent Î 

900 mesures relatives au degré de salinité 
de l'eau; 

900 évaluations d'oxygène dissoutes 

- 1.800 mesures de température; 

92 bathymétrogrammes jusqu'à une profondeur 
de 60 mètres.(217) 

Les mesures faites purent être reportées sur un certain 

nombre de carte dont nous reproduisons ci-après les plus 

importants. 

La carte 3 indique clairement la présence des deux fronts 

salins du sud et de l'ouest du golfe de Guinée et qui sup­

pose des zones de convergence et de mélange, autre cara­

ctéristique que soulève la carte, c'est le faible pourcen­

tage de sel près des côtes du golfe qui est due à l'ap­

port d'eau douce des fleuves et particulièrement du Ni­

ger. 

(217) Nicanor Menëndez García, Campaña oceanógrafica internacional 
en el golfo de Guinea, 1963, p. SB 



Carte H* - Situation des stations océanographiques réalisées par 

le navire hydrographique "MALASPINA" lors de 1'"EQUALANT II" 

itinéraire prévu 
itinéraire* suivi 

• station jusqu'à 1.000 m 
"m station jusqu'à 2.000 m 

Nicanor Menéntlez Garc'd- Cunu^ft-i <<•• 
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Carte 3 - Degré de s a l i n i t é en grammes par l i t r e 

Sources : ». Menanâez Garcia, op. cit., p. 55 



Carte W - Isothermes des eaux de ̂ urface du golfe de Guinée 

Sources : N. flenendez García, op. c i t . , p. 60 
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Carti f\- Uisl-ributioii_iiys prufun/h'urs en metres du commencement dea thermohalines 

Sources •• N. Menóndex García, op. cit., p. 62 
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Les courbes isothermiques (cf. carte M ) font apparaître 

1'importance du front du gradient thermique de la région 

australe. Cependant, le front occidental ne se détache 

pas aussi nettement que précédemment (cf. carte 3 ) . Ce­

la nous permet de pronostiquer le recours à une nouvelle 

campagne océanographique qui réalisera un parcours à la 

fois plus occidental et plus austral. 

Il est précieux d'avoir des renseignements relatifs aux 

variations de température en profondeur. Il existe un 

grand gradient thermique et par conséquent une différen­

ce de densité de l'eau qui nous donne d'utiles rensei­

gnements sur les conditions de flottabilité de certai­

nes espèces de plancton, qui est une sorte d'obstacle 

à 1 ' inter*-échange des eaux par-dessus ou par-dessous 

cette couche qu'on appelle thermohaline, La carte Jl in­

dique à partir de quelle profondeur les termohalines 

commencent. On note une espèce de langue centrale qui 

indique 1'affluence principale des eaux du courant 

contre-équatorial. La région sud correspond au grand 

brassage de l'eau du courant des Agulhas et des courants 

équatoriaux. Ici aussi, on se rend compte de la nécessi­

té d'entreprendre de nouvelles investigations à l'ouest 

de 6 de longitude est. 

En conclusion, la Guinée equatoriale se trouve dans une 

région baignée par des eaux à la fois chaudes et peu sa­

lines durant tout 1'année. 

Les bancs de poissons se déplacent seulement à proximité 

des c5tes. Ces bancs sont â l'heure actuelle peu exploi­

tés. Seuls, quelques pêcheurs les prospectent à la traîne 

mais dans un rayon d'action peu étendu. D'autre part, les 

réglementations relatives à la dimension des mailles des 
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filets promulguées par les autorités nigérianes offrent 

une certaine protection contre une pêche excessive rédui­

sant la reproduction des espèces. 

Des statistiques passées, il ressort que les poissons et 

les crevettes vivent au maximum trois ans et au minimum 

un an avant d'être capturés; toutefois leur renouvelle­

ment est relativement rapide vu la faible intensité de 

la pêche. 

ta zone de pêche actuellement prospectée comprend les 

riches bancs de crevettes faisant face à l'estuaire du 

Niger, les eaux des régions méridionales du pays près 

de la frontière gabonaise, ainsi que les eaux entourant 

les îles de Coriseo et d'Annobón qui se trouvent au con­

fluent des eaux profondes et oü abondent les sardines 

- spécialement d'octobre à avril. Afin d'être complet, 

signalons deux particularités : 

- la présence de cétacés dans les eaux d'An­
nobón; 

- l'existence de reptiles chéloniens au sud 
de Fernando Poo. 
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4.4.2, LES TYPES DE PECHE 

Economie de subsistance et économie de marché s'interpé­

nètrent ici à nouveau mais les statistiques ne permettent 

pas, une fois de plus, de rendre compte de l'importance 

relative de l'économie domestique. Il est en effet impos­

sible de chiffrer les captures effectuées par les tribus 

côtiêres du Rio Muni et dés Nigerians établis à Fernando 

Poo. 

L'économie de marché, quant à elle, est alimentée de 

deux façons : 

- par les entreprises de type industriel, 

- par la pêche artisanale. 

Les statistiques permettent de déterminer 1'importance 

de chacun de ces deux modes de production. C'est ainsi 

que pour la période 1965-1968, la moyenne annuelle de 

poisson débarqué dans le port de Santa Isabel fut de 

1.021 tonnes pour la pêche industrielle contre 254 ton­

nes pour la pêche artisanale, soit un rapport de 4 à 1 

(218). 

4.4.3. INFRASTRUCTURE 

Nous avons déjà souligné que la pêche était une activité 

encore peu développée. Le système colonial avait mis sur 

pied un embryon de pêche" industrielle qui n'en est tou­

jours qu'à ses débuts même aujourd'hui. De ce fait les 

frais d'investissements furent plutôt réduits et les de­

niers publics n'en souffrirent guère. Le nouveau régime 

fSiSï-Resumen estadístico del &££lca española (1965-66), (1967-68), 
Madrid, 1967, 1969 



J 72 

s'est contenté de recevoir l'héritage colonial et de main­

tenir le statu quo. Néanmoins, cette politique est contrai­

re au bien-être gulnéo-équatorien puisqu'elle ne fait 

qu'augmenter la dépendance du pays, en protéines, vis-à-

vis de l'étranger (219). 

L'activité de la pêche se concentre principalement dans 

les régions de : 

- Santa Isabel et San Carlos à Fernando Poo; 

- Bata, Benito et Kogo au Rio Muni. 

La pêche industrielle n'utilise plus aujourd'hui que les 

ports de Santa Isabel et de Bata parce que seules ces 

deux villes possèdent des tunnels de congélation. Les 

ports de pêche sont peu nombreux et surtout de faible 

capacité. A l'exception de Fernando Poo, ceux du Rio 

Muni ne sont pas accessibles aux bateaux de grand ton­

nage - excepté Bata (220). Hormis Santa Isabel et Bata, 

partout ailleurs les installations portuaires sont qua­

si inexistantes. Comme il n'y a pas d'ateliers de répa­

ration des moteurs, 1"ingéniosité des pêcheurs est mise 

à rude épreuve. Le nombre de bateaux utilisés ainsi que 

leur tonnage est faible. La pêche industrielle se fait 

au moyen de grandes barques actionnées par un moteur 

diesel. Il n'existe pas de chambres de réfrigération à 

bord. Avant de partir pêcher, on met des blocs de glace 

dans la cale, sur lesquels les pêcheurs jetteront le 

produit de leur pêche afin qu'il ne s'altère pas. Seules -

deux entreprises - Afripesca et Coinpex - possèdent des 

installations de surgêlage et de stockage dans les deux 

capitales provinciales. Leur capacité est restreinte 

mais une extension des installations est possible. 

(219) cf., supra, p. 360 

(220) cf. approche géographique, p. 74 
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Enfin, il n'existe pas de moyens de communication propres 

ä assurer l'écoulement, sur le marché intérieur, des pro­

duits de la pêche. 

Le séchage ou le salage du poisson est fait à une échelle 

extrêmement réduite et ne concerne que la pêche réalisée 

dans le cadre de l'économie domestique. 

En résumé, nous pouvons dire que l'infrastructure est peu 

développée. Toute augmentation de la production de la pê­

che nécessitera le recours à des investissements d'infra­

structure importants. 

4.4.4. LA PRODUCTION 

Ayant relevé que les moyens de production étaient de 

deux types (221), nous allons nous attacher â mesurer 

l'un et l'autre. 

4.4.4.1. LA PRODUCTION DES ENTREPRISES DE TYPE INDUSTRIEL 

Les statistiques sont assez détaillées jusqu'en 1968 y 

compris; à partir de cette date elles deviennent à la 

fois plus rares et moins précises, les raisons étant 

d'ordre politique (222). 

(221) cf., supra, p. 371 

(222) cf. approche historico-politique, p. 35 
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Le tableau XCVII est instructif à plus d'un titre. Ain­

si, il fait d'abord ressortir le développement inégal 

des deux provinces. Le faible développement de la pêche 

au Rio Muni s'explique essentiellement par l'absence 

de ports naturels, par la difficulté de franchir la bar­

re et par 1'impossibilité pour les bateaux importants 

d'accoster. Il était moins coûteux d'arranger un peu les 

ports naturels de Fernando Poo que d'investir au Rio Muni. 

Autre révélation du tableau XCVII, c'est 1'importance 

toujours plus grande que prend le port de Santa Isabel 

qui supplante de plus en plus les autres. Même San Carlos 

est abandonné. L'explication est donnée par la faiblesse 

du marché consommateur de San Carlos et de son arrière 

pays d'une part, et de l'inexistance d'entrepôts frigo­

rifiques alors que le marché consommateur de Santa Isabel 

est le plus important du pays et que les installations de 

conservation et de surgélage existent. Enfin, la Guinée 

equatoriale ne possédant pas de flotte c'est celle de 

l'Espagne qui se charge de venir chercher les produits 

destinés à l'exportation, notamment les crustacés. Seul 

le port de Santa Isabel est à même de recevoir les na­

vires espagnols. On comprend dès lors les raisons de la 

concentration des produits de la pêche à Santa Isabel. 

Le tableau XCVIII nous donne une idée des types de pois­

sons péchés par les embarcations guinéo-êquatoriennes 

dans les eaux du golfe de Guinée.-
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T a b l e a u XCVIII - P r o d u c t i o n s e l o n 

ordres 

clupéiformes 

anguilliformes 

scombroides et aparentes 

acanthoptérygien 

perciformes et aparentes 

pleurenocti formes 

gadlformes 

elasmobranchios 

squaliformes 

crustacés à queue longue 

crustacés à brachuoures 

céphalopodes 

TOTSL GENERAL 

espèces 

petite sardine 
sardine 
divers 

divers 

espadons 
thon 
bonite 
maquereau 
divers 

saurel 
perche de Colombie noire 
perche de Colombie 
divers 

aligoté 
daurade ("Besugo") 
corb 
daurade ("Dorada") 
muge 
loubine 
labre 

mulet 
divers 

sole 
turbot 
divers 

morue 
colin 
merlan 
divers 

"Batoideos" 

squales 
divers 

crevette 
langouste 
langoustir. e 

crabe 

calamar 
seiche 

l e g e n r e d e p ê c h e c a p t u r é e 

1965 
poids 

en 
kilo 

55.226 
8.810 

23. 905 

50,131 

583 
1.927 
5.763 

208 
17 7.640 

1.109 
40.134 

80 
12.383 

17. 763 
8.420 

694 

3.307 
8.856 
2.449 

51.418 
1.706 

26.064 

15.361 
1.037 

99 

25 
97. 925 

3.410 

15.859 

32.591 
47. 766 

4.248 
5.133 

21.936 

825 

3.697 

748.940 

valeur 
en 

pesetas 

828.390 
130.850 
320.315 

657. 565 

7.150 
47.890 

150.290 
4.160 

1.241.350 

11.565 
761.900 

1.600 
190.225 

215.200 
2 77.860 

24.575 

60.625 
250.270 

80. 550 
679. 000 

26.515 
418.028 

310.080 
36.295 

594 

875 
2.627,634 

34. 730 

182.090 

552.175 
531.810 

177.678 
398.450 

1.126.987 

12.375 

63.875 

12.441.581 

1966 
poids 

en 
kilo 

60.145 
3.816 

40.848 

50 

l.€49 
23.655 
43.614 

241.778 
126.118 

15.252 
2.342 

50. 767 
15. 617 

343 
22.523 

204 
177 

1.276 
9.230 
2.709 

8.952 
41.251 

30. 839 
249 
385 

38 
143.252 

500 
8.439 

491.054 

93.280 
58.344 

3.819 
476 

59.134 

4.798 

7.181 
138 

1.614.242 

valeur 
en 

pesetas 

996.849 
38.982 

442.254 

3O0 

27,468 
490.386 

2.913.252 
4.825.566 
1.237.676 

153.316 
28. 735 

820. 68S 
208.281 

6.860 
487.465 

6.836 
3,540 

16.164 
27 7.125 
195.:212 

29.546 
626.56i\ 

',475.03O 
Ì3. 984 
7.300 

i.l.!254 
4.155.257 

16.500 
290.403 

5.155.257 

1.582.200, 
601.6Oi 

164. 967Î 
41.9O0\ 

3.283,3OiJ1 

74. 895] 

185.sén 
2.050Ì 

30.070.092] 

Sources : Resumen estadístico del Africa española, Madrid, 
1966, pp. 428-430 
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Dans l ' é t a b l i s s e m e n t des s t a t i s t i q u e s , i l faut d i s t i ngue r 
d 'une p a r t l e s débarquements de poissons congelés f a i t s 
par l e s nav i re s espagnols e t d ' a u t r e p a r t l e s débarque­
ments de poissons f r a i s r é a l i s é s par des bateaux d'un 
tonnage i n f é r i e u r à 100 t . 

A f in 1969, 3 navi res espagnols avaient déchargé 685 t de 
poisson congelé à l ' i n t e n t i o n d 'Afr ipesca e t de Coinpex 
(223). Pendant l a même pér iode , 14 p e t i t s bateaux ame­
naient à quai 2.229 t de poisson f r a i s en 1968 e t 1.060 
t en 1969 (224). L'augmentation des importa t ions de p o i s ­
son deva i t s a t i s f a i r e l a consommation i n t é r i e u r e menacée 
par l a grave c r i s e p o l i t i q u e de 1969. 

Tableau IC - Pêche fraîche débarquée par les bateaux amarrés dans le port de Santa Isabel 
! 

espèces capturées 

langoustines 

crevettes 

calamars 

soles 

colins 

crabes 

requins 

rougets 

divers 

TOTAL 

1968 

poids en tonnes 

369,5 

68,1 

88,3 

167,3 

412,9 

84,4 

133,0 

34,5 

301,9 

1.649,9 

valeur en 000 ptas 

27. 711 

3.067 

2.650 

3.346 

8.257 

1.688 

1.330 

1.034 

3.988 

53.0 TL 

1969 

poids en tonnes 

137,8 

38,2 

13,1 

11,8 

240,1 

24,9 

36,4 

49,5 

190,7 

743,4 

valeur en 000 ptas 

10.335 

1.718 

394 

354 

4.803 

499 

364 

495 

2.772 

21.734 

i Sources ; chiffres provenant des reçus de l'impôt du département de 
[ la marine, Santa Isabel, 1971 

(223) montants récoltés chez ñfripesca et Coinpex à Santa Isabel, 1971 

(224) montants du département de la marine, Santa Isabel, 1971 
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La pêche industrielle se fait avec de vieilles embarca­

tions en bois très disparates : formes, couvertures, mo­

teurs ne sont pas identiques. Les frais d'entretien de 

tout ce matériel sont assez élevés, notamment les pièces 

de rechange. Néanmoins, les bonnes pêches probables ain­

si que les prix intéressants permettent de renter le ca­

pital existant et faire de la pêche une activité écono­

mique intéressante. 

Les armateurs guinéo-êquatoriens emploient 250 marins, 

presque exclusivement consitués d'Annobonais et 50 Es­

pagnols. Ils ont leurs propres ateliers de réparation 

ainsi que leurs propres pièces de rechange. Au début, 

les armateurs étaient au nombre de trois, ils ne sont 

plus que deux actuellement : Afripesca et Coinpex. Ils 

possèdent d'ailleurs leurs propres entrepôts frigorifi­

ques dont la contenance est de 1.500 tonnes à Santa Isa-

bel et de 700 tonnes â Bata. Afripesca possède sa propre 

flotte : sept embarcations; celle de Coinpex compte six • 

unités. 

Lorsque les bateaux arrivent â quai , ils sont déchargés 

et la pêche pesée; la charge est portée sur un registre 

qui servira de base pour la détermination des taxes. Les 

autorités portuaires prélèvent 3% de la valeur du poisson 

débarqué et le Service des douanes se contente de 0,3%. 

Ensuite, des camions transportent la pêche dans les entre 

pots frigorifiques. Là, le produit de la pêche est trié, 

classé, congelé et emballé dans des boîtes de carton de 

20 kg chacun, puis stocke dans les chambres froides. La 

capacité journalière de congélation - avec de l'air cou­

rant - à Santa Isabel est de 5 tonnes. 120 employés dont 

15 Espagnols accomplissent ce travail. 

37.9 

La p r o d u c t i o n d e g l a c e e s t l i m i t é e . Le p a y s compte deux 

f a b r i q u e s d e g l a c e , u n e dans chaque p r o v i n c e , d ' u n e c a ­

p a c i t é q u o t i d i e n n e maximum de 36 t o n n e s . La g l a c e e s t 

d é b i t é e e n b l o c s , au p r i x d e 1.800 p e s e t a s G. l a t o n n e 

(env . 26 $) (225) . 

4 . 4 . 4 . 2 . LA PRODUCTION DE TYPE ARTISANAL 

T a b l e a u C - De l a p ê c h e a r t i s a n a l e 

lieux 
nombre 

de 
pêcheurs 

embarcations 

pirogues hors-bords 

équipement 

traine palangres 

i Carlos 

ornando Poo {San Carlos non compris} 

ogo 

toito 

'ata 

âmpo 

¡ s i e du littoral "riomounais" 

risco et Annobôn 

TOTM. 

Asongo\ 
OkumbaJ 

60 

100 

600 

80 

200 

30 

120 

900 

2.000 

25 

60 

200 

40 

72 

28 

50 

350 

500 

5 

2 

25 

4 

10 

2 

5 

30 

5 

20 

15 

160 

20 

38 

22 

20 

300 

400 

5 

2 

40 

12 

23 

17 

10 

50 

100 

30 

40 

150 

50 

91 

29 

60 

500 

500 

4.120 1.325 88 995 259 1.450 

Sources : statistique élaborée sur la base d'une enquête personnelle et 
sur des estimations des milieux gouvernementaux Intéressés 

Ji, .B. ces montants sont des maxima. 

(225) prix en vigueur en 1972 
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II n'y a guère plus de 5.000 personnes qui consacrent 

leur temps ä la pêche. Bien entendu, il y en a d'autres 

à temps partiel. Cependant il est impossible de les dé­

nombrer, ils ne figurent donc pas dans les statistiques. 

La grande majorité des embarcations utilisées sont des 

troncs d'arbres évidés, genre pirogue; nous pensons que 

leur nombre n'atteint pas 2.000. Une cinquantaine de pi­

rogues sont munies d'un moteur hors-bords de 6 à 20 CV 

coûtant entre 8.000 et 10.000 pesetas. Les pirogues 

qu'on rencontre sont de différentes grandeurs; il y en 

a de trois types ; 4, 6, et 8m coûtant respectivement 

2.000, 3.000 et 5.000 pesetas. Enfin, le pays compte 

une dizaine d'embarcations de bois, pouvant accueillir 

de 6 à 12 marins, et mues par des moteurs Johnson ou 

Evinrude de 40 CV sans pièces de rechange. 

Tous ces bateaux sont obligatoirement immatriculés au­

près du Service de la marine qui prélève une taxe an- ' 

nuelle de 15 pesetas par embarcation. Tout pêcheur doit 

être au bénéfice d'une licence de pêche de 15 pesetas 

par an. Pratiquement, ce système d'immatriculation n'est 

pas appliqué rigoureusement, toutefois il pourrait cons­

tituer une excellente base d'estimation de la pêche du 

secteur artisanal. 

Les magasins locaux n'ont absolument pas de matériel de 

pêche. Les produits utilisés sont en fibres synthétiques 

importés d'Europe, à l'exception de quelques rares cor­

dages. Les pêcheurs utilisent un grand nombre de filets 

sans noeuds achetés soit au Cameroun, soit au Gabon. 

Les tramails auxquels recourent les pêcheurs ont 150 m 

de long sur 2m de large. Autre particularité technique : 
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le filet extérieur est en fil de nylon de 210/21 deniers 

avec des mailles espacées de 15 cm entre les noeuds; 

quant au filet intérieur, il est aussi en fil nylon va­

riant entre 210/15 et 210/9 deniers, l'espace entre 

les noeuds étant de 6 cm. On tramali coûte 20.000 pesetas 

et permet de réaliser une capture hebdomadaire moyenne 

de 150 kg. 

Les filets utilisés pour la pêche à la traîne ont 150 m 

de long sur 1,50 m de large; ils sont en fil nylon de 

210/21 deniers et ont des mailles de 20 cm entre les 

noeuds. 

Tableau CI - Recettes mensuelles, par unité de pêche et 

pendant une saison, pour la pêche à la traîne 

ports 

San Carlos 

Asonga 

Bata 

Benito 

caractéristiques de la pêche 

barque avec moteur hors-bord et un é-
quipage de 6 marins 

barque avec 5 marins 

barques munies de lampes et 25 marins 

pirogue montée d'un moteur et 3 marins 

recettes brutes en pesetas 

40.000 

25.000 

100.000 

20.000 

Sources : ministère de l'agriculture, direction des 
pêcheries, Santa Isabel, 1971 

Grâce â l'emploi des tramails, on capture quelques lan­

goustes sur les côtes rocheuses. La pêche des crustacés 

est plutôt du ressort de la pêche industrielle. Les lan­

goustes pêchées sont de petite taille, afin d'en trouver 

de plus grande, il faudrait pêcher en eaux plus profondes, 

ce qui implique le recours à des nasses. Les pêcheurs re­

tirent également de leurs filets des bucardes, des huîtres, 
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des palourdes, etc. qui abondent mais qui, commerciale­

ment parlant, ont peu d'importance. 

La pêche artisanale a, rappelons-le, une production, sta­

tistiquement parlant, hypothétique. D'autre part elle se 

heurte sur le marché à deux concurrents de taille : 

1 . le poisson frais, congelé provenant soit des 
entreprises de pêche industrielle, soit des 
importations ; 

2 . le poisson salé importé. 

Enfin, la productivité de la pêche artisanale quinêo-é-

quatorienne est limitée par la vétusté de son équipement, 

par son étroite dépendance en matériel et pièces de re­

change importés, par son manque de mobilité et par les 

conditions climatiques (226). Par conséquent la capture 

annuelle globale - y compris celle pour la subsistance -

ne doit pas excéder les 1.500 tonnes. 

Si une partie - la plus petite - du poisson capturé est 

vouée ä la consommation directe des pêcheurs et de leur 

famille ainsi que des personnes venues attendre le re­

tour des embarcations, la plus grande partie du poisson 

esf'élaborée" aux fins de consommation future. Toute 

conservation à peu de frais est impensable. Aussi, l'A­

fricain est-il obligé de "transformer" son produit. Si­

tôt débarqué, le poisson est immédiatement fumé ou salé, 

Ces travaux ne peuvent pas se faire sans autre sur la 

plage. Il s'agit de tenir les poissons à l'abri des in­

tempéries, une fois fumé, il faut continuer à le pré­

server des moisissures et des insectes. Pour ce faire, 

on les maintient dans des baraques de bois, au-dessus 

d'un feu. 

(226) cf. approche géographique, p. 81 
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Les fumeries sont nombreuses; toutefois elles ont l'in­

convénient d'être petites et individuelles. La meilleu­

re solution consisterait à en construire de plus grandes 

sur une base communautaire. 

4,4.5. LE MARCHE 

Sur le cacao et le café, la pêche a l'avantage de satis­

faire deux marchés : celui de l'intérieur et celui de 

1'extérieur. 

Actuellement, on constate que le marché extérieur n'est 

alimenté qu'en crustacés alors que le marché intérieur 

l'est en produits importés, congelés, fumés ou salés. Le 

gouvernement ne l'ignore pas, toutefois, aucune mesure 

concrète n'a encore été prise pour développer la pêche 

nationale, limiter les importations et du même coup as­

sainir un secteur important de l'activité économique. 

Dans 1'introduction à ce chapitre sur la pêche, nous a-

vions indiqué que le poisson occupe une place de choix 

dans l'alimentation par l'apport de protéines d'origine 

animale. D'autre part, comme la majorité du poisson est 

consommée par les travailleurs des plantations (227) , les 

Espagnols organisèrent la pêche sur une échelle plus 

grande que la pêche artisanale. Néanmoins, la pêche in­

dustrielle donnait la priorité aux exportations de crus­

tacés qui prenaient le chemin de l'Espagne d'abord, des 

pays occidentaux ensuite. Le second objectif consistait 

à honorer les conventions passées avec le Nigeria et donc 

de fournir les 250 g quotidiens de poisson par travail­

leur. Cependant, la production locale était insuffisante, 

(227) cf. , supra, p. 360 
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aussi fut-elle complétée par des apports de poisson con­

gelé en provenance des autres provinces espagnoles - non 

comptabilisés en tant qu'importations. Au lendemain de 

l'indépendance, le poisson congelé des îles Canaries vint 

charger négativement la balance commerciale guinéo-ëqua-

torienne. 

Les statistiques indiquent, pour la période 1965-196 7, 

que la valeur moyenne de la production guinéo-équatorien-

ne était de 22 millions de pesetas alors que pour la mê­

me période la valeur moyenne du poisson importé attei­

gnait 87 millions de pesetas (228).En d'autres termes, 

la valeur enregistrée du poisson consommé par la Guinée 

equatoriale fut de 113 millions de pesetas ou 2 millions 

de $ (cf. tableau CII). 

Avant l'introduction de la pêche industrielle, le 80% 

du poisson distribué aux travailleurs nigérians était 

du poisson salé importé. Une fois la pêche industrielle 

pratiquée, le 75% du poisson distribué était congelé. 

La pêche artisanale et les produits "élaborés" sont dis­

tribués par les femmes, comme c'est l'usage en Afrique 

occidentale, ainsi que par quelques hommes, vendeurs de 

leur état (cf. carte FT ) . 

Les poissons conservés dans lés entrepôts frigorifiques 

de Bata sont distribués dans 1'arrière pays au moyen de 

camions isothermiques ou isolés de 8 tonnes (cf. carte r? ). 

Les prix de vente du poisson sont multiples. Ainsi, le 

prix du poisson frais ou congelé varie entre 15 et 65 

(228) On peut noter qu'en 1970, les importations de poisson attei­
gnaient 81,180.330 pesetas ou 1,2 millions de $. Ze pays a, 
en une seule année, importé la même quantité que 1 'ancien 
régime en 3 ans 
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Carte PI - Distribution du poisson dans la province de Rio Muni 

80 km 
poisson congelé 

n t um. • Echelle 1:1.250.000 

Sources : établi par nous-mêmes sur la base des indications fournies 
par la "Delegación de estadística de Guinea Ecuatorial" et 
¡a direction des pêcheries près le ministère de 1 'agricul­
ture, Bata et Santa IsabeJ, 1972 
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pesetas le kg; les produits sales ou séchës - qui sont 

importes - se vendent 70 â 75 pesetas le kg; quant au 

poisson fumé, il est de 25 pesetas (229), 

Tableau CIII - Prix de vente au poisson sur les marchés de Micomeseng, 

Bimbiles, Ebebiyin, Mongomo, ñcurenmam et Bvinayqng 

ti;pes de poissons 

sonreí 

ntaquex-eau 

sole 

merlan 

poissons rusés 

petits poissons 

pesetas 2e kilo 

25 

15 

25 

25 

35 

IS 

Sources : étuâ& de m&rché établie par noi>s~mêmes 

Dans ces r eg ions , malgré l'ëloignemenfc de î a nier e t l e s 

coûts de t r a n s p o r t s / l e s pr ix du poisson sont l e s plus 

bas du pays . En sorame, l e s gens vivant près du l i t t o r a l 

pa ien t davantage. En d ' a u t r e s termes, l e gouvernement 

f a i t supporter l e s f r a i s occasionnés par l 'écoulement du 

poisson dans l ' a r r i è r e pays par l a populat ion du l i t t o ­

r a l . Un con t rô le sévère e t constant ayant l i e u , l e mar­

ché noi r s ' avëre impossible . Grâce â ce con t rô le perma­

nen t , l e gouvernement e s t â même, non seulement de s u i ­

v re l ' é v o l u t i o n des p r ix mais encore e t su r tou t de s t a ­

b i l i s e r ces d e r n i e r s . 

(229) l e s prix sont imposés par Xa Présidence d& la République 
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Tableau CIV - Prix moyen- de divers- produits alimentaires pour-

la période 1967-19?! en pesetas par kilo 

produits 

poisson séché 

poisson séché non salé 

poisson fumi 

poisson frais et congelé 

calamar 

poulpe marinee 

viande de boeuf, 1ère qualité 

poulet 

jambon de York 

pain 

1967 

70 

74 

25 

40 

65 

180 

145 

75 

150 

9,4 

1968 

70 

75 

25 

45 

75 

44 

145 

68 

155 

9,4 

1969 

70 

75 

25 

45 

75 

45 

145 

68 

155 

9,4 

1970 

70 

75 

25 

65 

75 

45 

160 

70 

160 

10 

1971 

70 

75 

25 

70 

75 

45 

160 

70 

160 

10 

Sources : Delegación estadística de Guinea Ecuatorial, 
Santa Isabel, 1972 

On voit que seul le prix des produits importés a augmen­

te au cours de ces dernières années excepté celui du pois­

son séché. Le gouvernement guinêo-équatorlen avait fcien 

tenté de juguler- la hausse des prix de ces marchandises 

mais cette mesure s'éfcait traduite par le non décharge­

ment et le rapatriement des denrées concernées. Or, comme 

la production nationale était incapable de satisfaire la 

demande locale, le gouvernement dut reporter les mesures 

prises à !'encontre des produits importés et, par consé­

quent, subir cette inflation importée. L'exemple le plus 

probant est celui du poisson congelé qui voit son prix 

de vente s'accroître de 1969 â 1970 de 44,4%. Rappelons 

qu'en 1970, les importations de poisson totalisaient I 

eXles seules plus de 81 millions de pesetas (223). 

(223) cf- approche économique, tableau XXI, p . 154, 
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Dans les magasins, les poissons se vendent au poids alors 

que sur les marchés locaux on les vend à la pièce ou par 

paquet (224). Dans les deux cas, les prix sont indiqués 

soit dans les devantures soit a l'entree du marche. La 

location d'un stand pour débiter du poisson revient à 2 

pesetas par jour. 

Le marché étant régulièrement approvisionné en poisson con­

gelé livré par les entreprises de type industriel, la pro­

duction artisanale est destinée, quant à elle, § un marche 

plus limité, souvent ä bas prix vu la manière inadéquate 

de conservation. 

Au demeurant, dans les efforts à entreprendre pour aider 

le producteur artisanal, il faudra tenir compte d'un cer­

tain nombre de facteurs : capacité de production, rende­

ment, production annuelle, disponibilités de poisson, coût 

de la vie et incidence que toute modification dans le cir­

cuit industriel pourra avoir sur le consoiíunateur. -

Il nous reste à dire quelques roots du marché extérieur. 

L'unique produit de pêche d'exportation ayant une certai­

ne importance est Xa crevette, dont la valeur en 1968 fut 

estimée â quelque 75 millions de pesetas. Les entreprises 

industrielles, Afripesca et Coinpex, congèlent et emballent 

ces crevettes dans des caisses de 2 kg. AU préalable elles 

ont été lavées et classées en 4 grandeurs. En 1968, ce fu­

rent 425 tonnes de crevettes qui prirent la direction de 

l'Espagne. Le fisc prélève une taxe de 0,3%. 

(224) curieusement les prix stmt inâitpiés au pedas t 
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5. LES RICHESSES DU SOUS-SOL GUINEO-EQUATORIEN 

Des chapitres précédents, il appert que l'économie guineo-

equatorienne est agro-sylvicole avec prédominance de la 

culture du cacao. 

La monoculture rend le pays dépendant à l'égard de l'étran­

ger. Aussi est-il opportun de chercher ä diversifier et â 

intensifier l'économie guinéo-ëquatorienne en cherchant 

d'autres ressources. C'est donc vers les richesses du sous-

sol que les responsables devront s'orienter. Il ne suffit 

pas d'avoir un .ministère des mines, encore faut-il que 

des investigations soient entreprises. 

Dans le courant des années soixante, !'"Instituto Nacional 

de Industria español" en collaboration avec la "Dirección 

General de Plazas y Provincias Africanas" mit sur pied un 

projet ambitieux d'investigation minière comprenant des 

études géologiques, de la photogrammétrie, des prospec­

tions géophysiques, le recours à des reconnaissances et 

â des sondages sur le terrain. Malheureusement, ce pro­

jet ne fut jamais pratiqué, l'autonomie puis l'indépen­

dance de la Guinée ne motivant plus le gouvernement es­

pagnol . 

La recherche d'hydrocarbures sur les plateformes conti­

nentales de Fernando Poo et du Rio Muni par des compa­

gnies pétrolières espagnoles connut un vif succès bien 

que les résultats furent décevants. Toutefois, ces com­

pagnies ne désespèrent pas de trouver un jour du pétrole; 

en. effet, les nations voisines, le Nigeria et le Gabon 

exploitent déjà le pétrole se trouvant sur la même plate­

forme. 
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La géologie des provinces de Fernando Poo et du Rio Muni 

a déjà été esquissée dans l'approche géographique ä notre 

étude (225). 

L'île de Fernando Poo étant d'origine volcanique, ses pos­

sibilités minières sont nulles. Néanmoins, la plateforme 

continentale l'unissant au continent (226) est constituée 

par des roches sédimentaires, net indice d'existance d'hy­

drocarbures . 

La carte géologique du Rio Muni (cf. carte 41 ) nous révè­

le une étroite bande de roches sédimentaires parallèle à 

l'océan - alora que la plus grande partie de la province 

est constituée par des roches prëcambriennes, au sein des­

quelles on trouve des poussées granitiques, de la diorite, 

du gneiss, des gabros. Cependant, la totalité de cette ré­

gion est couverte par l'épaisse forêt equatoriale. 

Cette constatation, quoiqu'un peu sommaire/ permet de sup­

poser la présence d'hydrocarbures dans l'étroite bande de 

roches sëdimenfcaires longeant la cote ainsi que sur la 

plateforme continentale â une profondeur variant entre 

2.000 et 5.000 mètres. 

Les possibilités minières existent aussi, notarament à 

proximité des poussées granitiques et de guarz. On pour­

rait donc y trouver du cuivre, du fer, du manganèse, du 

titane et d'autres minéraux. 

(225) cf. approche gêographiquB, p. 65 S p. 71 

(226) cf. approche géographique, Fig. b, p . 66 
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Carte ^ - Esquisse géologique de la province de Rio Muni 

Mimmfsiíiiíi 
Ebebiuin 

Ni efang 

Beni tosf 

Aye, 

¿e 
'a l a t ra va 

I tertiaire (sabirs et marnes) 

I ) 

\ \ diorit.es 

Evinayong 

ffso re * 

_i i 
Echelle 1 :1.250.000 

• . •• ('<,¡bles et ardoises) 

Sources : ministerio de industrias g minas, Santa Isabel, 1972 

diorit.es
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5.2, INVESTIGATIONS MINERALES 

Avant d'entreprendre la prospection proprement dite, il 

faut disposer de certains matériaux : cartes géographi­

ques, plans topographiques, plans géologiques. Or, ces 

derniers font défaut; les cartes sont imprécises et à 

une trop grande échelle. Quant au plan géologique, on ne 

possède qu'un "Bosquejo Geologico", donnant peu de dé­

tails et tres approximatif. Enfin, il n'existe aucun plan 

topographique pouvant servir de base à l'établissement 

d'un bon plan géologique. 

Il y a eu des tentatives d'exploration entreprises mais 

désordonnées, non méthodiques et non scientifiques. Les 

seuls prospecteurs que le pays ait connus furent les 

chercheurs d'or dont le plus célèbre d'entre eux fut le 

français Lauze qui parcourut une bonne partie du terri­

toire et procéda à de nombreux sondages. Il mit à jour 

quelques gisements mais n'obtint jamais des quantités 

susceptibles d'espérer la présence de gisements impor­

tants. Ils existent cependant : gisements aurifères de 

Mikomeseng (diorite), de Mongomo (granit) et de Kuku-

mankok (granit); ce dernier est de loin le plus impor­

tant, rapportant 3 grammes d'or par mètre cube.Néanmoins, 

aucune activité minière n'existe encore aujourd'hui. Ce­

pendant on rencontre parfois des laveurs d'or qui scru­

tent inlassablement les rivières du Rio Muni. 

La production aurifère - qui provient exclusivement de 

cette forme d'exploitation - a été de : 

1.646 g en 1969, 

2.166 g en 1970 (227). 

Elle a été rachetée par la Banque Centrale au prix de 

(227) Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 
1972 
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60 pesetas G le gramme brut, la valeur annuelle de la 

production d'or a donc été de : 

100.000 pesetas G (1.430 $) en 1969, 

130.000 pesetas G (1.860 $) en 1970 (228). 

Cet or provient : 

- du río Aboc, affluent du río Kye (frontière na­
turelle avec le Gabon à l'est); . 

- du río Abia, affluent du río Benito (au sud-est 
d'Evinayong); 

- du río Bielan, affluent du río Benito (au sud-
est de Niefang); 

- des affluents du río Mitemele, lui-même tributai­
re de ,1 ' estuaire du 
Muni. 

Jusqu'à maintenant aucune investigation minière n'a été 

entreprise. La seule offre qu'ait reçu le gouvernement 

guinéo-équatorien émanait de la "United States Steel Co" 

en date du 7 juillet 1969. les grandes lignes de cette 

offre étaient (229) : 

- L'U.S.S.C. désirait bénéficier des droits ex­
clusifs de recherche, étendus à tous les miné­
raux, Sur l'ensemble de la province du Rio Muni. 

- L'investigation se ferait par des reconnaissan­
ces géologiques - par terre et par air - et par 
des vols d'exploration géophysique (magnétique 
et avec sclntilomètre pour localiser les miné­
raux radio-actifs). 

- La durée de la concession serait de 3 ans et 
I'D.S.S.C, aurait la possibilité de la proroger 
d'une nouvelle période de 3 ans. 

- L'aire d'extension de la concession serait ré­
duite de : 

10% la première année, 
25% la deuxième année, 

¡228) Banco Central de la República de Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 
1972 

{229) Ministerio de Industrias g Minas, Santa Isabel, 1972 
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50% la troisième année 

(de la surface initiale). 

L.U.S.S.C. aurait la possibilité d'accroître 
encore davantage les pourcentages de réduction. 

- L'O.S.S.C. verserait au gouvernement guinéo-
équatorien d'avance, mais seulement sur les 
surfaces retenues par la compagnie : 

0,14 ptas par ha au cours de la 1ère année, 
0,15 ptas par ha au cours de la 2ème année, 
0,18 ptas par ha au cours de la 3ème année, 
0,54 ptas par ha au cours de la 4ème année et 

des suivantes. 

. - Les dépenses minima d'exploration ne tomberaient 
pas au-dessous de 0,04 $ par ha retenu. 

- L'U.S.S.C. serait exempte d'impôts. 

- Au cas où le gouvernement guinëo-équatorien vien­
drait à signer un accord qui soit plus avantageux 
à la société concessionnaire, l'U.S.S.C. bénéfi­
cierait immédiatement- de la clause de la nation 
la plus favorisée. 

- les termes du contrat d'exploitation minière 
devront être négociés entre les deux parties 
dans les 60 jours suivant l'autorisation du 
permis d'investigation et devront être conclus 
au plus tard après une année. 

Le gouvernement guinéo-équatorien refusa les propositions 

contenues dans l'offre de 1'O.S.S.C. Ses arguments étaient 

les suivants (230) : 

1 . En étendant son offre à l'ensemble des miné­
raux, L'U.S.S.C. cherche à s'arroger le mono­
pole de la prospection en Guinée equatoriale, 
ce qui n'est pas souhaitable. 

2 . Le montant des redevances que I'D.S.S.C. s'en­
gage à verser au gouvernement guinëo-équatorien 
est ridiculement bas. Il est près de huit fois 
moindre à ce qui est prévu par la "ley general 
de mineria de EspaHa". Ces sommes représente­
raient en effet les montants suivants : 

1ère année : 364.000 ptas G ou 5.180 $ 
Ilëme année : 351.000 ptas G ou 5.050 $ 
Illème année : 304.000 ptas G ou 4.300 $ 

(230) Ministerio de Industrias g Minas, Santa Isabel, 1972 
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les années suivantes : 210.000 ptas G ou 3.000 

Ici aussi le gouvernement guinéo-ëquatorien 
distingait une possibilité pour l'ü.S.S.C. de 
contrôler de trop près les mines du pays. 

Quant à l'investissement minimum offert par 
l'ü.S.S.C, il représentait un montant bien 
trop faible pour effectuer valablement des 
investigations sérieuses : 

1ère année : 104.000 $ 
Ilème année : 93.000 $ 
Illême année : 67.000 $ 
IVème et svtes 15.600 $ . 
soit 310.800 î d'investissement 

total pour 6 ans. 

Peu confiant de nature, le gouvernement du Président 

Macias craignait que l'ü.S.S.C. ne soit de connivence 

avec la C.I.A. et les milieux colonialistes et impéria­

listes (sic.). 

Conformément au contrat signé entre la compagnie "Chevron 

Oil Company of Equatorial Guinea" d'une part et le gouver­

nement guinëo-équatorien d'autre part (231), la "CHEVRON" 

fit faire un relevé aérogéophysique couvrant l'ensemble 

de la province du Rio Muni par la firme "Hunting Geology 

and Geophysics Ltd". Cette dernière société entreprit des 

vols du 4 au 27 juillet 1970. La direction des lignes de 

vol était NW-SE et perpendiculaire aux principales orlen- i 

tations géologiques présumées. 

Du relevé, on put tirer les résultats géologiques suivants :(232); 

I. existence : 

- de granit dans l ' e s t et dans le sud-est 
du pays; 

/231} cf., i n f r a , point 5, p. 405 

(232) Ministerio de Industrias y Minas, Santa Isabel, 1972 
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- de roches pyroxenes métamorphiques et 
ignées dénommées "Complejo Charnokita" 
dans le nord; 

- d'une ceinture de gneiss et de migmati-
que englobant les régions : rio Campo -
río Muni - Niefang - Micomeseng. 

II. les roches sédimentaires sont constituées : 

- au nord de 1'estuaire du Muni par le 
"Sistema Noya" et par des sédiments 
crétacés au large des côtes; 

- au nord-est de l'estuaire du Muni par 
des sédiments précambriens ayant peu 
d'intérêt pour la formation d'hydrocar­
bures . 

III. la profondeur des régions sédimentaires varie 
entre 2.000 et 5.000 m au-dessous du niveau 
de la mer. Deux régions présentent un certain 
intérêt : 

- l'une s'étendant à l'ouest et au nord-
est du Rio Campo avec une profondeur 
de 4.000 m; 

- l'autre, bien moins délimitée, au sud 
de Bata avec une profondeur estimée à 
5.000 m. 

En essayant de faire une étude comparative avec le sous-

sol du Gabon et du Cameroun, on déduit que : 

- le fer se trouve localisé en quartzites ferru­
gineux ; 

- le rutil (oxyde de titane) se trouve associé 
ä la biotite muscovita dans les alluvions pro­
venant des vallées et plus particulièrement 
du haut de ces vallées. Dans le sud-est du Ca­
meroun, on considère comme économiquement in­
téressant le fait de rencontrer 1 kg de rutil 
par m 3 de matériaux; 

- la présence d'oxyde de silice et d'aluminium 
et de zircon (oxyde de silice et de zirconium). 
Ce dernier produit étant utilisé dans les four­
neaux de fonte. 



5.3. INVESTIGATIONS DANS LE DOMAINE DES HYDROCARBURES 

Au début de ce c h a p i t r e , nous avons re levé que de nombreu­

ses i n v e s t i g a t i o n s ava ient é t é e n t r e p r i s e s sur l e s p l a t e ­

formes con t inen ta l e s du Exo Muni e t de Fernando Poo. On 

peut c h i f f r e r ces f r a i s d ' exp lo ra t i on à 15.000.000 $. 

Les tableaux CV e t CVI nous indiquent , pour chacune des 
deux provinces , q u e l l e s ont é t é l e s concessions accordées , 
l e s da te s des d é c r e t s i n s t i t u t i o n a l i s a n t l e s événements, 
l e nom des concess ionna i res , l e s surfaces adjugées a i n s i 
que l ' é t a t de chaque concession â f in 1971. 

Tableau CV - Concessions p é t r o l i è r e s concédées a Fernando Poo 

Décret du 12 mars 1960 

Mobil Producing Spain Inc. (MOBIC) 

Cié Española de petróleos SA (CEPSA) 

Cía Ibérica de Prospecciones (CIPSA) 

Décret du 12 mars 1966 

Spanish Gulf Oil Co (SPANGOC) 

Cia Espanda de Minas Río Tinto SA (RIOTINTO ) 

Banco de Bilbao 

Décret du 13 juillet 1967 

SPANGOC 

RIOTINTO 

Banco de Bilbao 

participa­
tion en S 

40 

40 

20 

75 

18,75 

6,25 

75 

18; 75 

6,25 

conces­

sions 

7 

8 

9 

9 

9 

5 

6 

10 

superficie 
en ha 

47.900 

102.173 

96. 662 

96. 662 

96. 662 

52.016 

56.463 

47. 725 

état actuel de 
la concession 

en vigueur ! 

résilliée 

décret 20/6/70 

en vigueur 

résilliée 

décret 13/5/71 

en vigueur 

résilliée 

décret 13/5/71 

Sources ; Boletín oficial del Estado español : mars 1960 
mars 1966 
juillet 1967 . 

Boletín oficial de la República de Guinea Ecuatorial : 
j u in 1970 
mai 1971 
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Tableau CVI - Concessions pétrolières accordées au Rio Muni 

Décret du 18 février 1960 

SPRNGOC 

CEPSA 

CONTIIiBNTAI, (Continental Overseas Co) 

Décret d'août 1969 

Chevron Oil Co. of Equatorial Guinea 

participa­
tion en % 

conces­
sions 

1 

la 

2 

'2a 

6a 

Ta 

Sa 

i 8b 

superficie 
en ha 

64.632 

(2) 

51.986 

(2) 

40.386 

56. 552 

46.268 

90.000 

état actuel de 
la concession 

(3) en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

en vigueur 

Sources : Boletín oficial del Estado español : février 1960 

Boletín oficial de la República de Guinea Ecuatorial 

août 1969 
novembre 1969 

(1) Par décret du 6 novembre 1969, le gouvernement guinéo-éguatorien 
approuvait le contrat signé par SPANGOC et CEPSA avec CONTINENTAL 
le 13 juillet de la même année. Au terme de cet accord, SPANGOC et 
CEPSA cédaient à CONTINENTAL le 50% de leurs droits; CONTINENTAL 
acquérant les droits de compagnie opératrice (cf. Decreto Número 
81/1969, pp. 133-137) 

(2) Les régions des concessions situées sur la plateforme continenta­
le sous la mer ne figurent pas dans le décret. 

(3) La concession la, faisant l'objet d'un litige entre les gouverne­
ments du Gabon et de la Guinée equatoriale, les compagnies conces­
sionnaires exprimèrent leur intention de renoncer à cette conces­
sion, Le gouvernement guinéo-éguatorien leur demanda de n 'en rien 
faire et de conserver leurs droits jusqu'à la liquidation défini­
tive du litige. 
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C a r t e U - C a r t e o f f i c i e l l e d e s p e r m i s d ' i n v e s t i g a t i o n d e s 
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Des cartes sur lesquelles figurent les permis d'investi­

gation des hydrocarbures ont été dressées (cf. cartes U., M)J 
i 

Les concessions de Fernando Poo et du Rio Muni sont celles 

qui, géologiquement parlant, offrent les meilleures possi-

bilités de trouver du pétrole. 

Toutes les concessions concernant la plateforme continen­

tale de Fernando Poo ont été reprises par l'Etat, leurs ! 

concessionnaires ayant renonces à leurs droits. 

La concession 5a sise sur la plateforme continentale "rio-

mounaise" face à Benito est encore inexplorée; il en va de 

même pour les concessions 2,4,5,6,7,8 s.ituées sur la fran­

ge continentale. Les autres n'offrent aucune possibilité | 

petroliere. | 

Les tableaux CV et CVI appellent encore quelques commentai­

res supplémentaires. i 
I 
i 

Les permis d'investigation sont régis par la "ley de régimen 

jurídico de la investigación y explotación de hidrocarburos" 

du 26 décembre 1958 et par le "decreto reglamentario" du 12 

juin 1959, à l'exception des contrats spécifiant des condi­

tions spéciales. La Guinée equatoriale n'ayant pas encore • 

mis sur pied son propre régime juridique a tout bonnement 

conservé la juridiction espagnole dans la plupart des do­

maines. 

Voyons encore quelques dispositions importantes en relation 

avec les contrats de concessions dans le domaine des hydro­

carbures. 

i 
I 
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5.3.1. PROVINCE DE FERNANDO POP 

Concessions 
: concessionnaires MOBIC (40%) 

CEPSA (40%) 
CIPSA (20% ) 

Concession 

Le contrat stipule le montant des investis­
sements minima à effectuer durant 8 ans. La 
première année, l'investissement minimum se­
ra de 4.713.940 pesetas-or pour atteindre 
5.815.900 pesetas-or la cinquième année au 
cours de laquelle on procédera à un sondage. 
De la cinquième à la dernière année, le ry­
thme annuel d'investissement sera de l'ordre 
de 4.285.400 pesetas-or. 

Toutefois, si les compagnies renonçaient, a-
vant la cinquième année, à plus de 50% de la 
surface concédée alors l'investissement mini­
mum serait de 2 pesetas-or par ha. 

9 : concessionnaires SPANGOC (75,00%) 
RIOTINTO (18,75%) 
BANCO DE BILBAO ( 6,25%) 

Durant les deux premières années, les inves­
tissements minima seront de l'ordre de 
6.969.696 pesetas-or; puis annuellement jus­
qu'à la huitième année, l'investissement mi­
nima atteindra 193.324 pesetas-or. 

Durant les deux premières années on procéde­
ra à deux sondages. 

Concessions 5 
6 

10 concessionnaires SPANGOC 
RIOTINTO 

(75,00%) 
(18,75%) 

BANCO DE BILBAO ( 6,25%) 

Les investissements minima à effectuer au 
cours des deux premières années sont : 

416.125 pesetas-or 
451.704 pesetas-or 

2.391.830 pesetas-or 

pour la concession 5 
pour la concession 6 
pour la concession 10 

Au cas ou les concessions seraient prolon­
gées après deux ans, l'investissement annuel 
minimum serait de 2 pesetas-or par ha. 

Ì 



Il est prévu d'effectuer au moins un son­
dage d'exploration. 

Par décret du 30 mai 1968f le gouvernement 
espagnol stipula l'entreprise d'études géo­
logiques et gëophysiques dans les conces­
sions 5, 6 et 10 ainsi que le forage d'un 
puits d'investigation dans la dernière con­
cession. 

5,3,2. PROVINCE DU RIO MUNI 

Concessions 1 
la 
2 
2a concessionnaires SPANGOC 

CEPSA 
CONTINENTAL 

Les investissements minima stipulés sont 
pour la 1ère année 

2ême année 
3ème année 
4ëme à la 8ème année 

1.070.991 ptas-or 
820.074 ptas-or 

3.365.973 ptas-or 
6.119.951 ptas-or 

La compagnie CONTINENTAL qui possède le 5C 
de la participation totale de toutes les 
concessions est la compagnie opératrice. 

Concessions 6a 
7a 
8a 
8b concessionnaire CHEVRON 

Ce sont les seules concessions octroyées 
par le gouvernement de la république de 
Guinée equatoriale. L'adjudication se fit 
par voie de concours auquel prirent part 
les compagnies suivantes : 

Amerada Petroleum Co (U.S.A.) 
Oceanic Exploration Co (U.S.A.) 
Shell Guinea Ecuatorial (N.-L.) 
Union Carbido (U.S.A.) 
Chevron Oil Company of Equatorial Guinea (US* 

C'est avec cette dernière compagnie qui est 
une succursale de la "Chevron" (U.S.A.) con­
trôlée elle-même par la Standard Oil Co of 
California que le contrat fut signé. 
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Corame i l s ' a g i t de l a première concession 
octroyée par l e pays , i l nous p a r a î t oppor­
tun d 'S tud ie r p lus en d é t a i l l e s grandes 
l ignes de ce t accord.(233) 

1) Aussi longtemps que l a républ ique de 
Guinée equa to r i a l e ne d i sposera pas 
de l é g i s l a t i o n propre dans l e domaine 
des hydrocarbures, ce sont l e s l o i s e s ­
pagnols qui feront fo i (234). Dès l e 
moment où l a Guinée e q u a t o r i a l e aura 
l é g i f é r é en l a ma t i è r e , l ' e n t r e p r i s e 
ad jud i ca t r i c e adaptera son a u t o r i s a t i o n 
conformément à l a nouvelle l o i (Art. 2 
e t 3) . 

2) La compagnie ve r se ra annuellement 
350.000 pese tas pour l ' a d j u d i c a t i o n 
de 4 permis d ' i n v e s t i g a t i o n (Art. 2 /2 ) . 

3) CHEVRON met t ra annuellement à l a d i spo­
s i t i o n du gouvernement guinéo-équator ien 
l a somme de 25.000 $, montant des t iné à 
accorder des bourses d ' é tudes pour l a 
formation du personnel technique aux 
E ta t s -Uni s , au Canada ou en Europe oc­
c i d e n t a l e (Art. 2 / 3 ) . 

4) La soc ié t é s 'engage à met t re en p r a t i ­
que des programmes de v u l g a r i s a t i o n à 
1 ' i n t en t i on du personnel guinéo-équato­
r i e n q u ' e l l e con t r ac t e r a (Art. 2 / 4 ) . 

5) L ' e n t r e p r i s e ad jud i ca t r i c e e f fec tuera 
une reconnaissance aéro-magnêtique cou­
vran t l 'ensemble de l a province du Rio 
Muni avec une mise de fonds minimale de 
100.000 $ (Art. 2 / 5 ) . 

6) A fonds perdus e t en une seule fo i s CHE­
VRON payera à t i t r e de prime de produc­
t i o n au t r é s o r publique : 

(233) Decreto Nùmero 82/1969, de 12 de noviembre de la Presidencia de la 
República, por el que se adjudican cuatro permisos de investigación 
de Hidrocarburos a la Compañía "CHEVRON OIL COMPANY OF EQUATORIAL 
GUINEA" en la plataforma continental de la provincia de Rio Muni, 
pp. 141-145 

(234) cf., supra, p. 402 
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- 1.000.000 $ lorsque le rythme de produc­
tion, dans un laps de temps 
de 3 0 jours consécutifs, at­
teindra 50.000 US bbl (235). 

- 1.000.000 $ additionnel lorsque le rythme 
de production sera de 100.000 
US bbl 

- 2.000.000 $ additionnel pour une produc­
tion de 200.000 US bbl. 
(Art. 2/6) 

7) Dans le courant des 4 premières années, 
le contrat stipule : 

- la réalisation de reconnaissances sis-
miques, 

- le forage d'un puits marin profond 
d'exploration, 

- 1 ' investissement minimum' sera de 
2.369.285 $. 
(Art. 2/7, 1) 

8) Si les recherches devaient se poursuivre 
après le 31 juillet 1973, un nouveau puits 
marin profond d'exploration devra être fo­
ré et l'investissement minimum serait de 
2.000.000 $ (Art. 2/7, 2). 

9) En cas de résiliation CHEVRON a l'obliga­
tion de verser au trésor guinéo-équatorien 
la différence des montants entre les dé­
penses faites et celles stipulées dans 
l'accord (Art. 2/8). 

(235) 1 bbl (= baril américain) = 158,98 1. 
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Cette analyse nous révèle que les possibilités pétroliè­

res en Guinée equatoriale sont faibles. Toutefois, ne 

concluons pas trop vite. En effet, le nombre de sondages 

effectués, par rapport aux concessions est peu important; 

seuls, sept puits ont été forés : cinq à Fernando Poo et 

deux au Rio Muni et cela pour une surface totale de con­

cession de 900.000 ha. 

C'est ainsi qu'en Afrique tropicale et australe, en 1969, 

on a procédé â 106 sondages qui se sont répartis de la 

façon suivante : 

- 15 puits de pétrole, 

1 puits de gaz, 

- 90 puits â sec (236). 

Le succès ne fut donc que de 15,1%. 

Pour la même année, au Nigeria, on a procédé au forage 

de 27 puits exploratoires qui ont donné les résultats 

suivants : 

- 7 puits de pétrole, 

- 20 puits à sec (236) 

ce qui r e p r é s e n t e un succès de 25,9%. 

Toujours en 1969, sur l e s 20 sondages e f fec tués au Gabon 

on r e l e v a i t : 

2 p u i t s de p é t r o l e (tous deux s i t u é s 
sur l a plateforme c o n t i n e n t a l e ) , 

- 18 p u i t s à s ec , 

ce qui donne un succès de 10% (236). 

Au Cameroun, un seul sondage - qui se r évé l a ê t r e sec -

fut e n t r e p r i s (236). 

(236) Petroleum Development in Central and Southern Africa, American 
Association of Petroleum Geologists, 1970 
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Tableau CVII - Volume de la production pétrolière, bbl 

Nigeria 

Cameroun 

Gabon 

GUINBB EQUATORIALE 

1968 

51.106.000 

33.560.000 

1969 

197.224.000 

35.933.000 

Sources : Petroleum Development in Central and Southern 
Africa, by the American Association of Petro­
leum Geologist, 1969 

L'impressionnant accroissement de la production nigeriane 

s'est produit à la fin de la guerre civile (237). Le pé­

trole nigérian est prospecté dans les provinces du Moyen-

Ouest, du Centre-Est et du Sud-Est. Dans cette dernière 

région, on compte 13 puits producteurs tous établis "off 

shore", face à Fernando Poo (238). 

Quant à la région couverte par la production gabonaise, 

elle se trouve près de Port Gentil à quelque 230 km au 

sud-ouest de Kogo. 

Enfin, il n'est pas dit que les régions prospectées sans 

succès doivent être abandonnées. C'est ainsi que dans la 

partie centrale de Sumatra en Indonésie, la compagnie 

SHELL abandonna sa concession. Elle fut reprise et aban­

donné à son tour par la STANVAC. La CALTEX la reprit 

alors et y découvrit finalement la nappe de pétrole la 

(237) En 1974, le Nigeria produisit 2 millions de barils par jour; 
seule la production de la Lubie est supérieure pour l'Afrique 

(238) cf. carte H, p. 400 
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plus importante de tout l'extrême orient (239). Par cet 

exemple, nous attirons l'attention du lecteur afin qu'il 

ne s'imagine pas que les concessions abandonnées par les 

compagnies pétrolières à Fernando Poo ne laissent aucun 

espoir. D'ailleurs, c'est dans ce sens qu'il faut compren­

dre les désirs exprimés par des compagnies telles 1'OCEA­

NIC, la CIA, la "Francesa Signal" de poursuivre les pros­

pections dans les concessions abandonnées de Fernando Poo 

(5, 6, 7, 8, 9, 10). 

En définitive il faut persévérer dans l'exploration géo­

logique jusqu'à ce qu'on puisse localiser les endroits 

les plus favorables à de nouveaux forages. 

5.4. LES CADRES ET LES INSTITUTIONS 

L'ex-métropole ne s'était nullement souciée de former des 

ingénieurs spécialistes des problêmes miniers ou d'hydro­

carbures, des géologues, voire des laborants guinéo-équa-

toriens. D'ailleurs, le nouveau régime mis en place à 

Santa Isabel emboîta le pas à l'Espagne et le pays se 

trouve actuellement encore dépourvu de tout technicien 

compétent. 

Le ministère des mines et de l'industrie se préoccupe 

essentiellement des problèmes de l'industrialisation du 

pays. Aucun fonctionnaire n'est à même d'analyser les 

indications techniques que lui soumettent les compagnies 

concessionnaires. L'activité du ministère et de ses ad­

joints n'est qu'administrative, ce qui n'est guère pro­

pice â susciter quelque intérêt pour l'étude de la géo­

logie, des mines ou des hydrocarbures. 

(239) renseignement fourni par l'O.N.U.D.I à Djakarta via Genève, 
1972 
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Nous avons également vu plus haut (240) que la compagnie 

CHEVRON devait remettre annuellement aux autorités guinéo-

équatoriennes la somme de 25.000 $ destinée à octroyer 

des bourses d'études ä de jeunes Guinéo-équatoriens. Une 

enquête menée auprès du ministère intéressé nous a con­

firmé que les montants n'étaient pas affectés à cette 

destination, aucun candidat ne s'étant manifesté. Au lieu 

de constituer un fonds, ces sommes sont utilisées à d'au­

tres fins. 

Faute de cadres, les activités pétrolières restent ex­

clusivement du ressort des compagnies étrangères et ne 

sont pas soumises â un contrôle technique de la part du 

gouvernement guinéo-êquatorien. 

Il est donc indispensable de briser une fois pour toute 

- le plus tôt sera le mieux - ce cercle vicieux : s'il 

n'y a pas de professionnels de ces branches, c'est par-
• 

ce qu'il n'y a pas d'activité au sein de ces professions; 

et, s'il n'y a pas d'activité, c'est parce qu'on manque 

de gens capables de comprendre ces problêmes. Nous re­

viendrons ultérieurement sur l'étude systématique des 

mesures à prendre afin de pallier cette carence (241) . 

(240) cf., supra, p. 405 

(241) cf., infra, pp. 572 et svtes 
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6. LES FREINS ET LES FORCES DE RESISTANCE AU DÉVELOPPEMENT 

ECONOMICO-SOCIAL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE EQUATORIALE 

Dans le cadre de 1'approche économique, nous avons tenté 

d'expliquer la situation économique actuelle en faisant 

appel à l'histoire (242). C'est elle qui nous permet de 

comprendre le passage de l'économie traditionnelle à l'é­

conomie de marché. 

L'Espagne s'est intéressée sur le tard à ses colonies de 

l'Afrique equatoriale. C'est ainsi que Fernando Poo ne 

fut vraiment mis en valeur que dans la seconde moitié du 

XlXëme siècle (243). Quant au Rxo Muni, il faudra atten­

dre le XXème siècle pour voir l'ébauche d'un développe­

ment économique encouragé par Madrid (244). 

Le mode de production capitaliste est devenu le procès 

dominant de l'économie guinëo-équatorienne. Toutefois, 

son développement est totalement différent de ce qu'il 

fut en Europe. En occident, le capitalisme a pour base 

un investissement indigène et la création d'une entrepri­

se ou plutôt d'une manufacture qui écoule sur le marché 

des biens qui étaient jusqu'alors fournis par l'artisanat. 

Dans le Tiers monde en général, et, en Guinée equatoriale 

en particulier, le développement du capitalisme est tout 

autre. On y constate, en effet, la pénétration des pro­

duits de 1'industrie étrangère et corrélativement la né­

cessité, pour les producteurs locaux d'adapter leur of­

fre aux exigences de la demande nouvelle afin que les 

(242) cf. approche économique, p. 144 

(243) cf. chap. "Cacao", p. 204 

(244) cf. chap. "Café", p. 255 
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échanges puissent non seulement se constituer mais encore 

s'élargir. D'où la commercialisation de l'économie agrico­

le primaire autochtone sous deux formes : plantations et 

petite production marchande indigène. 

Tout échange implique un rapport de forces qui fut loin 

d'avoir des effets stabilisateurs. Peu à peu le mode de 

production capitaliste sous l'effet conjugué des forces 

militaires, politiques, religieuses et économiques prit 

le pas sur le mode de production autochtone. Le contact 

commercial avec l'étranger européen a transformé l'écono­

mie locale du fait que les capitaux espagnols sont venus 

et viennent encore s'investir dans la sphère liée au com­

merce extérieur. Aujourd'hui, la Guinée equatoriale se 

trouve dans une phase de transition où l'économie n'est 

plus tout à fait préindustrielle et où elle n'est pas 

encore capitaliste. 

Toutefois, si l'Histoire a forcé la main au destin de la 

Guinée equatoriale - comme elle l'a aussi fait pour les 

autres pays du Tiers monde - en introduisant des rapports 

de type capitaliste, l'indépendance politique du pays n'a 

pas amené de réformes. L'équipe dirigeante actuelle, bien 

que condamnant le colonialisme et 1'impérialisme sous tou­

tes leurs formes (245), n'a pas remis en cause le système 

économique dominant, fruit de l'héritage colonial. Bien 

au contraire, tout est entrepris pour développer l'actuel 

système fut-ce par la politique d'accroissement des expor­

tations des ressources nationales ou par 1'implantation 

d'industries dites de substitution d'importations et ce 

n'est pas la profession de foi au socialisme, toute ver­

bale, qui changera quelque chose. Revenir au mode de pro­

duction communautaire est impensable. D'ailleurs, le pas­

sé est regardé ici comme quelque chose de rétrograde et 

(245) cf. approche historico-politique, p. 38 
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y faire allusion est considéré connue une forme déguisée 

de néo-colonialisme ; 

Aussi, dans ce chapitre, nous bornerons-nous à analyser 

les freins et les forces de résistance au développement 

économico-social de la Guinée equatoriale auxquels les 

dirigeants guinéo-équatoriens doivent faire faces afin 

de sortir leur pays de son stade de sous-développement. 

Il ne s'agit pas, dans cette analyse, de présenter une 

esquisse de développement économico-social révolution­

naire ou même un modèle de développement. Bien que sé­

duisante cette façon de procéder nous rapporcherait par 

trop de l'utopisme ou de l'idéologie. Nous avons opté 

pour une vision pratique des choses. Etant donné lé sys­

tème économique auquel se rattache la Guinée equatoria­

le, quels sont les handicaps à son développement ? 

Avant d'aller de l'avant, nous nous devons de faire 

deux remarques : 

1 . Qui dit changement ne dit pas nécessaire­
ment enrichissement pour tout le monde. De 
plus en plus, dans nos pays, on met 1'ac­
cent sur le développement régional harmo­
nisé et sur la participation de tous les 
groupes sociaux à la répartition du reve­
nu national. Or, cette pratique n'est pas 
l'apanage du Tiers monde et l'économie spa­
tiale apparaît bien plus comme un luxe in­
hérent aux seules nations développées. Ici, 
comme dans bien des cas, l'histoire fera la 
lumière sur les comportements présents. 

Le système colonial espagnol eut bien de la 
peine à s'imposer. Les Bubis, par exemple, 
opposèrent une résistance armée systémati­
que à l'envahisseur étranger. Lorsqu'ils 
succombèrent finalement â la supériorité 
technique de leurs adversaires, les Bubis 
manifestèrent la survie de leur système 
économico-social en vivant replié sur eux-
mêmes et en refusant d'aller travailler 
dans les plantations espagnoles. Pour con-
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tourner cette difficulté, les Espagnols pro­
cédèrent â une politique basée sur l'immi­
gration de travailleurs étrangers ne répu­
gnant pas â "s'assalarier", tels les Libé­
riens, Sierraleonáis, Crumanes ou Cubains. 
Certains de ces nouveaux venus finirent 
par s'établir à demeure â Fernando Poo. Si, 
â l'origine ils conservèrent leur mode de 
vie particulier, peu à peu sous l'influen­
ce directe de leurs rapports de production 
et des incidences de ces derniers ils s'a­
daptèrent progressivement à leurs nouvelles 
activités. Les ressortissants de ces divers 
groupes ethniques se "mélangèrent" entre eux 
pour donner naissance à une formation socia­
le particulière : les Fernandinos. Grâce à 
leur mobilité et à leur facilité d'adapta­
tion ils ont acquis une position sociale en 
vue ainsi qu'une position économique impor­
tante débouchant sur une certaine bourgeoi­
sie aisée. Certains sont devenus de petits 
planteurs indépendants, à l'instar des es­
pagnols et ils se sont aussi mis en quête 
d'une main-d'oeuvre étrangère recrutée prin­
cipalement au Nigeria. 

Les Bubis continuèrent à vivre à l'écart de 
ces nouveaux venus qu'ils considérèrent com­
me des intrus. Ceux qui s'obstinèrent à 
s'opposer à cette double pénétration espa­
gnole et étrangère d'origine africaine du­
rent se retirer des riches régions du nord 
et se replier dans la partie sud du pays, 
région difficilement exploitable selon le 
modèle de la plantation. Notons, en passant 
que les Bubis, de guère lasse, acceptèrent 
davantage de collaborer avec les blancs 
qu'avec leurs frères de couleurs. 

Pendant toute la période d'expansion écono­
mique espagnole qui débute vers 1910, Fer­
nando Poo va devenir une sorte de serre ja­
lousement entretenue et développée par les 
colons de la métropole. La majeure partie 
des investissements se fera sur l'île qui 
deviendra le fleuron du régime espagnol. 
Sur le continent par contre, le développe­
ment économique sera plus lent. Seule l'ex­
ploitation des bois tropicaux verra la réa­
lisation de certains investissements. Tout 
surplus dégagé à Fernando Poo était soit en­
voyé, sous forme d'épargne en Espagne, soit 
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investi sur 1'île dans le commerce d'exporta­
tion. La colonisation espagnole s'est donc 
traduite par un double privilège qui handica­
pera fortement le développement futur du nou­
veau pays : 

- tout d'abord en privilégiant l'économie 
centrée sur le commerce d'exportation; 

- et ensuite en développant inégalement 
la partie insulaire et la partie conti­
nentale, favorisant la mise en valeur 
de la première. 

L'arrivée au pouvoir d'un président originai­
re de la province continentale et l'importan­
ce numérique des ministres fangs au sein du 
nouveau gouvernement allaient redéfinir la 
politique de développement régional. Alors 
que le système économique, héritage du co­
lonialisme espagnol, était accepté tel quel 
et considéré comme la base de la "nouvelle" 
société, le gouvernement du président-Macias 
veut développer le Rio Muni. Toutefois, les 
investisseurs étrangers sont très réticents 
et ne veulent pas se laisser entraîner sur 
ce terrain. Malgré cela, le surplus dégagé 
sur l'île au lieu d'être réparti entre les 
deux provinces est soit exporté, soit gas­
pillé ou encore orienté vers un emploi impro­
ductif. C'est ainsi qu'une large part de ce 
surplus est systématiquement orienté vers le 
Rxo Muni et notamment dans des dépenses de 
prestige, ce qui est, selon Baran, une ca­
ractéristique du sous-développement (246) : 
construction d'une banque centrale et d'un 
palais présidentiel à Bata. Quant à la cons­
truction du port de Bata elle est sans com­
mune mesure avec 1'importance du trafic com­
mercial, d'ailleurs sensiblement réduit de­
puis l'exode des scieurs en 1969 (247). 

Nous avons l'impression, partagée par de nom­
breux observateurs, que l'actuel gouvernement 
se soucie davantage de sauvegarder les inté­
rêts de la nouvelle classe de fonctionnaires 
- à forte prédominance fang - plutôt que de 
s'intéresser à l'amélioration du niveau de 
vie de l'ensemble de la population et notam-

(246) Paul Baran, l'économie politique de la croissance 

(247) cf. chap. "Sylviculture", p.352 
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ment de celui des ethnies bubis et annabonai-
ses vouées à la disparition si aucune mesure 
n'est prise. 

2 . La seconde remarque a trait au sous-dévelop­
pement chronique qui frappe ce pays qui en 
présente d'ailleurs les principaux symptômes. 

Alors que la plupart des Etats africains 
mettaient en place, dans les années cinquan­
te déjà, des ensembles industriels légers 
consistant à substituer les importations et 
que certains pays commencent à se spéciali­
ser dans la production industrielle classi­
que et dans celle des biens d'équipements, 
la Guinée equatoriale continue à subir les 
formes classiques de la division internatio­
nale du travail, à savoir qu'elle fournit à 
l'Espagne les produits de 1'"économie de trai­
te" : fèves de cacao, cerises de café vert, 
bois bruts ou débités en planches et en tra­
verses. Cette dépendance économique est en­
core renforcée par les investissements réa­
lisés dans le secteur tertiaire, lié à cet­
te mise en valeur "coloniale". 

La loi espagnole du 15 mai 1945 garde encore 
aujourd'hui toute sa valeur. En effet, à 
l'article premier, on lit : 

"L'économie de la Guinée equatoriale 
est complômentaire de celle de la 
métropole et elle est au service de 
l'Espagne. " (248) 

D'ailleurs, les accords commerciaux passés 
avec l'Espagne se réfèrent en filigrane à 
cet article lorsqu'on lit par exemple : 

"Ee gouvernement espagnol e t le gouver­
nement de la république de Guinée é-
quatoriale prendront les mesures adé­
quates pour faciliter 1'augmentation 
des échanges de marchandises, de ser­
vices et de prestations entre les 
deux pays, en concédant à ces fins le 
maximum d'avantages tels que le leur 
permettent leur législation respective." (249) 

(248) cf. José Gomez Duran, el régimen juridico-financiero colonial, 
IDER, Madrid, 1946, p. 131 

(249) Art. I de l'accord de coopération économique passé entre les 
gouvernements d'Espagne et de Guinée equatoriale, le 19 mai 
1969 à Bata, cf. Boletín Oficial del Estado. Numero 183, 1969, 
p. 12.016 
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"Les deux gouvernements acceptent 
pour leurs relations commerciales 
la tendance générale des échanges 
mutuels qu'ils considèrent comme 
le meilleur moyen de favoriser 
leurs économies respectives et 
d'obtenir les meilleurs avantages 
économiques. 

En conséquence de ce premier prin­
cipe, les deux gouvernements se 
chargeront d'intensifier sur cha­
que marché la consommation des 
produits en provenance de 1'autre." (250) 

En 1 9 7 1 , l ' a c c o r d commerc ia l e t d e p a i e m e n t 
a i n s i que l ' a c c o r d d e c o o p é r a t i o n économique 
f u r e n t r e n é g o c i é s . Néanmoins , l a t e n e u r d e 
l ' a r t i c l e 1 , d a n s l e s deux c a s , n e s u b i t a u ­
cune m o d i f i c a t i o n . 

La p r o d u c t i o n n a t i o n a l e g u i n é o - ê q u a t o r i e n n e 
e s t donc a j u s t é e s u r c e l l e d e l ' E s p a g n e . En 
d ' a u t r e s t e r m e s , l ' é c o n o m i e d e l a Guinée é -
q u a t o r i a l e e s t t e l l e q u ' e l l e p r o d u i t d e s 
b i e n s d e s t i n é s à s a t i s f a i r e l e s b e s o i n s e s ­
p a g n o l s , c e q u i empêche l e t r a n s f e r t d e s 
b é n é f i c e s du p r o g r è s économique d e s p ô l e s 
d e d é v e l o p p e m e n t â l ' e n s e m b l e du c o r p s é c o ­
nomique . 

Mais l a Guinée e q u a t o r i a l e s u b i t e n c o r e une 
a u t r e forme d e d o m i n a t i o n économique p u i s q u e 
son d é v e l o p p e m e n t e s t f o n c t i o n de l ' a r r i v é e 
d e c a p i t a u x é t r a n g e r s (251) q u i , nous l ' a ­
vons v u , v o n t s ' i n v e s t i r d a n s l ' é c o n o m i e 
d ' e x p o r t a t i o n . 

S i on a j o u t e e n f i n l e s f o r t e s i n é g a l i t é s 
c a r a c t é r i s a n t l a d i s t r i b u t i o n d e s p r o d u c t i ­
v i t é s , on a u r a un t a b l e a u a s s e z s u g g e s t i f 
du s o u s - d é v e l o p p e m e n t de l a Guinée e q u a t o ­
r i a l e . La c o m p o s i t i o n du P . N . B . g u i n é o - é q u a -
t o r i e n (252) f a i t r e s s o r t i r l ' i m p o r t a n c e 

!'250.) Art. I de l'accord commercial et de paiement signé entre les gouver­
nements d'Espagne et de la république de Guinée equatoriale à Bata 
le 26 mai 1969, cf. Boletín Oficial del Estado, Húmero 187, 6 agos­
to 1969, p. 12.353 

(251) cf. approche économique, la balance des paiements, p. 177 

(252) cf. approche économique, tableau XXX, p, 170 
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relative des secteurs primaires et tertiai­
res par rapport au secteur secondaire. On 
notera aussi en passant que les personnes 
employées dans le tertiaire sont mieux ré­
munérées que celles oeuvrant dans 1'agri­
culture. Or, ces différences ne sont pas 
aussi accusées dans les pays industrialisés. 

6.1, LE CONCEPT DE "DÉVELOPPEMENT" 

Il s'agit d'une notion tellement fondamentale qu'elle mé­

riterait à elle seule, sinon un livre, tout au moins un 

chapitre. 

Dans le cadre de l'introduction à cette troisième partie, 

nous relevions (253) les critères fondamentaux nous per­

mettant d'affirmer que la Guinée equatoriale est un pays 

sous-développé. Nous avons également constaté que cet é-

tat de fait était le résultat d'un processus historique 

(254), à savoir l'imposition forcée d'un mode de produc­

tion particulier, le mode de production capitaliste. 

Pour saisir la signification profonde du concept de "dé­

veloppement", il faut l'insérer dans le système économi­

que sur lequel il repose. Or, ce système est, dans la ma­

jorité des cas, celui qui fait la force des économies oc­

cidentales : le système capitaliste. One fois la base du 

système reconnue, il suffira de déterminer les objectifs 

qu'on souhaite atteindre. Le développement consistera 

donc à orienter les choix économiques décidés en fonc­

tion du système économique auquel on se rattache afin de 

(253) cf., supra, p. 417 

(254) cf., supra, p. 412 
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réaliser une triple tâche (255) : 

1 . élaborer une économie nationale bien plus 
homogène qu'elle ne l'est actuellement; 

2 . restructurer l'économie afin que d'"extra­
vertie" elle devienne "intravertie"; 

3 . promouvoir une économie reposant sur un dy­
namisme nouveau, intérieur et ne dépendant 
plus exclusivement de l'extérieur. 

Voilà ce que le développement devrait promouvoir et at­

teindre. Toutefois les résistances sont multiples et il 

est indispensable de les démasquer. Le fait de se retran­

cher, lorsque les difficultés s'accumulent, derrière 

l'héritage colonial est une solution de facilité. Chaque 

nation a vu son destin modelé par l'histoire ou par une 

certaine histoire. Or, tous les pays n'ont pas connu un 

développement identique : il y a ceux qui n'ont en rien 

modifié le cours de l'histoire qui les a remorqués; et 

il y a ceux qui ont pris résolument en mains leur propre 

destinée en provoquant le changement du cours de.l'his­

toire. 

La république de Guinée equatoriale appartient au premier 

mouvement. Son développement historico-politique, nous 

l'avons vu (256), s'est fait selon un mode d'évolution 

"normale". Nous serions même tentés de dire que l'acces­

sion à 1'indépendance de ce pays est un accident histori­

que. Néanmoins, cet accident n'a en rien modifié le pro­

cessus général du développement. Les mouvements de résis­

tance à l'occupant colonial ont eu peu d'importance pour 

(255) Samir Amin, l'accumulation à l'échelle mondiale. Palis, 1971, 
pp. 25 et svtes 

Samir Amin, le développement inégal, essai sur les formations 
sociales du capitalisme périphérique, Paris, 1973, pp. 175 et 
svtes 

(256) cf. approche historico-politique 
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l'émancipation politique. Les Espagnols interprêtèrent 

cela au fait de leur "bonne" gestion; nous sommes plus 

nuancés, il nous semble que 1'exiguïté territoriale et 

l'absence de richesses minières ne soient pas étrangè­

res â la lenteur du développement de la Guinée equato­

riale. 

Nous allons maintenant aborder les forces de résistance 

au développement économico-social de la Guinée equato­

riale qui sont de deux ordres : 

- celles de résistance externes, 

- celles de résistance internes. 
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6.2. LES FORCES EXTERNES DE RESISTANCE AU DÉVELOPPEMENT DU PAYS 

Ce sont celles inhérentes au mode de production capitalis­

te. Le but ultime du capitalisme n'est pas, comme certains 

le prétendent, d'arriver à la société d'abondance où tout 

le monde pourra satisfaire le plus de besoins à meilleur 

compte. Cette façon de concevoir les choses bien que plau­

sible n'est qu'un leurre et relève d'une certaine superfi-

cialitë sinon d'une complète naïveté. Si on prend la peine 

de chercher le moteur véritable de nos économies modernes, 

on constate que c'est le profit. Pas tellement le profit 

en tant que tel mais bien plutôt la recherche du profit. 

Or, une telle philosophie ne peut à la longue qu'engendrer 

des inégalités toujours plus grandes et cela au détriment 

de la majorité. Cependant, le fait est que dans un régime 

capitaliste, le niveau de vie est incomparablement plus 

élevé, matériellement parlant, - du moins dans les "cen­

tres" - qu'il ne l'est dans les autres modes de production. 

C'est ce qui a fait dire à certains et croire à d'autres 

que la croissance économique, dans un tel système, est réa­

lisée dans l'idée d'accroître le bien-être de la majorité. 

Si l'Espagne s'intéressa à cette partie du monde dont elle 

avait été écartée par le traité de Trodesillas (257), c'é­

tait pour avoir accès au marché de la traite, afin d'ac­

quérir les esclaves dont les colons espagnols d'Amérique 

latine avaient besoin. Le profit répondait donc aux be­

soins des planteurs espagnols. 

Ultérieurement, la mise en valeur coloniale de Fernando 

Poo et le développement des cultures tropicales (café, 

cacao, bananes) obéit également à la loi de la poursuite 

du profit. D'ailleurs tout fut entrepris pour faire de 

l'économie de la colonie une économie complémentaire à 

(257) cf. approche histaxico-politique, p. 13 



423 

celle de la métropole (258). Ainsi, le jour où l'on trou­

va un produit de substitution de la cochenille pour la fa­

brication du carmin, il devint indispensable d'orienter 

1'économie de 1'archipel canarien dans d'autres directions. 

C'est ainsi qu'on introduisit la culture de la banane. Un 

gros effort fut consenti sur le plan de l'infrastructure 

(construction de petits barrages de retenue d'eau, plans 

d'irrigation, chemins d'accès aux plantations, terrasse­

ments, etc.) et on ne lésina point avec les investissements. 

Malheureusement, l'aphorisme de Montaigne 

"nul ne perd qu'un autre ne gagne" 

se vérifiait. 

Si les gagnants étaient les îles de Gran Canaria et de 

Tenerife, le perdant était Fernando Poo. Sur cette île 

du golfe de Guinée, la banane fut un certain temps la 

principale richesse dont la production était absorbée 

par le marché anglais, fort friand de ces petites bana­

nes dont la saveur dépassât de loin celles de !'"united 

Fruit Corporation". Comme les plantations de Fernando Poo 

et celles des Canaries étaient entre les mains des mêmes 

planteurs, que le climat du jardin des Hespérides était 

plus supportable que celui de la Guinée (259) et que le 

marché producteur était plus rapproché de celui de la 

consommation, on n'hésita pas à sacrifier les bananeraies 

de Fernando Poo pour leur substituer la culture du cacao, 

accusant par ainsi le phénomène de monoculture. 

La division "internationale" du travail basée sur le prin­

cipe selon lequel la valeur ajoutée aux produits primaires 

devait l'être dans la métropole conduisit l'Espagne à 

s'abstenir d'industrialiser ses territoires de Guinée. 

Seules étaient entreprises sur place les transformations 

(258) cf. approche économique, p. 144 

(259) cf. approche géographique, climogramme, p. gg 
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jugées indispensables. C'est ainsi que les fèves de cacao, 

les cerises de café et les bois tropicaux - débités sur 

place, pour des raisons de commodités, en planches ou en 

traverses - prenaient le chemin de la péninsule ibérique 

afin d'y être transformés en produits finis. En contre­

partie, l'Espagne fournissait à la Guinée les produits 

élaborés à des prix élevés, étant donné 1'absence de tou­

te concurrence. 

Prétendre que toute industrialisation était systématique­

ment écartée est faux. En effet, les Espagnols construi­

sirent de petites unités industrielles permettant la 

transformation de l'huile de palme en savon et en dé­

tergents. Mais cette industrialisation avait un but 

bien précis : faire pièce à tout produit susceptible 

de concurrencer la production métropolitaine d'huile 

d'olive dont non seulement l'Espagne mais encore tous 

les riverains de la Méditerranée cultivaient.(260) 

Ces quelques exemples nous montrent la dépendance ex­

trême dans laquelle se trouve la Guinée equatoriale 

vis-à-vis de l'ancienne métropole. D'ailleurs, l'indé­

pendance politique ne s'est pas accompagnée d'une in­

dépendance économique. Les troubles de mars 1969 (261) 

en sont une preuve irrécusable puisqu"ils*eurent comme 

effet de marquer l'arrêt de toute activité sylvicole, 

activité essentielle pour la province continentale. 

La dépendance économique face à l'Espagne se manifeste 

par l'importance du commerce extérieur avec ce pays (262) 

(260) cf. chap. "Oléagineux", p. 293 

(261) cf. approche historico-politique, p. 34 

(262) cf. approche économique, tableau XX, p. 152 
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où plus de 90% des exportations prennent le chemin de 

l'ancienne métropole; quant aux importations en prove­

nance d'Espagne, elles entrent pour plus des deux tiers 

dans la corbeille des rentrées de biens. 

La vulnérabilité de l'économie guinéo-équatorienne é-

clate lorsqu'on étudie la composition et le niveau des 

exportations (263). Les produits de base, cacao (66%), 

café (24%), grumes (9%) représentent à eux seuls 99% des 

exportations; et, quand on sait que le 90% prend le che­

min de l'Espagne, on reste pour le moins songeur quant 

aux possibilités de manoeuvre laissées à la Guinée equa­

toriale. On imagine facilement par quels affres doivent 

passer les responsables de l'économie lorsque les prix 

des matières premières deviennent instables. C'est la 

raison pour laquelle, la Guinée equatoriale cherche à 

conserver les privilèges que 1'ex-métropole consentait 

à ses anciennes colonies, notamment s'agissant de la 

stabilisation du prix du cacao (264) et du café (265). 

Si, par le passe, l'Espagne achetait la totalité de la 

production guinéo-équatorienne, aujourd'hui ce n'est 

plus le cas. 

En accordant 1'indépendance à une de ses dernières co­

lonies, l'Espagne n'avait plus de raisons particulières 

à accorder un traitement de faveur aux produits de la 

Guinée equatoriale. Aussi longtemps que les liens colo­

niaux étaient étroits, une certaine politique nationa­

liste était compréhensible; il fallait d'abord acheter 

espagnol avant de se porter acquéreur des mêmes biens 

sur le marché international. Nous avons plus d'une fois 

(263) cf. approche économique, tableau XXIV, p. 160 

(264 ) cf. chap. "Cacao", p. 237 

(265) cf. chap. "Café", p. 278 
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relevé la médiocre qualité et la cherté des produits 

guinéo-êquatoriens par rapport à ceux d'autres pays afri­

cains. D'ailleurs, les entreprises espagnoles "usinant" 

les matières premières en provenance de Guinée equatoria­

le - Suchard pour le cacao ou Nestlé pour le café, par 

exemple - se plaignaient amèrement de cet état de fait et 

faisaient pression sur les autorités afin qu'elles revi­

sent leur politique économique et suppriment les droits 

de douane à 1'encontre des biens produits par d'autres 

pays. L'indépendance allait rendre cette "libéralisation" 

plus aisée â entreprendre. Néanmoins, afin d'éviter 

l'asphyxie et la paralysie économique du jeune Etat, 

l'Espagne prit un certain nombre d'engagements. C'est 

ainsi, que par des accords bialtêraux elle s'engagea 

à acheter annuellement : 

- 20.000 tonnes de fèves de cacao (266), 

6.000 tonnes de cerises de café (267), 

- 200.000 tonnes de bois en grume 
3.000 tonnes de traverses (268) 

- 6.000 tonnes de sciages 

à des prix sensiblement voisins de ceux pratiqués par le 

passé. Cependant, cette situation est transitoire et ne 

saurait demeurer la règle. Combien de temps durera-t-elle ? 

Nul ne le sait. Cela signifie, par conséquent que la Gui­

née equatoriale devra un jour ou l'autre écouler ses pro­

duits sur d'autres marchés.Elle entrera donc en compéti­

tion avec d'autres pays produisant les mêmes biens mais 

qui auront un avantage sur elle du fait qu'ils seront 

sur le marché depuis plus longtemps et qu'ils auront eu 

tout loisir d'adapter leur production aux goûts de la 

(266) cf. chap. "Cacao", p. 233 

(267 ) cf. chap. "Café", p. 276 

(268) cf. chap. "Sylviculture", p. 356 
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demande mondiale. La Guinée equatoriale n'a cependant pas 

que des désavantages; ainsi, le fait d'être un petit pays 

possédant une offre relativement faible par rapport à la 

demande globale n'est pas négligeable. Mais de toute fa­

çon l'accent devra être porté sur la qualité. 

La dépendance par rapport à l'Espagne se fait aussi sen­

tir dans d'autres domaines, notamment dans celui des 

transports. Les produits exportés vers l'Espagne ainsi 

que ceux importés du même pays sont transportés par les 

soins du service maritime espagnol. La Guinée equatoriale 

ne possède pas de flotte en propre, aussi, un accord de 

coopération en matière de communications maritimes a-t-il 

été signé le 24 juillet 1971 (269). Il est entré en vi­

gueur le 23 septembre de la même année. 

Cet accord stipule que la "Compañía Trasmediteranea" as­

surera une liaison régulière entre les ports d'Espagne et 

ceux de la Guinée equatoriale. Il prévoit en outre (Art. 1) 

qu'on passera progressivement des tarifs jusqu'alors pra­

tiqués (tarif national) aux tarifs internationaux. Le gou­

vernement espagnol subventionnera, entre temps, le défi­

cit de la compagnie (Art. 2). Les Espagnols sont conscients 

qu'un alignement immédiat du tarif maritime aux normes in­

ternationales aurait pour incidence d'accroître le prix 

des biens importés par la Guinée equatoriale (Art.1/2 in 

fine). Cette mesure vise en somme à ne pas renchérir les 

biens espagnols et à conserver leur compétitivité face 

aux produits étrangers. Les exportations guinéo-ëquato-

riennes ne sont pas directement touchées par cette hausse 

du fret, étant donné qu'elles sont achetées f.o.b. C'est 

au moment de la négociation des prix préférentiels des 

(269) cf. Boletín Oficial del Estado, Numero 303, 20 diciembre 1971, 
p. 20.594 
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matières premières que ce problème sera soulevé. 

Avant la conclusion du présent accord, la compagnie es­

pagnole s'occupait aussi du trafic inter-provincial. 

C'est ainsi que les bateaux mouillant à Santa Isabel 

devaient nécessairement se rendre à Bata et une fois, 

tous les trois mois, à Annobón. L'article 4 de l'accord 

de 1971 stipule que pour favoriser le trafic interpro­

vincial 1'Espagne met gratuitement à disposition des 

autorités guinéo-équatoriennes le navire "Romeu" dont 

l'armement ainsi que l'entretien sera à charge de la 

partie bénéficiaire. Par cette clause, l'Espagne réa­

lise un joli coup de poker. Non seulement elle limite 

le déplacement de ses bateaux (il pouvait arriver qu'un 

navire soit tenu de faire deux fois la navette Santa 

Isabel - Bata) mais encore, réalise une bonne opération 

financière en obligeant la Guinée equatoriale â engager 

et financer un équipage espagnol. On rétorquera que la 

remise du bateau à titre gracieux est un geste à ne pas 

négliger. Sans doute, mais l'opération n'est pas aussi 

généreuse qu'elle le paraît à première vue. C'est ainsi 

qu'il s'agit d'une unité ayant une soixantaine d'années, 

donc amortie depuis longtemps et que six mois après sa 

remise en activité, elle a dû reprendre le "chemin" des 

chantiers navals des Canaries afin de subir des mesures 

d'entretien, une année après sa mise en service, !'"En­

rique Nvo" (ex-"Romeu") revenait à Tenerife à la suite 

de plusieurs avaries. Les services qu'auraient dû rendre 

cette unité furent bien minces vu que c'était le seul na­

vire que possède la marine guinéo-êquatorienne. 

Enfin, pour accélérer le déchargement et le chargement 

des navires espagnols et éviter leur immobilisation dans 
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l e s p o r t s de Bata e t de Santa I sabe l (270), l ' ambassa­

deur d'Espagne av isa l e min i s t è re des a f f a i r e s é t r angè ­

r e s que l e s bateaux espagnols ne pour ra ien t p lus sé jour ­

ner p lus de 20 jours dans l e s eaux t e r r i t o r i a l e s de l a 

Guinée e q u a t o r i a l e (271). 

Malgré l e p résen t accord, des escarmouches ont r é g u l i è r e ­

ment l i e u . C ' e s t a i n s i qu 'en octobre 1971 le se rv ice men­

sue l n ' e u t pas l i e u . Les conséquences furent assez drama­

t i q u e s : l e s biens de première n é c e s s i t é t e l s pa in , h u i l e , 

s u c r e , f a r i n e , pommes de t e r r e f i r e n t défaut e t i l f a l l u t 

se tourner ve r s l 'économie t r a d i t i o n n e l l e qui ne fut pas 

à même de s a t i s f a i r e ce s u r c r o î t de demande. L'Espagne 

vena i t de montrer l e s d e n t s . Ce coup de semonce eut t o u t e ­

f o i s l ' avan t age d'amener l e s a u t o r i t é s l oca l e s à une p r i s e 

de conscience. I l e s t cependant r e g r e t t a b l e que ce genre 

d ' a t t i t u d e doive ê t r e prvoqué; l a p o l i t i q u e du f a i t accom­

p l i e s t l e seu l langage que comprenne l e régime du p r é s i ­

dent Macias. Afin d ' é v i t e r l a d i s e t t e , un accord fut pas ­

sé avec l e Cameroun po r t an t sur l a l i v r a i s o n de b iens de 

consommation courante (oeufs, ignames, pommes de t e r r e , 

légumes, h u i l e ) ( 2 7 2 ) . 

La mesure espagnole eut aus s i des répercuss ions dans d ' a u ­

t r e s s ec t eu r s de l ' a c t i v i t é économique. C ' e s t a i n s i que l e 

parc av ico le de Bas i le en p â t i t durement p u i s q u ' i l e s t 

t r i b u t a i r e de l a p o n c t u a l i t é de l ' a r r i v é e des bateaux 

espagnols , t o u t e l ' a l i m e n t a t i o n des v o l a t i l e s é t a n t im­

por t ée (273). P lus i eu r s cen ta ines de pou le t s passè ren t 

(270) fréquemment par le passé, Xa lenteur administrative bloquait pendant 
des jours, voire des semaines, les bateaux espagnols ; c'était de cette 
façon que les autorités guinéennes faisaient pression sur l'Espagne. 

(271) cf. note de l'ambassade d'Espagne, Santa Isabel, 1972 

(272) la bourgeoisie nationale et les résidants étrangers vont s'approvisionner 
directement à Douala. C'est de cette époque que date l'ouverture de ma-
gasins contrôlés par des fonctionnaires en vue. 

(273) cf. chap. "Elevage", p. 327 
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de v i e à t r é p a s (274) . 

A pa r t l e se rv ice maritime " régu l i e r " espagnol d ' a u t r e s 

bateaux accos tent à Santa I s a b e l . Toutefois ces a r r i vées 

ne sont pas r é g u l i è r e s e t dépendent de 1'importance du 

t r a f i c commercial (275). Santa I sabe l e s t r e l i é e â Cala-

bar par un se rv i ce marchand p lus ou moins r é g u l i e r (276). 

Concernant l e t r a f i c a é r i e n , l a dépendance v i s - à - v i s de 

l 'Espagne es t auss i f o r t e . Le 24 j u i l l e t 19 71 une conven­

t i o n r é g l a n t l e t r a f i c aé r ien en t re l 'Espagne e t la Gui­

née equa to r i a l e é t a i t s ignée à Santa I sabe l en même temps 

qu'un accord d ' a s s i s t a n c e technique en mat ière aér ienne 

(277). 

Santa I s a b e l e s t r e l i é e â Madrid par un vol hebdomadaire 

ef fec tué par I b e r i a , Líneas Aéreas de España. 

La compagnie n a t i o n a l e LAGE (278) dont l e personnel e s t 

espagnol, assure deux vo l s hebdomadaires in te rna t ionaux , 

Santa I s a b e l - Douala e t r e tou r e t , t r o i s vols hebdoma­

da i r e s nationaux Santa I s a b e l - Bata - Santa I s a b e l . 

(274} Les autorités guinéo-équatoriennes rendirent la monnaie de la 
pièce en immobilisant, trois mois plus tard, la "Ciudad de 
Toledo" pendant 40 jours à Bata 

(275) Des bateaux soviétiques mouillent régulièrement au large des 
côtes et accostent pendant la nuit, déchargeant armes et mu­
nitions 

(276) Les bovins en provenance du Niger et destinés aux abattoirs 
de Santa Isabel sont acheminés par cette voie, cf. chap. "Ele­
vage", p. 32S 

(277) cf. Boletín Oficial del Estado, número 309, 27 diciembre 1971, 
pp. 20.991-20.994 

(2 78 ) Lineas Aéreas de Guinea Ecuatorial 
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P a r un j eu h a b i l e d ' a c c o r d s d ' a s s i s t a n c e e t d e c o o p é r a ­

t i o n : 

- Accord d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e pour l e s s e r v i ­
c e s de t é l é c o m m u n i c a t i o n du 4 décembre 1969 
( 2 7 9 ) ; 

- Accord d e c o o p é r a t i o n en m a t i è r e de communi­
c a t i o n s m a r i t i m e s du 24 j u i l l e t 1971 ( 2 8 0 ) ; 

- Accord c o n c e r n a n t l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e 
en m a t i è r e de t é l é v i s i o n du 24 j u i l l e t 1971 
( 2 8 1 ) ; 

- C o n v e n t i o n s u r l e t r a n s p o r t a é r i e n du 24 j u i l ­
l e t 1971 (282) ; 

- Accord de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e c o n c e r n a n t l a 
c o n s t r u c t i o n d ' u n e é c o l e d e m a î t r i s e i n d u s ­
t r i e l l e du 24 j u i l l e t 1971 ( 2 8 3 ) ; 

- Accord c o n c e r n a n t l ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e en 
m a t i è r e d e n a v i g a t i o n a é r i e n n e du 24 j u i l l e t 
1971 (284) ; 

- Accord s u r l e s f a c i l i t é s e t immuni té s à a p p l i ­
q u e r d a n s l e c a d r e de l a c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e 
du 24 j u i l l e t 1971 ( 2 8 5 ) ; 

- Accord d e c o o p é r a t i o n économique du 24 j u i l l e t 
1971 ( 2 8 6 ) ; 

- Accord commerc ia l e t d e p a i e m e n t du 24 j u i l l e t 
1971 ( 2 8 7 ) ; 

(279) cf. Boletín Oficial del Estado, número 43, 19 febrero 1970, 
pp. 2.711-2.712 

(280) cf. Boletín Oficial del Estado, número 303, 20 diciembre 1971, p. 20.594 

(281) cf. Boletín Oficial del Estado, número 309, 27 diciembre 1971, 
pp. 20.990-20.991 

(282) cf. Boletín Oficial del Estado, número 309, 27 diciembre 1971, 
pp. 20.991-20.994 

(283) cf. Boletín Oficial del Estado, número 304, 21 diciembre 1971, p. 20.672 

(284) cf. Boletín oficial del Estado, número 310, 28 diciembre 1971, 
pp. 21.236-21.237 

(285) cf. Boletín Oficial del Estado, número 303, 20 diciembre 1971, 
pp. 20,594-20,595 

(286) cf. Boletín Oficial del Estado, número 304, 21 diciembre 1971, p. 20.671 

(287) cf. Boletín Oficial del Estado, número 308, 25 diciembre 1971, 
pp. 20.942-20.943 
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ainsi que par l'octroi de crédits extraordinaires : 

- Crédit extraordinaire de 426.000.000 de pese­
tas en faveur du ministère des affaires étran­
gères, 26 décembre 1969 (288) ; 

- Crédit de 350.000.000 de pesetas à disposition 
du ministère des transports, du logement et des 
travaux publics, 24 juillet 1971 (289) ; 

l'Espagne resserre les liens l'unissant à son ancienne 

colonie afin d'être mieux à même de contrôler indirecte­

ment son économie et par là même assurer â son industrie, 

non seulement une part des matières premières mais encore 

un marché consommateur pour ses produits finis. 

C'est ainsi qu'en contrôlant l'éducation en lui fournis­

sant le matériel didactique élaboré en fonction, non pas 

des besoins guinéo-équatoriens, mais espagnols, l'Espagne 

imprime sa façon de penser une certaine politique qui lui 

est non seulement propre mais encore chère. On continue 

donc à véhiculer des idées et des valeurs conformes au 

mode de pensée espagnole mais souvent fort éloignées de 

la culture guinéo-équatorienne. Il y a donc poursuite 

systématique de l'acculturation. 

En offrant de collaborer aux programmes des émissions de 

la télévision guinéenne et en lui proposant par exemple 

ses propres programmes, l'Espagne est certaine de tou­

cher directement la grande masse de la population. C'est 

le mass-média par excellence qui s'inscrit dans la tradi­

tion orale africaine et qui permet, par son impact, d'im­

primer une certaine façon d'appréhender la réalité socia­

le. Dans ce cas aussi le phénomène d'acculturation joue 

(288} cf. Boletín Oficial del Estado, número 1.092, 17 marzo 1970 

(289) cf. Boletín Oficial del Estado, número 309, 24 diciembre 1971 
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pleinement son rôle. 

En finançant la construction de maisons locatives dans 

les centres urbains de Santa Isabel et de Bata, l'Espa­

gne tend à casser la structure sociale autochtone en 

obligeant les habitants de ces appartements à vendre 

leur force de travail régulièrement afin de permettre 

au système de se reproduire. Non seulement la produc­

tion nationale s'accroîtra en quantité mais encore 

la qualité pourra être améliorée. Au Bonheur National 

Brut on aura substitué le Produit National Brut '. 

En contrôlant les moyens de transport, notamment ceux 

tournés vers l'extérieur, l'Espagne accentue le phéno­

mène de dépendance en imposant des circuits vitaux pour 

le partenaire périphérique. 

L'astuce consiste à parler de dons, d'aides, de prêts, 

de coopération là où il y a des intérêts à préserver 

et â consolider. En d'autres termes, on masque l'essen­

ce des choses pour ne dévoiler que les apparences. 

La commercialisation des produits guinéo-équatoriens 

était, jusqu'à une date récente, aussi entre les mains 

espagnoles. Le "Comité Sindical del Cacao" dont le siè­

ge est en Espagne fut officiellement dissout le 23 sep­

tembre 1971 (290) quant au "Comité de Abastecimiento del 

Café" il remplit encore son rôle; mais l'Espagne cherche 

à se désengager, étant donné que ses intérêts lui comman­

dent d'acheter ailleurs à meilleur compte et à meilleure 

qualité. Mais elle ne romperà pas les ponts brusquement 

(291). 

(290) cf. chap. "Cacao", p. 226 

(291) cf. les accords particuliers hispano-guinéens, supra, p. 426 
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A moyen terme, la Guinée equatoriale devra imaginer son 

propre système de commercialisation (292). Pour le moment, 

elle a choisi de se rapprocher des pays consommateurs 

(293). Peut-être accêptera-t-elle un jour de collaborer 

avec ses voisins immédiats qui pourront la faire bénéfi­

cier de leurs propres expériences en la matière. 

Quoiqu'il en soit, la Guinée equatoriale devra procéder 

avec doigté d'autant plus ,que le marché international 

est bien plus exigeant que ne l'était l'Espagne s'agis­

sant de la QDALITE. Inéluctablement, les autorités gui-

néo-ëquatoriennes devront veilleur non seulement â diver­

sifier leur production., mais encore et surtout mettre 

l'accent sur la qualité des biens à offrir. D'ailleurs, 

l'Espagne a emboîté le pas puisque on peut lire : 

"La Guinée vendra et l'Espagne achètera 
(...) de la qualité traditionnellement 
exportée par la Guinée." (294) 

Il est clair que l'Espagne ne veut pas supporter les 

frais du développement de la Guinée equatoriale. Si elle 

est prête à acheter certains contingents de produits, el­

le se réserve aussi le droit d'avoir accès aux biens de 

qualité supérieure. Il est évident que l'Espagne ne sau­

rait se contenter d'absorber uniquement les matières pre­

mières de moindre qualité alors que les lots de choix se­

raient écouler sur le marché international. 

En accordant des prêts considérables (295), la France 

s'est garantie en contrepartie des concessions forestières 

importantes lui donnant le monopole de fait sur la produc­

tion d'okoumé (296). 

(292) cf., infra, p. 478 

(293) La Guinée equatoriale est à la recherche d'une grande entreprise 
susceptible de commercialiser ses produits 

(294) cf. compromis d'accord du 19 mai 1969, cf. chap. "Cacao", p. 233 
et chap. "Café", p. 276 

(295) 3 milliards de francs CFA pour la construction du palais présidentiel 
et 7 milliards pour la construction du port de Bata 

(296) cf., infra 
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6.3. LES FORCES INTERNES DE RESISTANCE AU DÉVELOPPEMENT DU PAYS 

Les freins au développement sont à- la fois multiples et 

divers. Il y a ceux qui sont inhérents au milieu naturel, 

aux forces économiques en présence, à 1'infrastructure, 

mais il y a aussi ceux qui relèvent des mentalités, des 

conduites collectives voire des rôles sociaux. 

Comment appréhender cette diversité et surtout comment en 

rendre compte avec une certaine méthode ? La sociologie 

et plus particulièrement la sociologie en profondeur tel­

le que G. Gurvitch l'a synthétisée (296) est la mieux à 

même, nous semble-t-il, d'offrir une méthodologie de tra­

vail. 

Nous passerons donc en revue certains paliers de la réa­

lité sociale et nous tenterons, à chaque fois, de faire 

ressoritr tout ce qui peut constituer un frein au déve­

loppement économico-social de la Guinée equatoriale. 

6.3.1. LES FREINS AU NIVEAU DU PALIER ECOLOGICQ-MORPHOLOGIQUE 

A ce niveau, nous nous trouvons dans ce que la réalité 

sociale présente de plus concret, à savoir les milieux 

naturels, humains et techniques. 

Dans le cadre de la première partie nous avons brossé la 

situation économique, géographique et politique de la Gui­

née equatoriale. Il conviendra donc, maintenant, en nous 

référant à cet acquis, de voir dans quelle mesure l'homme 

peut dominer certains paramètres, atténuer les effets de 

ceux qui apparaissent comme immuables et contraignants, 

enfin infléchir le courant de l'histoire dans le sens d'u­

ne réelle politique de développement. 

(296) Georges Gurvitch, La vocation actuelle de la sociologie, tome I, 
P.U.F., Paris, 1963, 511 p. 
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6.3.1.1. LA BASE ECOLOGIQUE 

Il s'agit ici de répondre à la question : dans quelle me­

sure les facteurs géographiques constituent-ils un frein 

au développement économico-social de la Guinée equatoriale ? 

L'exiguité d'un territoire n'est pas nécessairement un 

facteur négatif du développement; toutefois, il peut en 

constituer un lorsque le territoire national n'est pas 

seulement petit mais encore morcelé et que ses terres se 

trouvent dispersées, comme c'est le cas de la Guinée é-

quatoriale (297). 

La Guinée equatoriale est constituée d'un ensemble hété­

rogène dont les deux principales composantes sont elles-

mêmes différentes. Si, Fernando Poo forme un tout homo­

gène (géographique, ethnique, économique, . . . ) , le Rio 

Muni, par contre, est une aire géographique totalement 

artificielle; une pure création, issue des salons diplo­

matiques du traité de Paris de 1900 (298). Alors que la 

balkanisation de l'Afrique était terminée à la fin du 

XlXëme siècle, on procéda encore à une dernière retouche 

en créant la Guinée continentale espagnole. 

Si le Rio Muni appartient à l'aire de la forêt dense, il 

n'en représente pas moins qu'une infime partie (299). 

Plus des deux tiers de sa superficie sont composés d'un 

relief assez accidenté faisant partie d'un ensemble monta­

gneux s'étendant du sud-Cameroun jusqu'au fleuve Zaïre. 

(297) cf. approche géographique, carte H1 p. 54 

(298) cf. approche historico-politique, p. 18 

(299) cf. chap. "Sylviculture", tableau LKXXVI, p. 332 
chap. "Oléagineux", carte X, p. 295 

exiguïté 
du 

territoire 
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Le triangle Ebebiyin - Evinayong - Nsork fait partie d'un 

haut plateau dont la majeure partie se trouve sur sol ga­

bonais et dont le centre est la ville d'Oyem. 

Les diplomates du traité de Paris n'ont même pas eu l'i­

dée de recourir à des frontières naturelles (rio Campo 

au nord et río Kyé à 1'est). 

Cette absence de cohésion géographique est encore accen­

tuée par le fait que l'ethnie dominante, les Fangs, se 

trouve dispersée et déborde les frontières du Rio Muni 

tant sur le flanc camerounais que sur le Gabon (300). 

L'exiguité du territoire constitue un frein dans la mesu­

re où le Rio Muni n'est pas une région naturelle et que 

son développement devrait s'inscrire dans le cadre de 

l'ensemble naturel auquel il appartient, à savoir la 

région du sud-Cameroun et du Woleu-N'tem gabonais. Mais 

parler intégration, c'est remettre en cause l'héritage 

colonial et notamment le découpage artificiel de l'Afri­

que. Or, si la balkanisation du continent noir est vive­

ment condamnée, il n'en reste pas moins qu'elle se pré­

sente comme un état de fait qu'aucun chef d'Etat ne son­

gerait à modifier et les dirigeants de la Guinée equato­

riale moins que tout autre. 

Nous voilà donc avec un frein qu'il n'est malheureusement 

pas possible de supprimer, du moins pour le moment. Aussi, 

le développement devra-t-il être entendu comme circonscrit 

au seul Rio Muni. Néanmoins, dans le cas d'une améliora­

tion et d'une diversification de l'infrastructure des 

moyens de communication, il serait absurde d'ignorer le 

restant de la région naturelle d'autant plus que la voie 

traditionnelle d'écoulement de certains produits transite 

(300) cf. approche géographique, carte U, p. 126 
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par le Río Muni. Il serait donc intéressant et souhaita­

ble, non seulement de faciliter ce transit mais encore 

de l'étendre et de l'amplifier. Le nouveau port de Bata 

serait à même de jouer un rôle important en tant que port 

de commerce de l'ensemble de la région. 

Enfin, les conflits de frontière peuvent constituer un 

frein certain au développement d'un pays. Nous avons vu 

que les voisins immédiats de la Guinée equatoriale qui 

ont tous trois, à un moment ou un autre de l'histoire 

moderne émis des prétentions d'ordre territorial, se 

sont mis tacitement d'accord pour assurer l'intégrité 

territoriale du nouvel ,Etat. Néanmoins, à tout moment, 

un conflit peut éclater, les raison ne manquant pas. 

Cependant, on pourra éviter un affrontement direct 

parce que si une guerre devait éclater, elle aurait des 

répercussions sur l'ensemble de la région, vu qu'aucun 

voisin direct de la Guinée equatoriale ne verrait avec 

plaisir un Etat tiers occuper l'une des parties du pays 

(301). 

En tout état de cause, nous pouvons dire qu'entre la 

Guinée equatoriale et le Nigeria existe un état de con­

flit latent causé par les travailleurs Nigerians enga­

gés sous contrat a Fernando Poo et dont la situation 

s'est, au cours de ces dernières années considérablement 

dégradée. 

D'autre part le Rio Muni constitue pour 1'ensemble des 

Fangs dispersés entre la Sanaga et l'Ogooué un centre 

de polarisation. En effet, une prise de conscience eth­

nique pourrait très rapidement déboucher sur un conflit 

pouvant amener l'isolement de la Guinée equatoriale. 

(301) cf. approche historico-politigue, pp. 40 et svtes 
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Le seul conflit ouvert qui existe pour le moment est 

celui qui oppose la Guinée equatoriale au Gabon à pro­

pos de la souveraineté de Coriseo (302). Juridiquement, 

cette île fait partie intégrante de la Guinée equatoria­

le. Toutefois, le Gabon émit des prétentions le jour où 

du pétrole fut découvert sur sa plateforme continentale. 

En vérité, ce n'est pas tant l'île de Coriseo que la 

dite plateforme sur laquelle elle se trouve, qui est la 

source véritable du conflit. La dispute guinéo-gabonaise 

est donc avant tout dictée par des impératifs économiques 

axquels certaines compagnies étrangères investigant dans 

le golfe de Guinée ne sont pas étrangères. 

Quels autres facteurs géographiques peuvent-il encore 

constituer un frein au développement économique du pays ? 

Les facteurs climatiques (température, pluviosité, humi­

dité relative, etc.) alliés à la configuration du terrain 

ont une influence importante sur les formes végétales et 

sont des facteurs ayant aussi un impact sur le facteur 

travail (303). 

Le relief accidenté de 1'île ainsi que 1'altitude à la­

quelle on se trouve conditionnent des climats divers et 

donc de zones de végétation variées (304) où l'homme pra­

tique des cultures différentes. Aujourd'hui, les terres 

non seulement les plus fertiles mais aussi celles d'un 

accès facile et pas trop en pente sont occupées (305). 

(302) cf. approche historico~politique, p. 41 
chap, "les richesses du sous-sol guinéo-équatorien", p. 399 

(303) cf., infra, p. 489 

(304) cf. approche géographique, pp. 104 et svtes 

(305) cf. carte Ii/ 
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Si on se réfère à la zone dite de climat littoral (306), on 

constate que 78% des terres sont déjà cultivées et que 22% 

sont encore recouvertes par la forêt primaire. Des 20.000 

ha restant, un bon tiers doit être considéré comme impro­

ductif (rivières, lacs, agglomérations, etc.); reste donc 

quelque 13 à 14.000 ha escarpés et d'accès difficile. Si 

on voulait "récupérer" ces terres, il faudrait, non seule­

ment créer une infrastructure adéquate, mais encore recou­

rir à la culture en terrasses, étrangère â la mentalité 

guinéo-équatorienne. 

Dans la zone de la forêt subtropicale, 52% des terres, soit 

18.000 ha, sont encore en friche. On pourrait imaginer ici 

d'étendre les cultures existantes (vivrières et maraîchères) 

ainsi que d'aménager un plus grand nombre de prairies. 

Dans ce cas ce sont moins les accidents de terrain que 

1'absence de voies d'accès qui empêche le développement. 

Les autres régions, difficilement accessibles, devraient 

jouer le rôle de "laboratoires"; d'ailleurs la forêt de 

mousson, au sud de l'île est totalement inconnue et des 

études sérieuses devraient y être entreprises. 

C'est donc avant tout l'absence de terres qui va être le 

grand problème de Fernando Poo, l'écueuil sur lequel vien­

dra s'échouer toute politique de développement. Il faudra 

donc opter pour des cultures intensives â hauts rendements. 

D'ailleurs, nous l'avons maintes fois répétés, la produc­

tion actuelle est bien en-dessous de ce qu'elle pourrait 

être si on vouait davantage de soins aux différentes cul­

tures . 

Au Rio Muni, la forêt primaire recouvre encore presque la 

totalité du territoire, du moins s'agissant des régions 

(306) cf. approche géographique, p. 105 
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s'étendant au sud du río Benito (307). Jusqu'à présent, 

1 ' action de 1 ' honime s ' est surtout fait sentir le long 

du littoral atlantique et dans la zone délimitée par 

Bata - Ebebiyin- Mongomo (grosso modo les régions sises 

au nord du río Benito). C'est d'ailleurs la région de 

la forêt secondaire où se trouve la majorité des cultu­

res de plantation (café, cacao et oléagineux). 

Les principaux problèmes qu'on rencontre dans cette pro­

vince ont trait à la difficile pénétrabilité de la forêt 

equatoriale ainsi qu'à la difficulté de cultiver ses ter­

res déboisées, soumises à l'érosion et recouvertes seule­

ment d'une mince couche d'humus. On y rencontre par ail­

leurs des populations pratiquant encore 1 ' agriculture 

sur brûlis à jachères longues (20 ans). 

Les facteurs climatiques ont aussi une incidence sur le 

facteur travail. C'est ainsi que la température et l'hu­

midité relative de 1'air permettent de dégager des don­

nées intéressantes pour l'obtention de conditions opti­

males de rendement. Les climogramnies que nous avons dres­

sés pour Santa Isabel et Bata (308) - et qui sont rappelons-

le significatif pour 1'ensemble du pays - mettent en évi­

dence l'extrême difficulté qu'il y a à travailler dans 

ces régions. Les rendements attendus seront par consé­

quent moindres; il suffit pour s'en rendre compte de se 

référer au tableau CVIII. 

(307) cf. approche géographique, p. 109 

(308) cf. approche géographique, graphique 6, p. 98 
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¡Mean CVIII - Rendement du travail en fonction de la température et de l'humidité relative 

température par 
temps sec 

24,0° -
O 

29,5 
O 

31,0 
32,5° -

34,5° -

36,5° -
O 

38,0 
39,0° -

29,5° 

31,0° 

32,5° 

34,5° 

36,5° 
O 

38,0 
o 

39,0 

43,5° 

température par 
temps humide 

15,5° - 17,0° 

17,0° - 19,0° 

19,0° - 21,5° 

21,5° - 24,0° 

24,0° - 26,0° 

26,0° - 28,0° 

28,0° - 29,5° 

rendement 

100% 

90% 

80% 

70% 

60% 

50% 

40% 

30% 

Sources .- Bramesfeld & Graf, Leitfaden für das Arbeitsstudium 

Etant donné, l e s températures moyennes e t l ' humid i t é r e ­

l a t i v e é levées (309) cons ta tées en Guinée e q u a t o r i a l e , l e 

rendement moyen du t r a v a i l n ' e s t que de 50%. Dans un pays 

à vocat ion su r tou t a g r i c o l e , i l e s t t r è s d i f f i c i l e de l u t ­

t e r cont re ce f r e i n au développement; t ou t au p lus peut-on 

suggérer de met t re davantage l ' a c c e n t sur l e fac teur "ca­

p i t a l i n t ens ive" bien que l e r e l i e f accidenté de Fernando 

Poo pose un problème de p l u s . 

Les fo r t e s p r é c i p i t a t i o n s qui s ' a b a t t e n t sur l e pays (310) 

(en moyenne près de 150 jours par an) rendent l e t r a v a i l à 

l ' a i r l i b r e extrêmement d i f f i c i l e . Cer ta ins mois de l ' a n ­

née (311), l e s p l u i e s sont s i t o r r e n t i e l l e s que t o u t e ac ­

t i v i t é économique en p l e in a i r e s t impossible . I l en r é -

(309) cf. approche géographique, tableau IV, p. 87 

(310) cf. approche géographique, tableau IV, graphiques 1, carte Q, carte R, 
pp. 8 7 et svtes 

(311) cf. approche géographique, graphiques 1, p. 88 
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s u l t e que l e développement économique n é c e s s i t e r a i t des 

mesures propres à occuper l a populat ion ac t ive durant l a 

sa ison des p l u i e s (312). 

Les f ac teur s c l imat iques ont également une incidence sur 

l a consommation de c a l o r i e s e t , p a r t a n t , sur une alimen­

t a t i o n plus adéquate (cf. t ab leau CIX). 

Tableau CIX - A c t i v i t é s e t consommation de c a l o r i e s 

Sexe 

masculin 

masculin 

masculin 

masculin 

masculin 

masculin 

féminin 

féminin 

féminin 

féminin 

Activités 

collecteur saisonnier de cacao ou de café 

bûcheron 

personnes travaillant à la construction de routes 

mineur 

fondeur 

métallurgiste 

cheminer dans la. campagne, sans charge, à 4km/h 

cheminer dans la campagne, avec une charge de 25kg, à 4km/h 

cuire, laver, coudre, repasser, pétrir 

visser 

Calories 
par 

minute 

4,3 

6,3 

1,0 - 3,0 

0,5 - 1,6 

Consommati 
journalièz 
de calorie 

5.200 

4.300 et p± 

4.800 

4.200 

4.000 

3.600 

Sources : Lehman, Praktische Arbeitspsycholog je 

(312) Ainsi, en Suisse, certaines mesures ont été prises par les autorités 
pour occuper la population agricole pendant la saison morte, en don­
nant une activité complémentaire : textile en Suisse orientale, su­
crerie dans le Seeland, horlogerie dans le Jura, etc. 
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Si on met ce tableau en parallèle avec celui donnant, 

pour les biens entrant dans la sphère de subsistance, 

la valeur calorifique (313), on constate que certains 

aliments - qui forment la base alimentaire de la majori­

té de la population -, tels le riz, le mais, les cacahuè­

tes, les haricots, l'huile de palme, le poisson séché, 

ont une valeur calorifique élevée. 

Si, en moyenne, on consomme journellement l'équivalent 

de 2.388 calories â Fernando Poo contre 2.040 au Rio Mu­

ni et qu'on constate que 68% et 73% respectivement des 

calories proviennent de céréales, de racines féculentes 

et du sucre on se rend compte que si on veut élever l'ap­

port calorifique, il faut recourir à des protéines de 

haute valeur calorifique, tels le lait et ses dérivés, 

les oeufs et la viande. Par conséquent, il faut revoir 

de fond en comble la question de l'élevage. Nous avons 

vu (314) que le bétail introduit par les Espagnols a-

vait une fin particulière : fournir de la viande et par­

tant des protéines d'origine animale qui font cruelle­

ment défaut en Guinée equatoriale. Il serait donc utile 

que des experts se penchent sur ce problème et étudient 

les possibilités de faire de l'élevage pour la viande, 

le lait et le fromage. Cette dernière forme permettant 

de constituer des réserves calorifiques importantes. 

Une étude sociologique devra être entreprise parallèle­

ment sur les us et coutumes des gens. Dans la majorité 

des cas, le lait sert à l'alimentation des enfants et 

les adultes le considèrent comme tel. Par contre, la 

consommation de fromage et d'oeufs connaît une certaine 

vogue; les oeufs étant particulièrement prisés. Bien en­

tendu, une campagne intelligente d'information devrait 

être envisagée. 

(313) cf. approche économique, tableau XVII, p. 143 

(314) cf. chap, "élevage" 
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Infrastructure La mise en place d'une infrastructure de communication se 

heurte aussi à un certain nombre de freins. 

Fernando Poo jouit d'une bonne infrastructure routière. 

Les principales routes sont goudronnées et certaines 

voies secondaires sont bétonnées. Le réseau routier fer-

nandin a été construit dans le but de faciliter les 

transports entre les différentes régions agricoles du 

pays afin d'acheminer leurs produits sur la capitale. Ce 

réseau comprend une bretelle - non encore achevée puisqu' 

il manque un viaduc (encore en construction) à la hauteur 

de Bao - sur laquelle débouche un certain nombre de pis­

tes, voire de routes secondaires et d'une autoroute à 4 

voies reliant Santa Isabel à l'aéroport (7 km) qui est un 

ouvrage de prestige construit par les Espagnols. Tous les 

ouvrages d'art sont en béton. 

Les difficultés auxquelles se heurtent les autorités sont 

de deux sortes : 

1 . Il y a le désir de relier Concepción à San 
Carlos par Ureka, soit quelque 80 km repré­
sentant une dépense de 800 millions de pe­
setas (près de 10 millions de $). Mais une 
telle dépense ne se justifie qu'en fonction 
de sa rentabilité socio-économique. Il se­
rait donc judicieux que des études soient 
entreprises afin d'établir les potentialités 
agricoles et commerciales de cette région 
ainsi que l'incidence qu'aurait sur elles 
l'effet de cet investissement. 

2 . L'entretien de ce réseau routier coûte cher 
à 1'Etat qui ne peut pas le faire supporter 
par ses utilisateurs qui sont peu nombreux. 
Afin de pallier ses difficultés, la Guinée 
equatoriale a sollicité de la Banque mondia­
le un prêt à long terme devant lui permettre 
de remettre en état l'ensemble de son réseau 
routier. 
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Le Rxo Muni possède une infrastructure routière moins dé­

veloppée; néanmoins, les autorités projettent d'y cons­

truire une bretelle suivant, grosso modo, les frontières 

du pays. Toutefois, en attendant la liaison Evinayong -

Kogo, toutes les routes mènent à Bata. L'axe le plus fré­

quenté est Bata - Ebebiyin, c'est-à-dire celui qui unit 

les districts les plus populeux et par lequel transite 

le plus de marchandises (c'est la région par excellence 

des plantations). La route Scue - Mongomo permet de sor­

tir le gros du café. 

Les trois routes qui jalonnent la côte, en partance de 

Bata, jouent aussi un rôle dans le cadre de l'économie 

sylvicole. 

Ces routes sont dans leur grande majorité des latérites 

et les ouvrages d'art en bois, bien qu'on commence à les 

remplacer par du béton. 

Les autorités espagnoles projetaient de construire la 

transversale Ebebiyin - Kogo. Actuellement, seul le tron­

çon Kogo - Evinayong est en chantier. 

Comme à Fernando Poo, les autorités s'attaquent à une 

double tâche : 

1 . entretien et amélioration du réseau routier 
existant (substitution des ponts de béton 
aux ponts de bois; les pistes sont d'un en­
tretien coûteux car les pluies les endomma­
gent fortement; les travaux de réfection exi­
gent la mobilisation d'une main-d'oeuvre a-
bondante; asphaltage et goudronnage); 

extension des voies de communication. La mul­
titude de rivières et de torrents exige un 
grand nombre d'ouvrages d'art; la disposition 
des chaînes de montagnes ainsi que les monti­
cules nécessitent le recours â des traces aux 
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grandes courbes ou alors des déclivités assez 
fortes. La faible densité du peuplement est 
un facteur qu'on n'ose pas prendre en consi­
dération car alors on n'entreprendrait rien. 

A Fernando Poo, les fleuves ne sont pas navigables et 

tout le trafic commercial interne se fait par la route. 

De même tout le cacao en partance vers l'étranger est 

acheminé sur Santa Isabel qui est le seul port disposant 

d'une infrastructure d'accueil suffisante : entrepôts, 

grues électriques, bittes d'amarrage, eau potable, com-
2 

bustibles, 24.000 m de quai, véhicules de transport, je­
tées , échouages. ateliers mécaniques. 

Le port de San Carlos est en mesure d'accueillir des ba­

teaux; néanmoins, depuis l'accession du pays â l'indépen­

dance, il ne sert plus qu'à la pêche locale. 

Dans la baie de Concepción, il y a un quai en planches 

qui était utilisé pour acheminer sur Santa Isabel les 

produits de quelques plantations limitrophes. 

Santa Isabel est donc le seul point où viennent mouiller 

les bateaux étrangers. A l'époque coloniale, San Carlos 

servait de débouché pour les produits de la région et de 

celle de Concepción. L'achèvement de la bretelle routière 

ne donnera pas à ce port un renouveau économique. 

Les Guinêo-êquatoriens ont fait leur un vieux rêve espa­

gnol : celui de faire de Santa Isabel la plateforme prin­

cipale pour l'expansion des échanges maritimes entre l'é­

tranger et toute l'Afrique equatoriale. Les Fernandinos 

voudraient faire de Fernando Poo ce que les Espagnols ont 

réussi à Gran Canaria et à Tenerife. Toutefois, les incon­

vénients sont de taille. Si l'île jouit d'une bonne posi­

tion stratégique dans le golfe de Guinée, elle n'en demeure 
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pas moins isolée. C'est ainsi que les installations portu­

aires sont à l'échelle du pays, c'est dire qu'elles ne sont 

en rien comparables avec celles des ports de Douala, Vic­

toria, Cotonou, Lagos, Port Gentil ou Pointe Noire. Parmi 

les autres freins citons : 

- l'étroitesse du marché intérieur; 

- l'absence d'entrepôts commerciaux permettant 
de stocker les biens en partance ou en prove­
nance du continent voisin; 

- l'absence d'un réseau commercial; 

- l'inexistence d'une production nationale dis­
tincte des pays voisins. 

La côte continentale est basse et une barre empêche les 

bateaux de s'en approcher à moins d'un mille. Jusqu'à la 

construction du nouveau port de Bata (19 73-73), les navi­

res devaient mouiller en haute mer et les marchandises é-

taient transbordées au moyen de barges. 

Le port de Bata va donc jouer, à l'instar de celui de 

Santa Isabel, un rôle économique de premier plan pour la 

région. On pourrait imaginer qu'il serve aussi de débou­

ché pour les régions du sud-Cameroun et du Woleu-N'tem 

gabonais. Mais pour ce faire, il faudrait améliorer le 

réseau routier et surtout réduire le plus possible les 

tracasseries douanières, administratives et policières. 

Le courant maritime côtier de direction SW-NE est aussi 

un frein important puisque Benito n'a jamais pu devenir 

un port au sens propre du terme, le courant reformant 

constamment le banc de sable exigeant qu'on drague sans 

cesse. 

Quant à 1'estuaire du Muni, il est navigable pour des u-

nités de faible tonnage. D'ailleurs, les Espagnols avaient 

songé à faire de Kogo le principal port de la province 
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mais les Guinëo-équatoriens lui ont préféré celui de Bata. 

Cependant, si on admet que la province continentale est 

essentiellement une région productrice de bois tropicaux, 

l'estuaire du Muni est appelé â jouer un rôle important 

pour la sortie des bois de la région sud du pays (315 ). 

N'oublions pas que l'exploitation forestière suppose une 

infrastructure fixe très importante (316) qu'il convien­

dra de développer. 

Le trafic maritime interprovincial est très limité vu la 

dépendance de la Guinée equatoriale vis-a-vis de l'Espa­

gne dans ce domaine (317). Disons aussi que les deux pro­

vinces n'ont pas une économie complémentaire puisque tou­

tes deux fournissent des matières premières ä destination 

de l'étranger et que les produits des cultures vivrières 

ne donnent lieu à aucun transport. 

S'agissant du transport aérien, le pays possède deux aé­

roports de catégorie internationale, dans chaque provin­

ce, à quelques kilomètres du chef-lieu auquel ils sont 

reliés par une autoroute. Seule la compagnie Iberia des­

sert l'aéroport de Santa Isabel par la liaison hebdoma­

daire Madrid - Santa Isabel - Madrid. Les liaisons inter­

nes (318) sont faites par LAGE qui est un service destiné 

avant tout au transport des personnes. 

On avait aussi songé à faire de Santa Isabel une escale 

importante sur les routes : 

(315 ) cf. chap. "Sylviculture", p. 333 

(316) cf. chap. "Sylviculture", p. 345 

(317) cf., supra, pp. 427 et svtes 

(318) cf., supra, p. 430 
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Europe - Afrique australe, 

Europe - Afrique centrale, 

Afrique - Amérique, 

On pensait pouvoir offrie des conditions plus avantageu­

ses que Douala : logement des équipages, droits d'atteris-

sage et de stationnement, etc. 

Pour le moment, les autorités jouent la carte de l'isola-

tionisme, jeu dangereux, car entre temps, l'infrastructu­

re de Douala s'améliore. 

En conclusion, on est conscient à Santa Isabel que cette 

ville et Bata sont appelés à jouer un rôle de plus en 

plus important dans l'économie de 1'"hinterland" à la­

quelle elles appartiennent. Elles sont, en effet, le 

point d'arrivée et de départ : 

- du réseau routier, 

- du réseau maritime, 

- du réseau aérien. 

L'entretien et la conservation des installations existan­

tes doivent être soigneusement maintenues en même temps 

qu'on cherchera à étendre les infrastructures de communi­

cation à 1'ensemble du pays pour permettre 1'exploitation 

plus judicieuse des richesses nationales. 

L'industrialisation d'un pays est tributaire de ses po­

tentialités énergétiques et des matières premières à u-

siner. 

Nous avons vu (319) qu'aucune sérieuse exploration du sous-

sol n'avait été entreprise jusqu'à ce jour au Rio Muni. On 

ne dispose toujours pas de plans topographique, géologique 

ou géographique, indispensable pour pouvoir entreprendre des 

(319) cf. chap. "Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien" 
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recherches sérieuses. Par ailleurs le coût de telles in­

vestigations est extrêmement élevé et le gouvernement 

guinëo-équatorien devrait conclure un accord dans ce sens 

avec une grande société étrangère spécialisée en la ma­

tière. On pourrait même concevoir un accord d'aide bila­

térale afin de réunir les fonds nécessaires. 

Donc, pour le moment, on ignore ce que renferme le sous-

sol du'Rio Muni; tout au plus spêcule-t-on sur la pré­

sence de gisements de fer, de cuivre, d'or, de rutil, de 

zircon, d'oxyde de silice d'aluminium et d'uranium, en 

se fondant essentiellement sur des présomptions et sur 

les richesses mises à jour dans les régions limitrophes, du 

Cameroun et du Gabon. 

Vu l'absence de matières premières d'origine minérale, 

les industries transformatrices font défaut. On nous 

rétorquera que la Suisse a un sous-sol extrêmement pauvre, 

ce qui ne l'empêche pas d'avoir des-industries transforma­

trices de matières premières importées. Cette réalité est 

due à ce que la Suisse a bénéficié de la politique colo­

niale des puissances européennes et de la division inter­

nationale du travail faisant des pays du Tiers monde les 

pourvoyeurs de matières premières (320). 

Si la Guinée equatoriale n'a pas d'usines de transforma­

tion, il ne faudrait pas en déduire que le pays n'est 

pas industrialisé. On rencontre, en effet, en Guinée é-

quatoriale, un petit nombre d'unités industrielles des­

tinées à la consommation. On peut les classer en deux 

catégories : 

1 . les industries indispensables à toute ag­
glomération humaine connaissant un certain 
développement économique : boulangeries 

(320) cf. Á. E. Kobel, ethno-économie et développement en Afrique noire, 
Neachâtel, 1974, pp. 10 et svtes 
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(dont la matière première est importée), 
fabriques de boissons gazeuses, ateliers 
de réparation mécanique, etc; 

2 . les industries de transformation des pro­
duits agricoles, sylvicoles et de la pêche : 
fabriques de savon et de produits à lessive, 
entreprises de charpenterie et d'ébenisterie, 
industrie de la glace pour la congélation, 
scieries, etc. 

Ces entreprises artisanales se trouvent essentiellement 

localisées à Santa Isabel et, dans une moindre mesure, 

à Bata. 

Enfin, on note aussi la présence à Santa lsabel d'une 

petite entreprise de fabrication de briques à partir 

du sable noir de l'île ainsi qu'à Bata. La difficile 

pênétrabilité de la selva empêche l'exploitation de 

carrières. 

Les sources d'énergie auxquelles on recourt sont le ma­

zout, le gaz et l'électricité. Les prospections réali­

sées sur la plateforme continentale n'ont encore donné 

aucun résultat concret (321). Par conséquent, les hydro­

carbures utilisés sont-ils importés des raffineries de 

Santa Cruz de Tenerife. 

La force électrique utilisée dans le pays provient 

d'usines thermo-électriques et d'usines hydro-électriques. 

A Fernando Poo, la production et la distribution de l'é­

nergie électrique est le monopole de SEMO (322). A la 

périphérie de la capitale se trouve une usine thermo-élec­

trique comprenant 6 générateurs Diesel pouvant opérer en 

(321) cf. chap. "Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien", p. 390 

(322) Servicio Eléctrico Municipal 
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parallele et présentant les caractéristiques suivantes : 

2 générateurs de 180 KWA, 400V(diesel), 1954, Deuts 

3 générateurs de 420 KWA, 400V(diesel), 1962, Deuts 

1 générateur de 1.680 KWA, 3.000V(mazout), 1968, M.A.N. 
(323) 

soit une capacité totale de 3.260 KWA (324). 

L'usine possede aussi un transformateur 22.000/3.000V qui 

reçoit une partie du courant produit par les deux usines 

hydro-électriques de Musola (58 km au sud de Santa Isabel) 

et qui est amené par une ligne aérienne au voltage de 

22.000 V. 

Les usines hydro-électriquesde Musola se composent de 

l'usine de "Los Saltos" qui comprend deux turbines de 

150 KWA et de l'usine de "San Pedro" dotée aussi de deux 

turbines de 200 KWA; ce qui donne comme capacité installée : 

700 KWA, 400 V. 

Ces usines fournissent du courant électrique à San Carlos 

(323) données communiquées en 1972 par les techniciens allemands de 
M.A.N. venus réparer les générateurs de Santa Isabel 

(324) il s'agit de la capacité possible. Or, les 2 générateurs de 1954 
sont totalement hors d'usage; sur les 3 de 1962, seul un généra­
teur fonctionne; quant à celui de 1968 il ne travaille qu'à 75¾. 

En 1974, la maison M.A.N. a installé un nouveau générateur à 
mazout d'une capacité de 2.100 Kwh qui à lui seul couvre la 
consommation de Santa Isabel; coût de l'opération : 1 million 
de D.M. payables avant la livraison. 

En principe, les modalités de paiement sont les suivantes : 
10% à la commande, 
40% lorsque la machine est construite, 
30% à la livraison. 

Les pays considérés comme non solvables doivent s'acquitter du 
100% avant la livraison. 

Le générateur de 1968 a coûté 800.000 D.M. et en 1972 il ne tra­
vaillait plus qu'à 70%. 

Ces machines consomment 200 kg de mazout à l'heure ! 
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ainsi qu'aux plantations de la region et à deux sous-sta-

tions sises à Santa Isabel dont l'une sert à la station 

radio et l'autre à l'usine de clarification de l'eau pota­

ble. 

Mais la majorité des grandes plantations de l'île ont leur 

propre groupe électrogène qui leur fournit à la fois la 

force nécessaire à actionner les séchoirs et la lumière. 

Cependant la grande partie de la population rurale conti­

nue à s'éclairer avec des lampes à pétrole (325). 

Au Rxo Muni, la situation est plus précaire. Toute la pro­

duction est d'origine thermique. La province ne compte 

qu'une seule usine thermo-électrique, la "Central Electrica 

de San Joaquín", sise au sud de Bata et qui approvisionne 

la ville en courant lumière et en courant force. Cette li­

sine compte : 

2 groupes de générateurs DIESEL d'une capacité de 63OKWA, 

5 groupes de générateurs DIESEL d'une capacité de 140KWA, 

ce qui donne une capacité productive de 1.960 KWA à 230 V.(326) 

Partout ailleurs, l'électricité est produite par des grou­

pes électrogènes, là où on en a les moyens. 

Etant donné la vétusté de la plupart des installations 

ainsi que l'absence d'un personnel d'entretien qualifié, 

il n'est pas possible de connaître la consommation avec 

précision. Toutefois, la demande est assez faible vu le 

peu d'industrialisation. Par conséquent, cette source 

(325) ces lampes ont encore une autre fonction, éloigner les insectes 
de la couche des gens pendant leur sommeil 

(326) cf. note 323, p. 454 
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d'énergie est extrêmement onéreuse : 10 pesetas le KWh en 

1972 à Fernando Poo contre 15 pesetas à Bata. 

La crise pétrolière s'est révélée désastreuse pour la 

Guinée equatoriale provoquant une augmentation exponen­

tielle du prix de vente de l'énergie. Il est donc urgent 

que les autorités prennent des mesures en développant les 

installations hydro-électriques plutôt que les usines ther­

miques, d'autant plus que le prix du kwh des premières 

est quatre fois moindre que celui produit par les secondes 

(abstraction fait du coût du pétrole) (327). Comme il s'a­

git d'un service public, il est tout naturel que ce,soit 

les organes de l'Etat qui s'en chargent. 

Il suffirait de réactiver certains projets espagnols et 

de les réexaminer soigneusement. 

C'est ainsi qu'à Fernando Poo, SEMD projetait d'utiliser 

une des chutes du río Iladyi - fleuve s'écoulant du pla­

teau de Moca, à 1.200 m d'altitude, vers l'océan par une 

série de chutes dont la plus impressionnante mesure 300 

m. La forte dénivellation ne justifie pas l'existence 

d'un barrage, construction qui poserait d'énormes problê­

mes â cause de la perméabilité du sol volcanique. Le pro­

jet prévoyait la construction d'une usine de 1.300 Kw et 

son coût était devisé a 40 millions de pesetas (328), ré­

seau de distribution compris. Rien ne s'oppose à la cons­

truction de 2 ou 3 usines sur le même fleuve. En mainte­

nant le prix de vente du courant au niveau de 1972, il 

serait possible de renter ces investissements à moyen 

terme. 

(327) J. Gelpi Blanco, Estudios sobre el aprovechamiento de las distintas 
formas de energía en las posesiones españoles de Africa, Madrid, 1960 
pp. 29-30 

(328) cf. archives de SEMU, Santa Isabel, 1972 



457 

Pour les autochtones/ l'électricité est synonime de pro­

grès. Tout Guinéo-ëquatorien aspire â pouvoir s'éclairer 

à la lumière électrique. Avoir l'électricité â la maison 

c'est, dans une certaine mesure, prolonger la journée; ce 

qui n'est pas négligeable dans un pays où le jour commence 

à 6 heures et finit â 18 heures. 

Au Rio Muni, le recours â la force hydraulique pour pro­

duire de l'énergie électrique est aussi possible. Ici,les 

investissements seront bien plus grands car on ne dispose 

d'aucune infrastructure; tout est à penser et â créer. 

Toutefois, au vu de la consommation présente, il n'est 

guère possible de réaliser des ouvrages importants 

puisqu'il n'est pas possible de les renter à moyen terme. 

Cependant des études prospectives sérieuses devraient ê-

tre entreprises, notamment dans la région de Bata qui est 

un des rares endroits où existe une demande potentielle. 

Ainsi serait-il possible d'utiliser la force hydraulique 

d'un des affluents du fleuve M'Bia, la rivière Ebuba où 

l'on disposerait d'une différence de niveau de 165 m avec 

un débit de 5 m en période d'étiage, permettant la cons­

truction d'une usine produisant annuellement 24 millions 

de Kwh. Seule ombre au tableau : le coût de l'opération; 

il faudrait, en effet, passer sur le versan opposé en 

creusant une galerie de 180 m de long. De la, à Bata, la 

distance n'est que de 45 km et il serait possible de four­

nir de l'énergie â toute la région comprise entre Bata et 

Niefang et peut-être même jusqu'à Ebebiyin. 

Autre possibilité : le río Ekuko au sud de Bata où à Bi-

toma, on pourrait installer une usine d'une puissance de 

3.500 Kw et dont le coût est devisé à 160 millions de pe­

setas (329 ). 

(329) cf. archives de la "Central Electrica de San Joaquín", Bata, 1972 
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Troisième possibilité : les rapides de Sendje sur le rio 

Benito où 1"on a sur un kilomètre une différence de niveau 
3 

de 150 m. Avec un débit minimum de 3 m on pourrait dispo­
ser d'une force annuelle de 600.000 Kwh. 

Dans le sud, sur le río Utamboni, on pourrait obtenir une 

puissance supérieure à 80.000 Kw 

C'est donc moins le problème de la production d'énergie 

que celui de la faible consommation qui se pose avec une 

certaine acuité. Cependant, on pourrait rétorquer que si 

le pays disposait davantage d'énergie il pourrait aussi 

s'industrialiser davantage. 

La mise en place de groupes électrogènes est peut-être 

moins coûteuse que celle de turbines. Néanmoins, c'est 

ä la longue que le premier système coûte plus cher que 

le second. 

Au niveau de l'industrialisation du pays, le secteur pu­

blic doit aider l'économie privée en lui facilitant la 

tâche et en éliminant les obstacles au développement. Au 

point de vue structurel les principaux freins sont : 

- l'absence d'un capital social fixe; 
- un approvisionnement insuffisant d'énergie électrique; 
- des moyens de communication insuffisamment développés; 
- des moyens financiers rares; 
- u n manque d'incitation à investir; 
- une économie peu flexible; 
- un marché aux dimensions réduites. 

Aussi, l'Etat doit-il prendre les mesures adéquates afin 

de promouvoir le développement industriel du pays en éli­

minant les principales carences. 
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6 . 3 , 1 , 2 . LA BASE DEMOGRAPHIQUE 

"De tout temps, 1'évolution de la popula­
tion a été regardée comme un élément es­
sentiel dans la vie des peuples. " (330) 

T o u t e f o i s , l a n é c e s s i t é d ' é l a b o r e r une t h é o r i e s c i e n t i f i ­

que d e l a p o p u l a t i o n e s t r é c e n t e e t e s t devenue l ' a p a n a g e 

d e t o u s l e s E t a t s m o d e r n e s . I l ne s ' a g i r a p a s s e u l e m e n t 

d e d é c r i r e l e s phénomènes ma i s a u s s i e t s u r t o u t de l e s 

e x p l i q u e r , d ' e n d é t e r m i n e r l e s c a u s e s e t d ' e n a p p r é c i e r 

l e s c o n s é q u e n c e s . C ' e s t d a n s c e s e n s q u ' i l f a u t compren­

d r e l a d é f i n i t i o n s u i v a n t e : 

"La démographie est une science ayant 
pour objet l'étude des populations 
humaines, et traitant de leur dimen­
sion, de leur structure, de leur é-
volution et de leurs caractères gé­
néraux, envisagés principalement 
d'un point de vue quantitatif." (331) 

L ' é c o n o m i e d e marché n e s a u r a i t s e d i s p e n s e r , à l ' i n v e r s e 

d ' a u t r e s modes d e p r o d u c t i o n , d ' u n e é t u d e a p p r o f o n d i e d e 

l a p o p u l a t i o n â q u e l q u e n i v e a u q u ' o n s e s i t u e . En e f f e t , 

l a p o p u l a t i o n a p p a r t i e n t à l a f o i s au domaine de l a p r o ­

d u c t i o n e t à c e l u i d e l a consommat ion , c e t t e d e r n i è r e ë -

t a n t c o n s i d é r é e comme l e b u t f i n a l d e t o u t e a c t i v i t é é c o ­

nomique . 

L ' a d m i n i s t r a t i o n e s p a g n o l e a v a i t m i s en p l a c e à S a n t a I s a -

b e l une " D e l e g a c i ó n d e e s t a d í s t i c a " d o n t l a t â c h e c o n s i s ­

t a i t à r a s s e m b l e r e t à p r é s e n t e r l e s données l e s p l u s v a ­

r i é e s c o n c e r n a n t l ' é c o n o m i e d e l a p o p u l a t i o n . 

Comme p o u r t o u s l e s p a y s e u r o p é e n s , l e s s o u r c e s e s p a g n o l e s 

(330) F. Baudhuin, Principes d'économie contemporaine, Verviers (Belgique), 
1966, Tome I, p. 13 

(331) O.N.U., Dictionnaire démographique multilingue 
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sont de deux ordres : 

- é tab l i ssement de l ' é t a t c i v i l (na issances , 
mariages, décès , d ivo rce s ) ; 

- recensement de l a popula t ion, à i n t e r v a l l e s 
r é g u l i e r s . 

Grâce à l ' a p p u i miss ionna i re e t â l a vocat ion d 'evange­
l i s a t i o n de l ' é g l i s e ca tho l ique , l e s a u t o r i t é s purent 
t r o u v e r , auprès des p a r o i s s e s , l e s données r e l a t i v e s à 
1 ' é t a t c i v i l . 

Quant aux recensements, l e s Espagnols recoururent à l a 

f o i s aux s e r v i c e s des cen t re s a d m i n i s t r a t i f s q u ' i l s a-

v a i e n t mis en p lace e t aux se rv ices pa ro i s s i aux . Les au­

t o r i t é s co lon ia l e s e n t r e p r i r e n t 4 recensements de l a po­

p u l a t i o n : 1932, 1942, 1950, 1960. Les ch i f f r e s obtenus 

ne r ep résen ten t qu'un o rd re de grandeur. I l s ne sont pas 

l e r e f l e t exact de l a r é a l i t é . A chaque fo i s d ' a i l l e u r s , 

l e s a u t o r i t é s c o n s t a t è r e n t que : 

"les statistiques relatives au mouvement 
de la population sylvestre, étant donné 
la vie primitive de la forêt, ne peuvent 
pas être considérées comme l'expression 
de la réalité car pour ce groupe de per­
sonnes les faits gui échappent au con­
trôle de l'administration publique sont 
nombreux, ce qui signifie qu'ils ne sont 
pas enregistrés au bon moment." (332) 

Nous avons déjà soul igné (333) l e s r a i sons pour l e s q u e l ­

l e s ces recensements n ' a t t e i g n e n t pas correctement l eu r 

bu t . D ' au t r e p a r t on cons t a t e que l e s a u t o r i t é s guinéo-

équator iennes ne surent pas é v i t e r ce t êcue i l p u i s q u ' e l ­

l e s u t i l i s è r e n t l e même langage que l ' a d m i n i s t r a t i o n co-

(332) Dirección general de Plazas g provincias africanas e Instituto de 
Estudios Africanos, Resumen estadístico del Africa española (1963-64)/ 
Madrid, 1965, p. 379 

(333) cf. approche géographique, pp. 113 et svtes 



461 

loniale (334). 

Cependant si les Espagnols réussirent tout de même à 

obtenir des résultats, les Guineo—équatoriens, par con­

tre, ne fournirent aucunes données et pour cause ... (335) 

La première difficulté que les autorités auront à sur­

monter c'est celle qui consiste à pouvoir mettre sur 

pied l'appareil nécessaire (personnel, équipement, ar­

gent) pour obtenir des résultats tangibles, et cela le 

plus rapidement possible. Il faudra surtout veiller à la 

qualité de la collecte des données et donc pouvoir comp­

ter sur la compétence des enquêteurs. 

Si l'Etat désire élaborer un plan de développement écono­

mique du pays, il est indispensable qu'il puisse compter 

sur des statistiques démographiques valables et complè­

tes . C'est ainsi que des données sur : 

- la densité et la distribution géographique de 
la population permettent de localiser les ré­
gions de plus ou moins forte concentration hu­
maine et partant d'avoir des indications quant 
aux facteurs de la production ou â l'importan­
ce du marché. En relation avec ce problème, on 
étudiera aussi le problême de l'urbanisation. 

- l'évolution de la population, notamment par 
rapport au sexe ou à la race, donneront des 
indications sur le rapport hommes/femmes et 
nationaux/étrangers. Dans ce cernier cas, on 

(334) Décret présidentiel du 22 janvier 1969 sur l'élaboration du recense­
ment général de la population. Anuario legislativo de Guinea Ecauto-
rial. Tomo I, ministerio de la Justicia, Santa Isabel, 1970, pp. 77-84 

Ordonnance présidentielle du 22 janvier 1969 désignant une Commission 
interministérielle chargée de veiller sur le bon déroulement du recen­
sement général de la population. Anuario legislativo de Guinea Ecuato­
rial, Tomo I, ministerio de Justicia, Santa Isabel, 1970, p. 84 

(335) cf. approche géographique, p. 114 
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pourra mesurer le degré de dépendance vis-à-vis 
de 1'extérieur par rapport au nombre de techni­
ciens que le pays accueille. 

- la structure de la population par âge qui n'ap­
paraît pas dans les statistiques de l'adminis­
tration coloniale est donc une lacune à combler 
car elle conditionne les effectifs de la popu­
lation active, les nécessités de la consomma­
tion et les investissements sociaux (enseigne­
ment , santé, logement, etc.). Elle détermine 
aussi l'accroissement naturel de la population. 

- la population active renseigne sur : 

./. la capacité de développement de 1 ' é-
conomie, 

./. la main-d'oeuvre disponible, 

./. la main-d'oeuvre nécessaire par sec­
teur d'activité économique. 

- la composition ethnique du pays et son impor­
tance relative joue un rôle considérable, non 
seulement en Guinée equatoriale mais dans tou­
te l'Afrique noire. Partout, on entend dire que 
le tribalisme est 1'ennemi numéro un du déve­
loppement. En Guinée equatoriale, l'affronte­
ment tribal est en même temps l'opposition de 
deux mondes : Fernando Poo contre le Rio Muni, 
une certaine richesse contre la pauvreté. Les 
autorités guinéo-équatoriennes pensent résou­
dre le problème par la "pahouanisation" du 
pays et l'élimination de l'ethnie Bubi, Cette 
politique ne peut que conduire à l'éclatement 
du pays qui serait surtout préjudiciable aux 
Fangs, c'est-à-dire au Rio Muni. Le statut 
quo est encore la voie la plus sage à suivre, 
d'autant plus que c'est avec la richesse de 
Fernando Poo qu'on peut espérer amorcer le dé­
veloppement de la province continentale. 

- le mouvement naturel de la population ne cor­
respond pas à la réalité des naissances et 
des décès. Le taux d'accroissement naturel ê-
tait de 18,4%o (336) en 1960, alors que pour 
les pays africains voisins il était en moyen­
ne de 22,0%o. Les progrès de la médecine et 
de l'hygiène ont fortement contribué à abais­
ser le taux de mortalité et sont à 1'origine 
de l'augmentation actuelle de la population. 

(336) cf. approche géographique, p. 119 



Contrairement à beaucoup de pays du Tiers 
monde, la Guinée equatoriale est sous-peu­
plée par rapport à ses possibilités écono­
miques présentes et, bien des années passe­
ront encore avant que le spectre de la sur­
population vienne inquiéter les dirigeants 
de ce pays. 

Les données sur la nuptialité n'ont aucune 
valeur puisque seuls les mariages chrétiens 
sont enregistrés; or, en Guinée equatoriale, 
la polygamie, si elle n'est plus la règle 
générale, étant donné le montant élevé de la 
dot, n'en demeure pas moins une réalité, notam­
ment dans le milieu sylvestre du Rio Muni. 

- les migrations tant internes qu'externes sont 
peu ou mal connues. Tout au plus connaît-on 
les migrations inter-provinciales et dans u-
ne certaine mesure le flux rural vers les 
centres urbains de Santa Isabel et Bata. 
L'immigration est fort mal connue; malgré 
les tracasseries administratives et policiè­
res, les autorités ignorent le nombre exact 
de ressortissants étrangers - notamment Ni­
gerians - résidant dans le pays. One statis­
tique exacte serait extrêmement précieuse, 
d'autant plus que la colonie nigeriane -
quelque 50.000 personnes à Fernando Poo - re­
présente une main-d'oeuvre indispensable à 
la bonne marche de l'économie guinéo-équato-
rienne (337) 

Jusqu'à maintenant, nous avons énuméré les inconvénients 

découlant de l'absence de recensements globaux sérieux et 

complets. 

Néanmoins, ces recensements permettent d'établir des pro­

nostics quant à la planification du développement écono­

mique et social. C'est ainsi qu'ils permettent de faire 

des prévisions s'agissant, par exemple de l'offre virtu­

elle de travail ou de la consommation virtuelle de biens 

et services. Il serait extrêmement intéressant de pouvoir 

déterminer, dans le cadre d'un plan de développement, com-

(337) cf., infra, p. 489 
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ment l a p o p u l a t i o n a c t i v e s e r é p a r t i t e n t r e l ' a g r i c u l t u ­

r e d e s u b s i s t a n c e e t l ' a g r i c u l t u r e de marché e t d ' e n t i r e r 

d e s i n f o r m a t i o n s p o u r 1 ' é v o l u t i o n p r o b a b l e d e l a p r o d u c ­

t i o n e t de l a consommat ion . On ne s a i t , en e f f e t , p r e s q u e 

r i e n s u r l ' a g r i c u l t u r e t r a d i t i o n n e l l e ( 3 3 8 ) ; on s a i t q u ' e l ­

l e e x i s t e m a i s on n ' a i m e p a s en p a r l e r c a r on l ' a s s i m i l e 

à un é t a t d e s o u s - d é v e l o p p e m e n t . 

"Laissons de côté les cultures vivrières. 
(...) car, entre nous, ce n'est pas la 
production de gombo ou de pois chiches 
qui donnera à l'Afrique une place dans 
le monde." (339) 

"Il est consolant d'apprendre que ce 
continent vient en tête pour le manioc 
avec 50% de la production mondiale. 
Mais concentrons-nous sur les cultures 
d'exportation et de plantation pour 
lesquelles l'Afrique occupe une place 
de choix." (339) 

Ces p r o p o s r é s u m e n t b i e n l e s e n t i m e n t d ' u n e l a r g e couche 

d e l a p o p u l a t i o n a f r i c a i n e . Nous n ' a v o n s p a s l ' i n t e n t i o n 

de v o u l o i r f a i r e d e l ' A f r i q u e l e p r e m i e r p r o d u c t e u r mon­

d i a l d e m a n i o c , d ' i g n a m e s ou de t a r o t s . T o u t e f o i s , nous 

n e d e v o n s p a s o u b l i e r que p r è s d e 90% d e l a p o p u l a t i o n 

a f r i c a i n e s e n o u r r i t d e c e s d e n r é e s . 

P o u r q u o i a l o r s a v o i r h o n t e d e s a t a b l e e t l u i p r é f é r e r , 

p a r s n o b i s m e , l ' a l i m e n t a t i o n s o p h i s t i q u é e d e chez nous 

q u i a l ' i n c o n v é n i e n t d e c o û t e r c h e r ? P o u r q u o i i m p o r t e r 

du p o i s s o n s é c h é d e S c a n d i n a v i e e t du p o i s s o n c o n g e l é 

d ' E s p a g n e , d ' A l l e m a g n e ou d ' a i l l e u r s ? P o u r q u o i p r é f é r e r 

l ' h u i l e d ' o l i v e à l ' h u i l e d e palme ? Ne v a u d r a i t - i l p a s 

mieux c r é e r l e s c o n d i t i o n s n é c e s s a i r e s à l ' e x p l o i t a t i o n 

e t à l a c o m m e r c i a l i s a t i o n d e s p r o d u i t s a f r i c a i n s ? 

(338) cette remarque est valable pour l'ensemble des Etats de l'Afrique 
noire 

(339 ) Joseph Ki-Zerbo, Histoire de l'Afrique noire, Hatier, Paris, 19 72, 

p. 594 
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Si le gouvernement du président Macias tend à augmenter 

la production des cultures vivrières c'est avant tout 

pour freiner les importations de biens de consommation 

qui épuisent une grande partie des réserves monétaires 

du pays. Cependant le gouvernement ne songe nullement 

â commercialiser ces produits et à les vendre par exem­

ple au Nigeria gui en aurait besoin. Non, il s'agit u-

niquement de réaliser des économies en devises afin de 

poursuivre la politique qu'on s'est fixée. 

Donc, disposer de statistiques sur la population vivant 

des cultures de subsistance, temporairement ou exclusi­

vement serait extrêmement important. Les problèmes sont 

ici davantage d'ordre sociologique et psychologique, 

qu'économique. 
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6,3,1.3. LA CUUTURE MATERIELLE 

Elle est constituée par les objets peuplant l'univers so­

cial. une double distinction est faite entre les biens 

proprement économiques, c'est-à-dire ceux qui visent à 

la satisfaction des besoins les plus immédiats et parmi 

lesquels il y a les biens de production et les biens de 

consommation, et les biens non strictement économique. 

Nous ne reviendrons pas sur la première catégorie de 

biens car nous l'avons déjà traitée dans différents cha­

pitres auxquels nous renvoyons le lecteur (3 40). 

Quant aux biens non strictement économiques, il est assez 

difficile de les localiser puisqu'à un moment donné un 

objet non économique peut devenir un objet économique. 

C'est essentiellement au niveau des dépenses de prestige 

qu'on rencontre le plus souvent les biens non économiques. 

C'est dans cette catégorie qu'il faut classer le palais 

présidentiel de Bata dont le style n'est pas sans rappe­

ler le palais de Chaillot à Paris (341). Non seulement, 

cet édifice n'a pas été construit à Santa Isabel mais 

encore les matériaux utilisés proviennent de l'étranger : 

marbre d'Italie, bois de Scandinavie, etc. Même la main-

(340) les biens de production (objets et moyens de travail) figurent dans 
les différents chapitres suivants : 

"Cacao", pp. 205; 206 - 227; 252 
"Café", pp. 258; 259 - 265; 269 - 275 
"Oléagineux", pp. 292 et svtes 
"Pèche", pp. 371 - 389 
"Elevage", pp. 320 - 331 
"Sylviculture" 
"Richesses du sous-sol guinéo-équatorien" 

les biens de consommation sont traités dans l'approche économique 

(341) coût de 1'ouvrage : 3 milliards de francs C.ÏÏ.A. 
maître de 1'oeuvre : les "Dragages", une société française 
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d'oeuvre utilisée n'était pas guinéenne mais européenne 

pour les cadres et les hommes de métiers et pour les ma­

noeuvres d'origine de Côte d'Ivoire, de Haute-Volta et 

du Sénégal. 

Autres biens non économiques : les deux banques centra­

les de Santa Isabel et de Bata (342) qui ont été cons­

truites selon les mêmes critères que le palais prési­

dentiel, A la limite, on pourrait considérer ces biens 

comme économiques puisqu'ils abritent les services ban­

caires. Dans une certaine mesure oui, mais ces établis­

sements sont beaucoup trop grands et la dépense effec­

tuée n'est pas à la mesure des locaux nécessaires. Alors 

qu'en Europe on construit toujours trop petit, ici c'est 

l'inverse; on aime étaler sa richesse au grand jour; 

c'est donc avant tout la dépense d'ostentation que l'on 

recherche. 

Faut-il ranger le port de Bata dans la même catégorie 

de biens ? Si on ne prend en considération que le coût 

- 7 milliards de francs C.F.A. - et l'importance du 

trafic - quasi nulle - alors le port de Bata est un bien 

non économique. Cependant, avec le temps, ce port peut 

être amené à jouer un rôle international en tant que port 

d'embarquement des biens en provenance du sud-Cameroun et 

du Woleu-N'tem gabonais. 

Ce besoin de construire des biens non économiques n'est 

pas propre au nouveau régime. C'est ainsi que l'administra­

tion espagnole a aussi joué cette carte; il nous suffit de 

penser aux énormes cathédrales, églises et couvents bâtis 

en Guinée equatoriale (dont pas moins de 41 pour la seule 

province de Fernando Poo) (343) pour se faire une idée 

(342) coût de 1'opération : 200 millions de pesetas , 
maitre de l'ouvrage : les "Dragages" 

(343 ) T. L. Pujadas, la iglesia en la Guinea Ecuatorial, Madrid, 1968, 
528 p. 
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des dépenses de prestige faites par la métropole. En outre, 

la construction d'un aéroport de classe internationale â 

Santa Isabel, d'une autoroute à 4 voies ou de studios de 

télévision (1968) sont tous à classer parmi ces biens 

non économiques. 

Ne jetons donc pas trop rapidement la pierre aux nouveaux 

dirigeants et reconnaissons humblement que toute société 

possède ses biens de prestige. 
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6.3,2. LES FREINS AU NIVEAU DES ORGANISATIONS SOCIALES 

Les o rgan i sa t ions soc i a l e s que d'aucuns nomment auss i l e s 

a p p a r e i l s organisés 

"sont des conduites collectives préétablies 
qui sont aménagées, hiérarchisées, centra­
lisées d'après certains modèles réfléchis 
et fixés d'avance dans des schémas plus ou 
moins rigides." (344) 

En r è g l e généra le , l e s "appare i l s " qu'on rencont re dans 

l e T ie r s monde sont l e r e f l e t de ceux e x i s t a n t en Occi­

den t . I l s sont l a r ép l ique f i dè l e des puissances dont 

ces pays ont subi l a co lon i sa t i on . Comme ces "appa re i l s " 

ont é t é mis en p lace par 1 'adminis t ra t ion c o l o n i a l e , en 

fonct ion de ce qui se f a i s a i t dans l a métropole e t non 

pas en fonct ion des moeurs, des us e t des coutumes loca ­

l e s , l eu r fonct ion n ' e s t pas toujours bien comprise par 

l a popula t ion . C ' e s t a i n s i que l e s "appare i l s " guinéo-

équator iens sont b ien p lus espagnols q u ' a f r i c a i n s ; i l s 

répondent davantage à l a logique ibé r ique qu ' à l ' e n t e n ­

dement guinéo-équator ien . I l ne s ' a g i t pas de f a i r e t a ­

b l e r a s e de l ' h é r i t a g e c o l o n i a l , mais i l f aud ra i t l e 

s i m p l i f i e r , l e rendre moins lourd , somme t o u t e l 'humani­

ser un peu. 

(344) G. Gurvitch, La vocation actuelle de la sociologie. Tome I, 
P.U.F. 3ème éd., Paris, 1963, p. 75 
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6,3,2,1. LES "APPAREILS" POLITIQUES 

La républ ique de Guinée e q u a t o r i a l e , â l ' i n s t a r de tous 
l e s E t a t s modernes, v o i t son pouvoir p o l i t i q u e é t a b l i 
par une Cons t i tu t ion (345). Ce t te dern iè re fut é laborée 
l o r s d 'une Conférence c o n s t i t u t i o n n e l l e composée de r e ­
p résen tan t s des d i f f é r e n t e s tendances p o l i t i q u e s , écono­
miques e t soc i a l e s du pays (346) sous l a hou le t t e de l a 
puissance c o l o n i a l e . 

La Cons t i tu t ion guinéo-équatorienne consacre l e p r i n c i ­

pe de l a sépara t ion des pouvoirs e t l a sauvegarde des 

minor i t és n a t i o n a l e s . Quant â l a ges t ion des a f f a i r e s , 

e l l e e s t f a i t e par l e s r ep résen tan t s que l e s c i toyens 

se sont donnés e t qui s iègen t en assemblées l é g i s l a t i v e s . 

Le système p o l i t i q u e du nouvel E ta t se vou l a i t donc dé ­
mocratique (347). Le premier gouvernement mis en p lace 
fut un gouvernement d 'union na t iona le ou t ou t e s l e s t e n ­
dances p o l i t i q u e s furent représen tées (348). Mais t r è s t ô t , les 
r i v a l i t é s de personnes se f i r e n t s e n t i r e t en mars 1969, 
l e s premières purges confirmèrent Francisco Maclas comme 
" leader" de l a Guinée e q u a t o r i a l e . Peu ä peu l e gouverne­
ment dev in t monocratique e t tous l e s mécanismes p o l i t i q u e s 
furent au se rv ice de l ' i d é o l o g i e d 'un seul homme : l e 
P rés iden t . Toute forme de d i v e r s i f i c a t i o n é t a i t donc 
condamnée e t l ' o p p o s i t i o n ne pouvait plus se f a i r e en­
t endre par des procédés c o n s t i t u t i o n n e l s . 

(345) cf. approche historico-politique, pp. 30 et svtes 

(346} Cf. approche géographique, pp. gO et svtes 

(347) le terme n'est peut-être pas heureux car dans l'optique de millions 
d'hommes, pour qu'un gouvernement soit démocratique, il suffit qu'il 
émane du peuple; l'absence d'opposition étant seulement considérée 
comme une preuve de l'unité de la volonté populaire. Il serait donc 
préférable de renoncer à ce concept et de s'attacher à la distinction 
entre pouvoir ouvert et pouvoir clos 

(348) cf. Independencia de Guinea Ecuatorial, Africa 25, 323, XI 1968, 
pp. 533-540 

approche historico-politique, p. 33 
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Le régime glissa de plus en plus vers la monocratie au­

toritaire où le pouvoir appartient au Président gui en 

incarne les fins et qui l'exerce de façon dictatoriale. 

A l'instar du césarisme empirique, Macias Nguema ne se 

réclame d'aucune philosophie politico-sociale particu­

lière. Il est le chef et il se fait obéir. Il tient en 

mains le destin du pays par décrets-lois; le conseil 

des ministres dont il est le chef lui a délégué de plus 

en plus les pleins pouvoirs, à tel point qu'aucune dé­

cision ne peut être prise sans son consentement; même 

les ministres doivent en référer au Président. 

Dans un tel système, la machine administrative est fort 

lente puisque toute décision nécessite l'assentiment du 

Président. Cette forme de gouvernement constitue un 

frein sérieux au développement du pays puisque toute 

entreprise, quelle qu'elle soit, nécessite la bénédic­

tion du chef de l'Etat. La corruption et les intrigues 

vont donc bon train puisque la tâche des ministres 

consiste uniquement â faire rapport au Président. 

Un autre handicap est dû au fait que le chef de 1'Etat 

a le fâcheux penchant de changer souvent de résidence. 

Ceci a pour effet de paralyser toute activité politique 

et économique dans la province où il est absent. 

Afin d'assurer l'ordre publique et de déjouer toute ten­

tative de "putch", l'armée et la police secrète sont en 

droit de prendre toutes les dispositions qu'elles jugent 

nécessaires : mobilisation partielle ou générale de la 

population, restriction dans les déplacements, zones in­

terdites/assignation à résidence forcée, etc., mesures 

que le Président, à son retour, entérinera ou supprimera. 

Ces mesures d'exception peuvent durer un ou deux mois et 
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même devenir d é f i n i t i v e s . E l l e s sont souvent p r i s e s â 
l a hâ te e t , l ' imag ina t ion a idan t , on en a r r i ve à des 
s i t u a t i o n s rocambolesques (349). 

Le c u l t e de l a pe r sonna l i t é e t l ' i n s é c u r i t é p o l i t i q u e 

q u ' i l i n s t a u r e dans l e pays n ' e s t pas propice ä encou­

rager l e s inves t i ssements é t r a n g e r s . 

De même l e s f o u i l l e s sévères opérées aux f r o n t i è r e s 

a i n s i que l e s r e s t r i c t i o n s de déplacements (350) ne 

sont pas favorables au développement du tourisme par 

exemple. Des p r o j e t s ambitieux e x i s t e n t e t l ' i n f r a ­

s t r u c t u r e d ' a c c u e i l a é t é modernisée, mais l e s t o u ­

r i s t e s se font d é s i r e r . Le gouvernement s 'en prend 

aux agences de voyage é t r angères e t à l a presse i n t e r ­

n a t i o n a l e q u ' i l accuse d' immixtion dans l e s a f f a i r e s 

i n t é r i e u r e s du pays e t q u ' i l v o i t à l ' o r i g i n e du boy­

c o t t : . . . 

(349) ainsi, au printemps 1972, un pétrolier U.S. passa au large 
de Santa Isabel. Affolées, les autorités maritimes de Fer­
nando Poo décrétèrent la province en danger et entreprirent 
la mobilisation générale de la population du littoral nord. 
Les bruits coururent qu'un débarquement de "marines" était 
imminent. Le chef de 1'état-major général ayant conservé 
son sang-froid et dénoncé le canulard fut sur le champ ar­
rêté par le chef de la marine et accusé de collusion avec 
1'"impérialisme" américain. Le retour du Président, un mois 
plus tard, allait détendre la situation. 

(350) en 1972, il était interdit de se rendre à Annobôn, à Ureka 
et sur le Pico, La vallée de Moca n'était accessible qu'aux 
porteurs d'une autorisation en bonne et due forme. Il était 
aussi interdit de sortir de la capitale après 22 heures et 
de se promener dans les rues après minuit. En août de la 
même année, 1'accès aux plages fut prohibé pour des raisons 
touchant à la sécurité nationale. 
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6 , 3 , 2 . 2 , LES "APPAREILS" ECONOMIQUES 

A p l u s i e u r s r e p r i s e s nous avons vu que l a Guinée equato­
r i a l e e s t un pays essen t ie l lement ag r i co l e (351) e t ru ­
r a l (352) dont l ' a g r i c u l t u r e repose sur une base duale 
(353) . Les c u l t u r e s " i n d u s t r i e l l e s " (cacao, ca fé , grumes) 
sont en t r e l e s mains d ' e x p l o i t a n t s agr ico les espagnols 
e t d 'une minor i t é d 'autochtones a lo r s que l e s c u l t u r e s 
t r a d i t i o n n e l l e s occupent l a major i té de l a populat ion 
a c t i v e qui s 'adonne également aux cu l tu re s "marchandes" 
mais sur une é c h e l l e r é d u i t e (354). 

Au s e i n de l 'économie de subs i s t ance , l e s "appare i l s " o r ­
ganisés sont peu nombreux mais non pas i n e x i s t a n t s comme 
c e r t a i n s l e pré tendent (355). Leur étude es t du r e s s o r t 
de l ' a n t h r o p o l o g i e économique, du moins auss i longtemps 
que l e s p rodu i t s v i v r i e r s r e s t e r o n t en marge du marché 
monéta i re . L 'o rgan i sa t ion de l 'économie t r a d i t i o n n e l l e 
s ' i n s c r i t dans l e cadre de l a pa r en t é . 

"Les rapports de parenté dans une société 
primitive sont à la fois rapports de pro­
duction, rapports d'autorité, scheme idéo­
logique organisant en partie la représen­
tation des rapports de la nature et de la 
société" (356) 

(351) cf. approche économique, pp. 148/ 156/ 160; 166/ 169 

(352) cf. approche géographique, p. 117 

(353) cf. approche économique, pp. 127; 144 

(354) cf. chap. "Cacao", p. 207 
chap. "Café", p. 270 
chap. "Sylviculture", p. 339 

(355) A. Marchai, Systèmes et Structures économiques, P.U.F., Paris, 1960, 
p. 210 

A. Smith, Traité de la richesse des nations, 1971, Tome II, p. 358 

(356) Claude Lévi-Strauss, Le Cru et le cuit 
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"La parenté n 'est ni une forme extérieure 
(comme le prétend Beattie) ni un contenu 
résiduel (selon 1'expression de Schnei­
der (357)) mais (elle) fonctionne direc­
tement, intérieurement comme rapports é-
conomiques, politiques, etc. et de ce 
fait, fonctionne comme mode d'expression 
de la vie sociale, comme forme symboli­
que de cette vie. " (358) 

Nous nous trouvons donc assez éloigné des soc ié t é s â 

économie de marché oü l e s d i f f é r e n t e s fonct ions sont 

remplies par des i n s t i t u t i o n s p a r t i c u l i è r e s . (359) 

Un des symptômes du sous-développement dans l a sphère 

de l 'économie de marché e s t cons t i t ué par l e manque 

d ' " a p p a r e i l s " économiques. S ' i l e s t p lus ou moins a i s é 

de c i r c o n s c r i r e l e s "appa re i l s " de product ion, i l n ' en 

va pas de même des "appa re i l s " de c i r c u l a t i o n , de r é p a r ­

t i t i o n , vo i r e de consommation qui e x i s t e n t souvent à l ' é ­

t a t embryonnaire, ou font dé fau t . 

Les a u t o r i t é s guinëo-équatoriennes n ' on t pas encore 

cherché â p l a n i f i e r leur économie, à d resser un plan à 

moyen terme e t a y i n s c r i r e des p r i o r i t é s concrè tes a f in 

de pouvoir compter sur un programme de développement ha r ­

monisé. En a t tendant l a mise en p lace d 'un "appare i l " de 

p l a n i f i c a t i o n , t o u t e s l e s mesures sont p r i s e s à cour t t e r ­

me, d 'une façon désordonnée, au fur e t à mesure que des 

problèmes se p r é sen t en t . 

L ' admin i s t r a t ion espagnole a v a i t mis en p l ace , aux di f ­

f é ren t s niveaux - n a t i o n a l , p r o v i n c i a l , r é g i o n a l , l oca l -

(357) The Nature of Kinship, Man, nov.-dêc. 1964 

(358) Maurice Sodelier, Rationalité et irrationalité en économie, 
Maspero, 1966, p. 91 

(359) A. E. Kohel, Anthropologie économique et développement - les 
formations communautaires africaines. Documents d'économie 
appliquée, G.E.B., lleuchâtel, mars 1975, p. 25 
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un certain nombre d'institutions dont certaines demeurè­

rent en place après l'accession à l'indépendance. 

La Guinée equatoriale a hérité d'un système de centrali­

sation extrêmement poussé et â la tête duquel se trouvait 

la "Presidencia del Gobierno" assistée par trois organis­

mes : 

- les syndicats verticaux, 

- les autorités de l'administration centrale, 

- les chambres nationales de commerce (360). 

Au moment de l'indépendance, le principe de la centrali­

sation fut conservé, la "Presidencia de la República" se 

substituant à la "Presidencia del Gobierno". Les "appa­

reils" assistant la dite "Presidencia" sont : 

- la Banque Centrale, conjointement dès 1972 
avec la Banque de Développement (361), 

- le ministère de l'agriculture, 

- les chambres de commerce de Fernando Poo et 
du Rio Muni (362). 

Le ministère de l'agriculture ne dispose pas des ressour­

ces correspondant à l'importance du secteur primaire (363) 

- 1,8% des dépenses budgétaires en 1969 et 1,4% en 1970 (364). 

(360) cf. Fuero del Trabajo, 26 julio 1947, Madrid 

(361) Banco Nacional de Deposito y Desarrollo 

(362) Cámaras Oficiales Agrícolas de Guinea 

(363) les produits agricoles représentent dans l'économie du pays, 
98,98% des exportations en 1970 (cf. approche économique, p. leo) 
et 55,8% du P. N. B. (cf. ibid, p. 170 ) 

(364) cf. approche économique, pp. 179; 181 
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L'actuel organigramme du ministère de l'agriculture fut 

élaboré par les Espagnols. Toutefois les tâches qui lui 

sont dévolues étaient différentes de celles qu'il doit 

poursuivre aujourd'hui. Il est important de pouvoir comp­

ter sur une organisation efficace. C'est ainsi qu'il est 

inutile de maintenir séparé les fonctions de chef de ca­

binet et de secrétaire général du ministère. Par contre, 

il serait utile que le ministre puisse compter sur les 

conseils et l'assistance d'un directeur général des dif­

férents services, responsable des problêmes techniques 

et de l'exécution des programmes. Il est aussi parfaite­

ment inutile, au stade actuel, d'avoir deux directeurs 

généraux, un dans chaque province, de même qu'un dédou­

blement des services. Le ministère de l'agriculture a 

élaboré, avec l'aide d'experts étrangers, un organigram­

me que nous reproduisons ci-après (cf. tableau CX). 

Le fonctionnement de cet organigramme et sa mise en pla­

ce exigera nécessairement la présence d'experts étran­

gers à la tête des différents départements, non seulement 

pour mettre en marche et assurer le bon fonctionnement 

des différentes activités, mais encore pour former et as­

surer la relève, une relève pour le moins hypothétique 

si l'on songe que le pays ne dispose pour tout que des 

services d'un ingénieur agronome sur lequel reposent tou­

tes les activités du secteur agricole. 

Le pays souffre d'un manque d'encadrement à tous les ni­

veaux et afin d'y palier au mieux, d'autres experts se­

ront encore indispensables, soit pour les coopératives 

(qui doivent être restructurées) et les plantations es­

pagnoles africanisées, experts que le pays pourrait as­

sez facilement se procurer par le biais d'une aide bila­

térale. 
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Dans des domaines plus techniques tels que l'entomologie, 

la phytopatologie, la pédologie, la botanique, la météo­

rologie, etc. le recours aux conseils d'experts étrangers 

serait plus judicieux que de vouloir créer des emplois 

qui grèveraient inutilement le budget. 

Mais les hommes ne suffisent pas, il faut aussi leur 

fournir les moyens d'exercer leur spécialité : laboratoi­

res et équipements techniques. Si les deux stations expé­

rimentales de Musola et d'Evinayong disposent déjà d'une 

certaine infrastructure d'accueil, il faudrait les équi­

per avec du matériel neuf. 

L'organigramme prévoit aussi un Département forestier. 

Sous l'administration coloniale, le Service forestier 

dépendait directement du Directeur général du ministère 

de l'agriculture. Les événements de mars 1969 ont vu le 

rattachement de ce service à la "Presidencia de la Repú­

blica". Il serait judicieux de revenir à la situation 

précédente et de pouvoir compter sur les services d'un 

ingénieur forestier qu'on placerait â la tête du nou­

veau Département. 

Un "appareil" qui aura un rôle éminemment important à 

jouer est le "marketing board". Cette institution sera 

exclusivement tournée vers les opérations d'exportation 

des produits agricoles puisque les importations sont du 

ressort de la "Cámara de Comercio". La mise en place 

d'un tel Office de commercialisation et d'exportation 

requérera beaucoup de soin, et, les conseils d'un ex­

pert versé en la matière ne seront pas superflus. En 

outre, le pays pourrait bénéficier de l'expérience réa­

lisée dans ce domaine par d'autres pays africains, notam­

ment le Nigeria ou le Ghana. 
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Jusqu'à l'indépendance, la comercialisation et l'expor­

tation des produits agricoles se faisaient par l'inter­

médiaire de sociétés espagnoles : 

- "Proguinea" ou "Delegación Peninsular para 
Café de las Cámaras Oficiales Agrícolas de 
Guinea" créée par l'ordonnance du 12 janvier 
1946 afin d'écouler le café guiñeen; 

- "El Comité Sindical del Cacao" crée par l'or­
donnance du 16 mars 1937 (365); 

- "El Sindicato Maderero de Guinea y su Delega­
ción Peninsular" crée par l'ordonnance du 15 
novembre 1936. 

Ces institutions, avec l'indépendance du pays, ont peu à 

peu cessé de fonctionner et ont été remplacées par un ac­

cord commercial au terme duquel la majeure partie des ex­

portations guinéo-équatoriennes prennent le chemin de 

l'Espagne (366), une faible quantité étant écoulée sur 

d'autres marchés (U.S.A., D, U.R.S.S.) au gré des op­

portunités . 

Il n'est pas aisé de modifier d'anciennes structures 

sans se heurter à des difficultés considérables. Aussi, 

les autorités guinéo-équatoriennes ont-elles opter pour 

une solution étatique qui leur permette de contrôler 

les exportations et de canaliser en faveur de l'Etat les 

profits dégagés. Par conséquent, la création d'une "Junta 

de Mercado" chargée de commercialiser et d'exporter la 

production agricole du pays paraît être la formule la 

plus satisfaisante pour permettre au pays d'accéder un 

jour à l'indépendance économique. 

(365) chap. "Cacao", pp. 225 et svtes 

(366) cf., supra, p. 425 
chap. "Cacao", p. 233 
chap. "Café", p. 276 
chap. "Sylviculture", p. 356 
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D'ailleurs ; 

- 1'instabilité des cours mondiaux des matières 
premières agricoles qui entraînent des fluctu­
ations de revenus pour les producteurs (367); 

- le faible niveau de la productivité agricole 
accusé par les dégâts occasionnés par les ma­
ladies parasitaires (368) ; 

- l'importance des exportations des produits a-
gricoles dans l'économie nationale, notamment 
dans leurs recettes totales en devises (369) 
et dans 1'économie de certaines régions du 
pays (cacao à Fernando Poo, café et grumes 
au Rio Muni) (370); 

- la concentration des opérations de commercia­
lisation entre des mains étrangères (Espagnols, 
Levantins, Indo-Pakistanais) (371); 

sont des facteurs qui militent en faveur d'un Office de 

commercialisation nationale. Une telle institution per­

mettrait, entre autre : 

- de garantir les prix â la production en les 
fixant au début de chaque campagne (cacao et 
café). Les prix seront déterminés de manière 
ä influencer le niveau de la production, dou­
blement : 

./. â court terme, en suscitant un 

(367) cf. chap. "Cacao", pp. 239 - 241 
"Café", pp. 278 - 280 

,supra, p. 425 

(368) cf. approche économique, p. 157 
chap. "Cacao", pp. 212) 213 - 216 

"Café", pp. 269i 272 

(369) cf. , supra, p. 425 
approche économique, pp. 152 *- 156; 160; 161/ 166 

(370) cf. chap. "Cacao", p. 193 
"Café", pp. 254} 267 
"Sylviculture", p. 357 

(371) cf., supra, pp. 426 et svtes; 432 - 434 
chap. "Cacao", p. 231 

"Café", p. 275 
"Sylviculture", pp. 345 -347 
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regain d'intérêt pour la collecte; 

./. à long terme, en encourageant 1'ex­

tension des cultures; 

- d'acheter la totalité de la production agrico­
le en l'acheminant vers les entrepôts de la 
"Junta" qu'on pourrait aménager dans les deux 
ports principaux du pays (Santa Isabel et Bata); 

- de commercialiser les produits à l'étranger en 
prospectant et en ouvrant de nouveaux marchés. 
Dans ce domaine, l'expérience acquise par le 
Nigeria, le Ghana ou la Côte d'Ivoire serait 
une source de renseignements utiles et permet­
trait, par conséquent, d'éviter de tâtonner 
trop longtemps en la matière; 

- d'améliorer la production et la commercialisa­
tion, grâce à l'octroi de crédits destinés à 
la recherche, aux soins â apporter, à la vul­
garisation des techniques, etc.; 

- de procurer des fonds et de contribuer ainsi 
à des projets de développement; 

- de renforcer la participation locale aux dis­
positifs de commercialisation à l'intérieur du 
pays. 

Les raisons en faveur de la création d'un Office de com­

mercialisation sont suffisamment claires et importantes 

pour que l'Etat prennent ses responsabilités. 

Les "appareils" qu'on rencontre au niveau de la production 

sont de deux ordres : 

- ceux constitués par les "fincas" et qui sont 
restées entre des mains étrangères, espagnoles 
dans leur majorité; 

- les coopératives agricoles, regroupant les pro­
ducteurs du circuit des biens traditionnels 
produisant des biens non vivriers. 

Les grandes "fincas" de cacao et de café ainsi que les 

exploitations sylvicoles ont été créées par les Espagnols 

et sont restées leur propriété au fil des ans. Elles sont 
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caractérisées par leur dépendance vis-â-vis du marché 

d'exportation, tant par leurs produits que par le con­

tingent de travailleurs qu'elles occupent (Nigerians 

et Espagnols). Aujourd'hui peut-être davantage que par 

le passé, ces entreprises sont subordonnées aux fluctua­

tions du marché extérieur et sujettes aux disponibilités 

relatives d'une main-d'oeuvre rare et difficile ä recru­

ter dont dépend d'ailleurs l'augmentation de la produc­

tion. La forte expansion économique (372) notée au 

cours des dernières années de l'ère coloniale (373) a 

nécessité le recours â une demande en main-d'oeuvre que 

le pays ne pouvait pas satisfaire et qu'on recruta prin­

cipalement au Nigeria. Inversement, la tendance â la 

baisse enregistrée dès 1969 s'explique en partie par le 

départ massif des travailleurs étrangers qui n'ont pas 

été remplacés. L'exode espagnol, ainsi que les mesures 

prises par les autorités (374) ne sont pas non plus é-

tranger à cette détérioration économique. En outre, un 

certain nombre de "fincas" furent expropriées et afri-

canisées ce qui a réduit la production et les rendements. 

Enfin, certains planteurs cherchent à vendre leurs "fin-

cas" car ils sentent que le vent tourne. Les autorités 

guinéo-équatoriennes doivent donc être très prudentes 

dans le choix de leur politique et ne pas perdre de vue 

que les grandes plantations sont à la base de la riches­

se même de leur pays et qu'elles leur assurent'la totali­

té des devises dont elles ont besoin. Dans la conjonctu­

re actuelle, une politique radicale d'expropriation et 

(372) cf. approche économique, tableaux XIX, XXV, XXVIII, pp. 150; 163; 168 
chap. "Cacao", tableau Z, p. 195 
chap. "Café", tableau ZXXIV, p. 267 
chap. "Sylviculture", tableau XC, p. 342 

(373) indépendamment de la tendance consistant à vouloir grossir les 
chiffres des dernières années 

(374) obligation pour les propriétaires de "fincas" de résider physi­
quement en Guinée equatoriale. Beaucoup de propriétaires avaient 
leur domicile en Espagne où ils se contentaient d'encaisser les 
profits que leur rapportaient leurs lointaines entreprises.. Ces 
dernières travaillaient sous la direction d'un gérant espagnol 
ou indigène ("en ndno* 
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de nationalisation serait une erreur monumentale. Le dé­

part des étrangers devrait se faire avec le maximum de 

discrétion. Il serait peut-être bon que l'Etat rachète 

les "fincas" et qu'il en confie l'exploitation à un or­

ganisme paraëtatique dont il assurerait le contrôle. Le 

rachat devrait se faire â un juste prix, avec l'aide 

d'un expert, étranger aux parties. C'est ainsi que dans 

un premier temps, on pourrait déterminer la valeur théo­

rique de la "finca" (nombre d'arbres par ha; production 

par ha; état général de la plantation : âges des arbres, 

renouvellement, luttes antiparasitaires, entretien, cou­

verture sylvestre, unité de plants, accès, bâtiments, in­

vestissements) . 

Une deuxième étape consisterait â déterminer la valeur 

pratique de la "finca" en essayant de chiffrer au moyen 

d'un coefficient, la contribution du propriétaire de la 

plantation au développement et à 1'économie du pays. 

Dès lors les autorités pourraient faire une offre d'achat 

calculée sur la valeur théorique multipliée par le coef­

ficient de la plantation correspondante. Comme il s'agit 

de désintéresser des sujets étrangers, le pays devrait 

disposer d'une quantité de devises suffisante qu'il pour­

rait se procurer en recourant â un prêt de la Banque mon­

diale. 

On estime qu'une "finca" de 10.000 ha représente, en 

moyenne, une valeur de 5.000.000 $. 

Cette façon de faire présenterait 1'avantage pour le gou­

vernement d'assurer la continuité de l'exploitation, d'é­

viter la stagnation et de ne pas perdre son crédit à l'é­

tranger. 
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Le P.N.B. par tête, tel qu'il a été établi sur la base 

des statistiques espagnoles et guinéo-ëquatoriennes (375) 

est loin de refléter la réalité. C'est ainsi qu'y figu­

rent les revenus des étrangers (376) et des travailleurs 

nigérians (377). Si on ne prenait en considération que 

les revenus des seuls Guinéo-êquatoriens, le P.N.B. par 

tête serait de 100 $ inférieur â celui des statistiques. 

Aussi, afin de lutter contre cette hémorragie de devises, 

le gouvernement guinéo-ëquatorien a pris certaines mesu­

res, notamment l'introduction d'un contrôle des changes 

(378). Dès lors, la Banque centrale contrôle non seule­

ment les transferts monétaires (Art. 2) mais aussi les 

opérations d'importation et d'exportation de biens (Art. 5). 

Ainsi, l'ensemble du commerce avec l'étranger est soumis 

â des licences qui sont accordées, pour les exportations 

par le ministère du commerce - "Dirección General de Co­

mercio Exterior" - et, pour les importations par le même 

ministère et "el Banco Central". 

Les licences d'importation sont concédées sur la base de 

contingents déterminés par les représentants du "Banco 

Central" et les ministres du commerce, des transports et 

de l'intérieur réunis en séance plénière. 

Lorsqu'on se réfère, par exemple, aux statistiques du mi­

nistère du commerce relatives aux importations de l'année 

1970 (379), on constate que sur un total de licences 

d'importations autorisées de 27.651.413 $, seules 

(375) cf. approche économique, tableau XXVII, p. ig4 

(376) personnes physiques et morales espagnoles propriétaires de "fincas" 
en Guinée equatoriale mais dont le domicile légal et physique se 
trouve en Espagne 

(377) cf., infra, p. 493 

(373) ci. Décret-loi 1/1969 relatif au contrôle des changes et au commerce 
extérieur, 9 octobre 1969 

(379) cf. approche économique, tableau XXI, p. 154 



20.836.556 $ furent utilisées. 

Nous expliquons ce niveau élevé des importations princi­

palement aux faits ; 

- des réapprovisionnement des marchés, 

- de la croissance du niveau de la consommation, 

- de l'importation excessive d'articles de luxe 
dont une bonne partie transite le pays. 

Si l'on groupe les articles de "luxe" et ceux qui ne sont 

pas indispensables, on arrive â un montant de 11,5 millions 

de $, soit plus de la moitié des importations (cf. tableau 

CXl) . 

Tableau CXI - Biens importés "non indispensables", 1970 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

Chap. 

• — _ 

XXJ 

V I I 

XPT 

XX 

XXXX 

XXIV 

XXXIII 

LV-LXII 

LXIV 

LXXXVII 

XCVI 

Poisson congelé, séché et c o n s e r v e s 

Poînmes-de- te r re , aulx, oignons, légumes 

Saucisses e t conserves 

Tomates e t c o n s e r v e s , fruits et jus de fruits 

Bières 
Gin, rhum, cognac 
Whisky 

Tabac, cigarettes 

Articles de parfumerie 

Coton et tissus, textiles discontinus, autres fibres textiles, 
tissus spéciaux, étoffes de tricot, vêtements, confections 

Chaussures 

Automobiles, t r a c t e u r s 

Meubles 

1.159.719$ 

744.877$ 

214.601$ 

122.306$ 

592.504$ 
1.021.629$ 

166.831$ 

692.238$ 

478.009$ 

3.754.733$ 

738.220$ 

1.361.952$ 

397.406$ 

11.445.406$ 

Sources : approche économique, tableau XXI, p. 154 
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Une t e l l e s i t u a t i o n obl ige â prendre des mesures; c ' e s t 
a i n s i que l a Banque c e n t r a l e , l o r s de l ' é t ab l i s s emen t 
des l i cences d ' impor ta t ion pour 1971, f ixa un contingent 
global maximum d 'un montant de 20.509.000$ moins l e s o l ­
de non u t i l i s é l ' année précédente . La p o l i t i q u e de l a Ban­
que c e n t r a l e c o n s i s t e â accorder des l i cences sans l i m i ­
t a t i o n pour l e s a r t i c l e s de consommation de première né­
c e s s i t é e t de r e s t r e i n d r e l e s l icences pour l e s a r t i c l e s 
non indispensables ou de luxe . I l ne s ' a g i t pas de p ro ­
h iber l ' i m p o r t a t i o n de ces d e r n i e r s biens dont une gran­
de p a r t i e e s t exportée vers l e s pays vo i s ins e t c o n s t i ­
t u e une ressource importante s ' a g i s s a n t des r e c e t t e s f i s ­
c a l e s . 

usant de son d r o i t de regard , l a Banque c e n t r a l e a b l o ­

qué un c e r t a i n nombre de l i cence pour 1971 que l e min i s ­

t è r e du commerce a v a i t octroyé â des commerçants de Bata 

(cf. t ab leau CXII). 

Tableau CXII - Licences d ' impor ta t ion bloquées en 1971 

15.397,14$ de cigarettes de la marque "Dumaarier" en provenance d'Angleterre 

15.579,00$ de cigarettes de la marque "Dumaurier" 

19.875,00$ pour 3.500 caisse de cognac de la marque "Brandy tres cepas" 

7.300,21$ pour du cognac de la marque "Guianesa" en provenance d'Angleterre 

5.974,25$ pour 1.000 caisses de cognac de la marque "Terry" 

20.354,15$ pour 1.200 caisses de whisky Johny Walker en provenance d'Angleterre 

12.142,65$ pour 500 montres en provenance de Hong~Kong 

12.431,72$ pour 2.000 montres en provenance de Suisse 

Sources : procès verbal de la séance du 23 mars 1971 à Bata de la Commission 
d'octroi des licences d'importation 
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Les commerçants de Bata obtiennent leurs licences à 

Santa Isabel. Il serait souhaitable que les licences 

d'importation pour le Rio Muni soient octroyées à Ba­

ta, la Commission d'octroi se réunissant alors alter­

nativement dans chacune des deux villes. 

Les transferts de fonds étrangers sont régis par une 

législation adéquate (380) qui stipule que : 

- pour les revenus provenant d'une activité lu­
crative {salaires, traitements, honoraires, 
revenus, participations, etc.), les résidents 
espagnols peuvent transférer jusqu'à 60% (40% 
pour les résidents d'autres pays) et les non 
résidents jusqu'à 100%, déduction faite des 
impôts (381). 

- pour les bénéfices des entreprises, les entre­
preneurs n'ayant pas leur domicile légal en 
Guinée equatoriale peuvent faire transférer 
25% des bénéfices. Pour les autres, 50% des 
bénéfices doivent nécessairement être inves­
tis dans le pays (Titre III). 

- pour les revenus provenant de loyers, 90% peu­
vent être transférés (déduction faite des im­
pôts) , le 10% restant devant être versé sur un 
compte libellé en pesetas G. et servant à l'en­
tretien de l'immeuble (Titre II). 

- pour les patentes, les droits, les marques, 
etc., le 100% peut être transféré (Titre IV). 

- pour une vente d'immeuble, 50% pourra être 
transféré de suite, le reste s'échelonnant en 
24 mensualités (Titre VI). 

- pour les carnets d'épargne appartenant à des 
titulaires à l'étranger, des retraits de l'or­
dre de 5.000 pesetas mensuels sont autorisés 
(Titre V) . 

Des mesures complémentaires furent prises en 1970 (382). 

C'est ainsi qu'une taxe spéciale de 35% (Art 32/1) est 

perçue par l'Etat sur tous les revenus réalisés dans le 

pays par des étrangers. Si ces derniers investissent dans 

le pays au-moins 50% des revenus alors la taxe est réduite 

(380) Dispositions générales sur l'application de l'Art. 7 da décre t - lo i 
1/1969 sur le contrôle des changes 

(381) Titre X des normes réglementaires d'application générale mis en cxécu-
" 7 -, • . • * - 7 o í 7 /Tges 
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d e m o i t i é (17,5%) ( A r t . 3 2 / 3 ) . Quant aux non r é s i d e n t s 

é t r a n g e r s i l s s o n t a u s s i f r a p p é s d ' u n e t a x e de 25% ( A r t . 

33) . 

La manoeuvre du gouvernement e s t c l a i r e : amener l e s é -

t r a n g e r s a y a n t d e s i n t é r ê t s en Guinée e q u a t o r i a l e , à 

p a r t i c i p e r à l ' e f f o r t d e déve loppement du p a y s e t à y 

r e s t e r ( 3 8 3 ) . 

S i l e s m e s u r e s a d o p t é e s p a r l e s a u t o r i t é s v i s e n t a v a n t 

t o u t l e s c a p i t a u x g u i n é e n s en ma ins é t r a n g è r e s , au mo­

ment de l ' i n d é p e n d a n c e , d ' a u t r e s m e s u r e s , p l u s l i b é r a ­

l e s c e l l e s - l à f u r e n t p r i s e s a f i n d ' a t t i r e r l e s c a p i t a u x 

e t l e s i n v e s t i s s e u r s é t r a n g e r s ( 3 8 4 ) . C ' e s t a i n s i que 

t o u t e p a r t i c i p a t i o n é t r a n g è r e n o u v e l l e e s t exempte d ' i m ­

p ô t s e t d e t a x e s p o u r une d u r é e n ' e x c é d a n t p a s 5 a n s 

( A r t . 8 ) . De même l e s t r a n s f e r t s d e b é n é f i c e s , p e u v e n t 

s e f a i r e a n n u e l l e m e n t , s a n s a u t r e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e 

d e 5% du c a p i t a l i n v e s t i ( A r t . 1 0 , c ) . Les r e v e n u s d e s 

s p é c i a l i s t e s , d e s t e c h n i c i e n s e t d e s e x p e r t s é t r a n g e r s 

p o u r r o n t ê t r e t r a n s f é r é s j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e 80% 

( A r t . 1 0 , d ) . A f i n d e g a r a n t i r l e s i n t é r ê t s é t r a n g e r s en 

Guinée e q u a t o r i a l e , un a r t i c l e p a r t i c u l i e r t r a i t e d e s 

d i s p o s i t i o n s d ' e x p r o p r i a t i o n e t d e s i n d e m n i s a t i o n s e n ­

v i s a g é e s ( A r t . 1 1 ) . C e p e n d a n t , a f i n d ' é v i t e r une m a i n ­

m i s e é t r a n g è r e s u r l ' é c o n o m i e du p a y s , l a p a r t i c i p a t i o n 

du c a p i t a l é t r a n g e r n e p o u r r a p a s d é p a s s e r 49% du c a p i ­

t a l t o t a l ( A r t . 7 , b ) . 

(383) c'est ainsi qu'un des plus grands planteurs de Fernando Poo possédant 
également des biens immobiliers et des commerces de détail a réinves­
ti une part importante de ses revenus dans 1'industrie touristique 
en faisant constuire l'hôtel Ureca de Santa Isabel. 

(384) Leu sobre inversiones extranjeros en Guinea Ecuatorial, Boletín de Js 
asamblea Nacional, número 6, septiembre 1969 

489 

Nonobstant ces mesures, les capitaux étrangers en Guinée 

equatoriale sont rares; cette rareté est due avant tout 

à l'insécurité du climat politique et aux entraves appor­

tées à la libre circulation des hommes et des capitaux 

(385) dans le pays. 

Nous avons relevé précédemment (386), l'étroite dépen­

dance des secteurs agricole et sylvicole face ä la ca­

rence de main-d'oeuvre. Relevons tout de suite que les 

effets de cette rareté ont amélioré les conditions de 

travail et qu'ils ont facilité les mesures prises dans 

le domaine du bien-être social : niveau relativement é-

levê des salaires, amélioration des installations d'ac­

cueil, du logement, de la santé, de la sécurité, etc. 

Malgré ces avantages, les Bubis de Fernando Poo et, 

dans une moindre mesure, les Fangs du Rxo Muni n'ont 

pas répondu aux offres d'emplois qui leur étaient fai­

tes par les "finqueros" et les entreprises sylvicoles. 

D'ailleurs, ces travaux ne sont guère valorisés et les 

travailleurs guinéens préfèrent les activités indépen­

dantes. Le maintien de l'organisation sociale tradition­

nelle, la mentalité productive de subsistance de même 

que le système et les techniques de production tradi­

tionnelles (387) sont difficilement compatibles avec la 

gestion d'une entreprise de type capitaliste. Dans un 

pays où le droit sanctifie la coutume et autorise tout 

autochtone à recevoir une parcelle de terre dans son 

village natal, le recrutement de manoeuvres est chose 

impossible puisque l'individu dispose d'autres moyens 

pour résoudre ses besoins monétaires. Les activités 

(385) bon nombre d'investissements pour des projets spécifiques ont 
échoué parce que le lieu où l'investissement devait être réa­
lisé ne s'avérait pas rentable. 

(386) cf., supra, p. 482 

(387) cf., supra, pp. 412 et svtes 
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commerciales, l e s s e r v i c e s , l a bureaucra t i e e t l e s p ro fe s ­
s ions l i b é r a l e s eurent davantage d ' a t t r a i t s pour l e s n a t i f s 
de l a Guinée equa to r i a l e car e l l e s l eu r permet ta ien t de 
s ' i n t é g r e r au nouveau système sans pour autant perdre l a 
face e t d ' a cqué r i r un p r e s t i g e c e r t a i n , t o u t en conser­
vant une c e r t a i n e l i b e r t é d ' a c t i o n dans l a façon d 'o rga ­
n i s e r l eu r t r a v a i l , une populat ion permanente de "braceros" 
ne peut , par conséquent pas e x i s t e r , lorsque coex i s t en t 
d ' a u t r e s formes s o c i a l e s qui ont l a préférence des autoch­
t o n e s . Le f a i t demeure que l e "bracero" cons t i t ue un des 
fondements de l 'économie guinéo-équatorienne e t , aujourd" 
hui encore, l ' a g r i c u l t u r e e t l a s y l v i c u l t u r e , qui sont l e s 
sec teur c l e f s de l 'économie, fonctionnent grâce â l a p r é ­
sence d 'une main-d-'oeuvre d ' o r i g i n e é t rangère - p r i n c i p a ­
lement des Nigerians - e t qui r ep résen te l e 90%. Cet te 
dépendance exclus ive v i s - à - v i s de l ' é t r a n g e r e s t non seu­
lement dangereuse (388) mais d i f f i c i l emen t t o l e r a b l e . 
D 'autant p lus que l ' é t a t de "bracero" c o n s t i t u e une s i ­
t u a t i o n p r o v i s o i r e , a l o r s que l e s néces s i t é s de t r a v a i l 
sont permanentes. En e f f e t , l ' A f r i c a i n n ' e s t jamais "bra­
c e r o " ; i l ne l ' e s t que pendant un temps l i m i t é (389). 
S ' i l " s ' a s s a l a r i e " par c o n t r a t , c ' e s t q u ' i l d o i t f a i r e 
face à c e r t a i n e s o b l i g a t i o n s e t q u ' i l a l a ferme i n t e n ­
t i o n de re tourner dans son pays pour met t re ses p r o j e t s 
à exécut ion . Les condi t ions de t r a v a i l qui l u i sont of­
f e r t e s , malgré l e u r s avantages c e r t a i n s e t malgré l e s s é ­
c u r i t é s que l ' a u t o r i t é p o l i t i q u e l u i accorde (390), ne 
sont pas s u f f i s a n t e s pour en f a i r e un "bracero" à p e r ­
p é t u i t é . I l ne v o i t dans l e con t r a t de t r a v a i l qu'un 

(3SS) cf. approche historico-politique, pp. 43 et svtes 

(389) R. Somero Moliner, Apantes sobre la estructura social de Fernando 
Poo, cuadernos de estudios africanos, numero 7, Instituto de Estu­
dios Políticos, Madrid, 1949 

(390) cf. Agrsement concluded between the Federal Military Government 
of the Federal Republic of Nigeria and the Government of the 
Republic of Ecuatorial Guinea for the recruitment in Nigeria of 
Nigerian adult male workers with the object of working in the 
Republic of Ecuatorial Guinea, Lagos, 1971, 52 articles 
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moyen d'obtenir de l'argent (391) ayant une valeur d'ac­

quisition étendue, d'autant plus qu'il est contraint à 

une épargne forcée. Enfin, certains voient dans ce gen­

re de travail la possibilité de se familiariser avec 

les techniques agricoles qu'ils pratiqueront ultérieure­

ment sur leurs propres terres. 

Cette main-d'oeuvre immigrée est constituée dans sa ma­

jorité par des éléments n'ayant pas ou peu de qualifica­

tions, analphabètes pour la plupart, de faible efficaci­

té et au rendement bas. 

"Il manque au "bracero", la joie créatrice 
de l'artisan devant son ouvrage ou du pay­
san face à une parcelle de terre promet-
teuse." (392) 

une telle main-d'oeuvre oblige souvent les planteurs qui 

l'occupent à réduire leurs objectifs de production. En 

outre, ces travailleurs qui arrivent les mains vides, 

sans aucune expérience et ne font que recevoir un salai­

re qui devrait théoriquement revenir aux natifs, donnent 

lieu à des transferts de capitaux qui ont des conséquen­

ces fâcheuses sur l'édification d'un véritable capital 

national. Si les excédents sur la consommation se maté­

rialisaient en une dépense intérieure, il serait possible 

que le principe d'accélération affecte d'une manière dé­

cisive l'augmentation des investissements. 

La main-d'oeuvre d'origine nigeriane venant travailler 

en Guinée equatoriale fait l'objet d'un accord paraphé 

entre les gouvernements intéressés et daté du 31 décem­

bre 1971 (393). Il est la réplique du premier accord (394) , 

(391) cf. chap. "Cacao", pp.247 - 248 

(392) Rafael Romero Moliner, op. cit., p. 4$ 

(393) cf., supra, note 390, p. 490 

(394) cf. Agreement concluded between the Government of the Federation of 
Nigeria and the Government of the Spanish State fort the recruit­
ment of Nigerian adult male workers in the former country with the 
object of working in the Spanish Equatorial provinces of Fernando 
•Poo and Rio Muni, Lagos, 1963, 47 articles 
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signé entre les autorités espagnoles et nigérianes le 18 

mai 1963 et qui avait simplement été prorogé, tacitement 

d'année en année, â partir de l'indépendance de la Guinée 

equatoriale. Les autorités guinéo-êquatoriennes se sont 

fait tirer l'oreille pour signer cet accord. Les événe­

ments du Biafra, en 1968, avaient amené â Santa Isabel 

un grand nombre de réfugiés qui étaient tout contents de 

trouver du travail. En 1970, on comptait pas moins de 

70.000 Nigerians répartis en Guinée equatoriale (395). 

Depuis 1'indépendance et notamment depuis les troubles 

de 1969 (396) , les Nigerians ne venaient plus â Santa 

Isabel. Le gouvernement du président Macias ne s'en pré­

occupait pas outre mesure puisqu'il disposait d'une mon­

naie d'échange constituée par les exilés biafrais. Mais, 

avec le temps, la situation se tendit car bon nombre de 

réfugiés arrivaient au bout de leur contrat et désiraient 

rentrer au pays. Les autorités guinéo-êquatoriennes vou­

laient bien les laisser partir mais â la condition d'obte­

nir, en échange, un contingent de travailleurs équivalent, 

ce que Lagos refusait. Les autorités nigérianes montrè­

rent peu de fermeté lors des négociations car les Ibos 

de Guinée equatoriale étaient considérés comme d'anciens 

rebelles nourrissant encore des ressentiments à 1'encon­

tre du nouveau régime. Malgré la signature de l'accord 

de 1971, le différend est loin d'être aplani, il continue 

d'empoisonner les relations entre les deux pays et cons­

titue un climat d'insécurité économico-sociale (397). 

Afin de se faire une idée des frais occasionnés par le 

recrutement de "braceros" nigérians, nous avons dressé 

le tableau CXIII qui résume les conditions de l'accord 

de 1971. 

(395) chiffres fournis par l'ambassade du Nigeria accréditée en Guinée 
equatoriale, Santa Isabel, 1972 

(396) cf. approche historico-politigue, pp. 34 et svtes 
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L'accord p révo i t que l e s a l a i r e versé en espèces se ra 
indexé sur c e l u i des t r a v a i l l e u r s Guinéo-équatoriens 
e t que l e s 6£ mensuelles sont un plancher (Art. 16/1) 
(398). Enfin, l e gouvernement guinéo-équator ien ga­
r a n t i t l e t r a v a i l l e u r contre l ' i n s o l v a b i l i t é de son 
employeur e t se s u b s t i t u e à ce de rn ie r en cas de ban­
queroute (Art. 2 9 / 4 ) . En plus des charges mentionnées 
par la Convention, i l convient d ' a jou t e r l a p a r t i c i p a ­
t i o n aux f r a i s r é s u l t a n t du fonctionnement de 1'"Agen-
c i a Guineana de Contratación en Niger ia" . 

70.000 "braceros" n igé r i ans au s a l a i r e de 3.000 pese tas 

(399) par mois, ce l a f a i t 2,5 m i l l i a r d s de pese tas ou 

36 mi l l i ons de $ par an dont 336 mi l l i ons ou 4,8 m i l ­

l i o n s de $ sont expor t é s . Le montant versé comme t r a i ­

tements r ep ré sen t e 1 m i l l i a r d de pese tas ou 14 mi l l i ons 

de $ qui re tourne dans l e c i r c u i t économique, s o i t l e 

yZ de ce qui a é t é v e r s é . Toutefo is , l a presque t o t a ­

l i t é de c e t t e somme s e r t à acheter des b iens importés 

e t donc â accuser l e d é f i c i t en dev i se s . Le t r a v a i l l e u r 

sous c o n t r a t sub i s san t déjà une épargne forcée ne r e s ­

sen t nullement l e besoin de met t r e encore de 1 'argent 

de c ô t é ; par conséquent , i l ne p a r t i c i p e aucunement à 

l a c r éa t i on d 'une épargne na t i ona l e en Guinée equato­

r i a l e . D ' au t r e p a r t , l a l o i t r i b u t a i r e guinéo-équato-

r i enne e s t t r è s favorable aux "braceros" p u i s q u ' e l l e ne 

soumet pas à l ' impôt l e s revenus mensuels i n f é r i e u r s â 

3.500 pese tas (400). A no t re a v i s , i l s ' a g i t d 'une ano­

mal i e , car l e revenu touché par l e "bracero" peut ê t r e 

a s s imi l é â un p r o f i t p u i s q u ' i l touche, par a i l l e u r s , un 

(398J Ordonnance ministérielle 10/1970 portant modification des salaires 
minima actuels des travailleurs non qualifiés, Santa Isabel, 1970 

{399} selon les calculs établis pour un "bracero" travaillant dans une 
"finca" de cacao à Fernando Poo¡ cf. chap. "Cacao", pp. ¿47 et svtt 

(400) Leu Tributaria de Guinea Ecuatorial, &rt. 29 
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s a l a i r e en n a t u r e g u i n ' e s t pas imposé . Le l é g i s l a t e u r 

s ' e n e x p l i q u e en d i s a n t que : 

"S'agissant des taux d'imposition grevant 
les revenus du travail plusieurs distinc­
tions ont été faites de façon à ce que 
les contribuables aux faibles revenus 
soient taxés au minimum. (...) De cette 
façon, le gouvernement montre l'esprit 
de justice qui l'anime, notamment vis-
à-vis de ce secteur de l'économie na­
tionale," (401) 

En s e b a s a n t s u r : 

- le degré d'instruction, 

- les connaissances techniques, 

- et dans une moindre mesure sur le niveau ë-
conomique, 

nous sommes en mesure de distinguer les classes sociales 

qui sont en train de s'affirmer en Guinée equatoriale et 

que nous pouvons schématiser par le tableau CXIV. 

La première classe est constituée par les blancs et les 

Fernandinos. Les classes II et III regroupent les Gui-

nëo-ëquatoriens alors que la colonne IV est constituée 

dans sa majorité par des nigérians. 

(401) in exposition des motifs de la "Ley tributaria de Guinea 
Ecuatorial, 1/1970 
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Après avoir vu les "appareils" des grandes plantations, 

il nous reste à aborder 1'"appareil" de production des 

"fincas indígenas", notamment de celles vouées aux cul­

tures commerciales. 

Lorsque les Espagnols introduisirent les cultures de rap­

port (cacao et café), ce furent tout naturellement les 

meilleures terres qui y furent dédiées. Etant donné la 

rareté de la terre (Fernando Poo) et la présence d'une 

agriculture indigène axée sur le système des jachères 

(402), l'installation des colonies espagnoles confina 

les "fincas de roza" dans les régions les plus défavori­

sées et à l'écart des axes de communication (403). 

L'agriculture de subsistance étant du ressort des femmes 

(404) et les hommes ne pouvant plus assurer leur presti­

ge dans le cadre de la société traditionnelle, ils se 

tournèrent donc vers les activités agricoles nouvelles. 

Ce passage fut d'ailleurs facilité par l'Etat qui accor­

dait â toute famille Bubi 4 hectares de terres pour ses 

cultures. Or, nous avons vu que les "fincas de mujeres" 

se contentaient d'une surface maximale de 0,5 ha (405). 

Certains individus mirent ce solde en cultures "indus­

trielles" - en y faisant pousser des cacaoyers - dans le 

cadre des coopératives (406) mises en place, selon un mo­

dèle très paternaliste, par l'administration coloniale 

suivant l'exemple des coopératives protugaises de l'An­

gola et du Mozambique (407). 

(402) cf. approche économique, p. 128 

(403) cf. ibid, p. 131¡ confirmation de la loi des rendements décroissants 

(404) cf. ibid, p. 128 

(405) cf. ibid, pp. 129 et svtes 

(406) ces coopératives agricoles sont localisées géographiquement, chaque 
"village" se constituant en coopérative 

(407) James Duffy, Portugal in Africa, Harvard University Press, U.S.A., 
1962 
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Les premières coopéra t ives ag r i co l e s de Fernando Poo (408) 

f i r e n t leur appar i t ion sous l e régime du "Patronato de In ­

dígenas" qui 

"était une institution devant permettre 
la promotion économique et sociale des 
natifs et les protéger devant les or­
ganes officiels" (409) 

C'es t su r tou t dans l e courant des années cinquante que 

l e s coopéra t ives foisonnèrent à Fernando Poo (410) e t 

q u ' e l l e s amorcèrent un dépar t plus l e n t au Rio Muni (411), 

l e s condi t ions é t a n t d i f f é r e n t e s , notamment l 'abondance 

des t e r r e s , l a f a i b l e d e n s i t é e t l e mode d ' e x p l o i t a t i o n 

( la s y l v i c u l t u r e l ' empor tan t sur l ' a g r i c u l t u r e ) . 

L ' i n i t i a t i v e a i n s i que l e sou t i en t apporté à ses coopéra­

t i v e s fu t l ' oeuvre du "Pa t rona to" . Exception f a i t e de l a 

coopérat ive de Moca qui se s p é c i a l i s a dans l ' h o r t i c u l t u r e 

(pommes de t e r r e , h a r i c o t s , choux, b e t t e s ) , l e s au t res 

coopéra t ives de Fernando Poo optèren t pour l a monoculture 

du cacao e t c e l l e s du Rfo Muni pour l e café . 

L ' o c t r o i des c r é d i t s é t a i t de l a compétence exclusive du 

"Patronato" (412) e t , lorsque c e t t e i n s t i t u t i o n cessa de 

fonct ionner (413), l e s coopéra t ives cont inuèrent â béné­

f i c i e r d 'un s t a t u t semi-publ ic . C ' e s t a i n s i que l ' o c t r o i 

e t 1 ' admin i s t r a t ion des c r é d i t s , l e con t rô le de l a q u a l i ­

t é , l e s programmes de c u l t u r e se f i r e n t sous l a s u r v e i l ­

lance de l a "Obra S ind ica l de Cooperación" (414). 

(408) les deux premières coopératives furent celles de Moca et de Bátete (1940) 

(409) T. L. Pujadas & M. Perez, Geografia e Historia de Guinea Ecuatorial, 
Santa Isabel, 1969, p. 88 
Estatuto del Patronato de Indígenas, Tit. I, Cap. I, Art. 1, 29.9.1938 

(410) 5 en 1952 - IS en 1953 - 4 en 1955 

(411) 4 coopératives en 1962 contre 30 h Fernando Poo, cf. Rafael de Cossio 
y de Cossio, Problemas que afectan a la estructura economica de la 
Guinea Ecuatorial, Africa 21, 1964, p. 478 

(412) Ramón Morales Muñoz, Patronato de Indígenas, Africa 4, 1947 
Ramón Morales Muííoz, Cooperación indígena en Fernando Poo, Africa 15, 1951 

(413) décret du 7 avril 1960 
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Le contrôle de la qualité par un organisme étatique permit 

â la production indigène de prendre le chemin de la métro­

pole et de concurrencer avantageusement la production des 

"fincas". Les gains réalisés par les coopératives étaient 

d'autant plus importants que leurs prix de revient étaient 

bas vu leur plus grande disponibilité face à la main-d'oeu­

vre. 

Cette étude rétrospective montre que l'assistance apportée 

aux coopératives par 1'ex-métropole ne servait que les in­

térêts espagnols. Les coopérateurs étaient bien plus de 

simples travailleurs agricoles que des coopérateurs au 

sens propre du terme; ils étaient en effet exclus â la 

fois de l'organisation technique et de l'organisation 

administrative. Conscient de cela, le gouvernement guinéo-

équatorien a décidé d'associer les coopérateurs non seule­

ment au travail mais aussi à la gestion technique et admi­

nistrative. Dès l'indépendance, les coopératives passèrent 

sous le contrôle direct du ministère de l'agriculture qui 

devra les réorganiser (Fernando Poo) et les promouvoir 

(Rio Muni). 

Le but ultime que les autorités devraient viser, c'est 

le passage de l'ère des grandes propriétés - intimement 

liées au système colonial - à celle des grandes coopéra­

tives. Mais pour ce faire, il faudra absolument prendre 

des mesures à court et moyen terme : 

- constituer un service de vulgarisation (amé­
lioration des techniques; emploi plus judicieux 
des semences et des jeunes plants; choix plus 
approprié des terrains et mise en culture de 
ces derniers; traitements adéquats des produits; 
etc. ; 

- s'occuper sérieusement de la formation de moni­
teurs et d'encadreurs ; 

- octroyer les crédits nécessités par les techniques 
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modernes ainsi que pour recourir aux engrais 
chimiques et traitements contre les maladies 
et autres dangers ; 

<- promouvoir des cultures de rapport à côté 
d'autres cultures, notamment dans le domaine 
de l'alimentation locale. 

Les coopératives sont le meilleur moyen possible d'attein­

dre des rendements égaux â ceux de la grande plantation, 

dans un pays où l'esprit d'entreprise n'est pas encore 

très développé. De toute façon proner le minifundisme 

n'est pas une solution, puisque les petites plantations 

individuelles - comprises entre 0,5 et 5 ha - connaissent 

des rendements â l'hectare et, concernant des cultures 

annuelles, ne représentant souvent même pas le quart des 

exploitations "industrielles". 

?— l t Un "appareil" économique important est celui qui a trait 
bancaire 

au crédit et qui est 1'affaire des banques. 

Le crédit est peu-être 1'institution la plus marquante 

d'une économie moderne. En tous les cas, l'expérience 

permet d'affirmer que le crédit va de pair avec le pro­

grès et qu'il doit correspondre aux nécessités réelles 

de 1'économie. 

Au moment où la Guinée equatoriale accédait à 1'indépen­

dance, les établissements bancaires étaient au nombre de 

trois : 

- Banco Exterior de España, 

- Banco Espaftol de Credito, 

- Caja Insular de Ahorros de Gran Canaria. 

Ils avaient comme caractéristique commune d'être des éta­

blissements étrangers servant davantage d'institutions de 

dépôts que de crédits et drainant l'épargne constituée en 
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Guinée equatoriale vers d'autres pays où les rendements 

étaient plus intéressants. 

"El Banco Central de la República de Guinea Kcuatorial" 

fut le premier établissement bancaire proprement natio­

nal ayant un statut hybride, â la fois banque d'Etat et 

banque commerciale (415). Cette situation dura jusqu'en 

1971, date de la fondation "del Banco Nacional de Depo­

sito y Desarrollo" (416). 

Cette dernière banque s'est assignée un double but : 

1 . orienter et diriger les crédits vers des 
objectifs nationaux afin que les investis­
sements procurent à leurs auteurs des gains 
raisonnables tout en ayant des incidences 
bénéfiques sur le développement global de 
1'économie du pays ; 

2 . drainer 1'épargne guinêo-équatorienne vers 
des investissements de caractère national. 

En créant cette banque de développement, les autorités 

cherchaient à : 

- rompre le monopole du crédit exercé par les 
banques étrangères; 

- assurer l'investissement de capitaux à la fois 
nationaux et étrangers? 

- diriger l'octroi des crédits dans le cadre 
d'une politique globale de développement; 

- développer la production locale de biens de 
substitution ä certaines importations de pre­
mière nécessité en accord avec une politique 
de protection douanière adéquate. 

Néanmoins, les crédits ne doivent pas être octroyés d'une 

manière désordonnée mais orientés pour le développement 

de la réalité économique guinéo-équatorienne. Pour ce fai­

re, il est indispensable de pouvoir compter sur une 

(415) of. approche économique, pp. 186 et svtes 

(416) cf. ibid, p. 188 

décret-loi 1/1971, Banco Nacional de Deposito g Desarrollo, 24.9. 1971 
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connaissance tant soi peu approfondie de cette réalité 

(417). Nous avons vu qu'elle s'inscrivait dans un pays 

à très faible concentration urbaine et qu'elle était 

avant tout axée sur la culture du cacao et du café ain­

si que sur l'exploitation des grumes. Par conséquent, 

un plan de développement digne de ce nom, devrait pro­

mouvoir : 

- l'élargissement des cultures à d'autres pro­
duits tropicaux ainsi qu'à des biens de sub­
sistance; 

- l'établissement de petites industries devant 
régler les problèmes causés par l'excès d'im­
portations de biens de première nécessité; 

- l'octroi de crédits â l'industrie de la cons­
truction afin de renforcer l'agrandissement 
des villes. 

Il serait souhaitable que la banque disposât d'un servi­

ce d'investigation et de planification du crédit. Ses 

diverses tâches consisteraient â : 

- étudier soigneusement chaque projet d'inves­
tissement soumis pour l'octroi d'un crédit; 

- surveiller que le crédit concédé soit bien 
utilisé aux fins indiquées dans le projet 
d'investissement ; 

- conseiller les bénéficiaires sur la meilleure 
utilisation possible des crédits accordés; 

- conseiller le gouvernement dans ses programmes 
d'investissements; 

- aider l'initiative privée à entreprendre des 
activités intéressant l'investissement de ca­
pitaux étrangers ; 

- informer, sur le plan national et à l'étranger, 
sur les possibilités d'investissement en Guinée 
equatoriale. 

Pour mener â bien ce programme, le recours à des spécialis­

tes étrangers sera indispensable, le pays souffrant par 

trop d'un manque de spécialistes. 

(417) ce que nous avons tenté d'entreprendre dans les parties I et II 
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6.5.3. LES FREINS.AU NIVEAU DE CERTAINES RÉGLEMENTATIONS SOCIALES 

On parle aussi dans ce cas de "contrôles sociaux". Il s'a­

git d'ensembles systématiques de règles, de modèles aux 1-

dées et valeurs collectives destinées â coordonner et à 

discipliner la vie sociale. En d'autres termes, on propo­

se des modèles, des moyens d'intégration de 1'individu 

dans la société. 

Parmi ces réglementations, on en trouve certaines (religion, 

magie) qui n'ont que peu de poids alors que d'autres {droit, 

éducation) jouent un rôle de tout premier ordre en Guinée 

equatoriale. 

6,3.3.1, RELIGION 

Nous pensons pouvoir a f f i rmer , qu ' au jou rd 'hu i , l a r e l i g i o n 

ne c o n s t i t u e p lus un f r e in au développement économico-so­

c i a l de l a Guinée e q u a t o r i a l e . A l ' i n t r a n s i g e a n c e r e l i g i e u ­

se de l ' a d m i n i s t r a t i o n co lon ia le espagnole a succédé un 

c e r t a i n l i b é r a l i s m e . Si l a major i té de l a populat ion r e s ­

t e c a t h o l i q u e , on rencont re aus s i des p r o t e s t a n t s (418) , 

des musulmans (419) e t quelques an imis tes . L ' é g l i s e ca ­

tho l ique (419) manifeste sa présence dans l e s domaines é -

d u c a t i f s e t s a n i t a i r e s , mais e l l e n ' en possède plus l e 

monopole. Lorsque ses préceptes semblent t r o p r igoureux 

aux autochtones , a l o r s ces d e r n i e r s se r é f è r e n t ä l a 

(4X8) la grande majorité des protestants est constituée par la main-d'oeuvre 
immigrée â laquelle la réglementation assure expressément la liberté 
confessionnelle (Art. 35 de la Convention de 1971), quelques Bubis 
et la majorité des Fernandinos 

(419) Il n'y a pas de natifs musulmans; ceux gui ont embrassé l'islam 
sont les marchands Haussas et les ressortissants du nord-Cameroun 
résidant en Guinée equatoriale 

(420) T. L. Pujadas, La iglesia en la Guinea Ecuatorial, Santa Isabel, 1968 

freins.au
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coutume pour justifier leurs actions, c'est ainsi que la 

morale catholique condamne la polygamie, ce que ne fait 

pas la coutume. Aussi, tout Guinëo-êquatorien ne pourra-

t-il avoir qu'une épouse légitime et, pour justifier ses 

autres femmes il se référera à la coutume. Comme le som­

met de la hiérarchie catholique est entre les mains des 

autochtones, l'Eglise ferme les yeux sur ces "irrégula­

rités". 

6.3.3.2. MAGIE 

Quant à la magie elle est entrée dans la clandestinité, 

vu qu'elle est condamnée par le régime. C'est ainsi que 

les autorités traquent les sociétés secretes fangs et 

interdisent le recours aux rites traditionnels lors des 

cérémonies funèbres. Afin de lutter le plus efficacement 

possible contre le dépeçage et la répartition des mor­

ceaux de chair du cadavre, 1'accès aux cimetières est 

interdit (421) et sitôt qu'un corps a été porté en ter­

re, la tombe est scellée avec du béton. 

La magie se fait aussi sentir dans d'autres domaines de 

la vie quotidienne sans pour autant constituer un frein 

au développement du pays. 

6.3.3.3. DROIT 

L'ensemble des r è g l e s qui r é g i s s e n t l e s r appor t s des hom­

mes c o n s t i t u a n t une même s o c i é t é s ' a p p e l l e l e d r o i t . Or, 

ce de rn ie r c o n s t i t u e un f r e in au développement quand, 

comme en Guinée e q u a t o r i a l e , l a l é g i s l a t i o n ne répond 

(421) chez les Fangs du Rio Muni, la tradition veut qu'au décès d'une 
personne, cette dernière soit mangée par ses parents selon une 
répartition très stricte. Par ce festin, le défunt revit dans les 
personnes gui l'ont mangé et les hôtes accueillent les qualités 
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p a s aux s t r u c t u r e s d e l ' E t a t e t l o r s q u ' e l l e e s t i n c o m p l è ­

t e . S i l a Guinée e q u a t o r i a l e p o s s è d e , comme t o u t E t a t i n ­

d é p e n d a n t un ensemble de r è g l e s j u r i d i q u e s q u i r é g i s s e n t 

l e s r a p p o r t s e n t r e s e s g o u v e r n a n t s e t s e s g o u v e r n é s , c ' e s t -

à - d i r e une c o n s t i t u t i o n , pour l e r e s t e e l l e demeure r é g i e , 

d a n s b i e n d e s d o m a i n e s , p a r l e d r o i t e s p a g n o l . C e t t e i n ­

t r u s i o n du d r o i t e s p a g n o l r e v ê t deux formes : 

1) a p p l i c a t i o n p u r e e t s i m p l e d e s l o i s e s p a g n o ­
l e s d é c r é t é e s au temps de 1 ' a d m i n i s t r a t i o n 
c o l o n i a l e . I l s ' a g i t s u r t o u t de domaines p a r ­
t i c u l i e r s où l ' E t a t n ' a p a s e n c o r e é t é amené 
à l é g i f é r e r p a r c e que l e s i n t é r ê t s n e s e s o n t 
p a s f a i t s e n t i r su f f i s amment ( 4 2 2 ) . 

Une a u t r e s o l u t i o n c o n s i s t e à r e p r e n d r e l a l é ­
g i s l a t i o n e s p a g n o l e en y i n s é r a n t q u e l q u e s mo­
d i f i c a t i o n s m i n e u r e s ( 4 2 3 ) . 

2) m i s e en p l a c e d ' u n e l é g i s l a t i o n f o r t e m e n t i n ­
f l u e n c é e p a r l e d r o i t e s p a g n o l s o i t d i r e c t e -

(422) - Ley de régimen jurídico de la investigación y exploitación de 
hidrocarburos, 26.12.1958; cf. chap. "Les richesses du sous-
sol guinéo-équatorien", p. 402 

- + Decreto reglementario, 12.6.1959 

- Ley de Mineria, 19.7.1944 
Legislation Minera de España, 28.7.1953 
+ Decreto reglementario, 9.8.1946 

- Ley de la Energía Suelear, 29.4.1964 

- Ley general del Trabajo de España, 3.12.1947 
Ordenación del Contrato de Trabajo de Guinea Ecuatorial, 15.5.1962 

(423) - Convention signée entre le Nigeria et la Guinée equatoriale concer­
nant l'emploi de travailleurs en provenance du premier pays, 31.12.19 

- Ordonnance ministérielle 2/71 "por la que se establece las Tasas y 
Exacciones Parafiscales a abonar en los Tribunales de Justicia, 
Juzgados de Primera Instancia, Magistraturas de Trabajo, Juzgados 
de Distrito, Tribunales Tradicionales, Notarías y Registros de la 
Propriedad y Mercantiles", 24.12.1971 

- Decreto por el que se dispone la formación del Censo de Población, 
22.1.1969 
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ment (424) soit indirectement (425). 

L'ensemble des règles et règlements régissant l'ordre et 

la sécurité constitue la plupart du temps une entrave au 

développement économique du pays. A titre d'exemple, nous 

mentionnerons quelques freins : 

- les restrictions amenées à la libre circula­
tion des individus sur l'ensemble du territoi­
re national; 

- les fouilles sévères opérées aux frontières 
et aux aéroports; 

- le harcellement continuel par la jeunesse po­
litisée du régime; 

- la suppression de tout trafic sur le chemin 
parcouru par le Président lors de ses dépla­
cements ; 

- l'obligation de cesser toute activité et 
d'adopter une attitude figée chaque jour 
lors du hissage des couleurs et lorsqu'elles 
sont ramenées; 

- la surveillance constante assurée par la po­
lice secrète et son réseau d'indicateurs. 

Tous ces éléments et bien d'autres encore entravent le 

bon déroulement de la vie économique et sociale du pays. 

Le pays devrait disposer d'une législation propre dans 

tous les domaines et répondant le mieux possible à ses 

(424) - Constitución de la República de Guinea Ecuatorial, 16.10.1968 

- Ley de la propriedad de Guinea, 4.5.1948; cf. chap. "Sylviculture", 
p. 337 

- Ley 4/69 que habilita a la República de Guinea Ecuatorial para 
aceptar la condición de miembro del Fondo Monetario Internacional, 
8.8.1969 

- Ley 5/69 sobre el ingreso de la República de Guinea Ecuatorial en 
el Fondo Monetario Internacional, Banco Internacional de Reconstruc­
ción y Fomento, Asociación Internacional de Fomento, y Corporación 
Financiera Internacional, 12.11.1969 

- Decreto-Ley núm.3 sobre el Régimen Jurídico del Banco Central de 
la República de Guinea Ecuatorial, 9.10.1969 

(425) notamment toutes les lois, décrets et ordonnances relatives à la 
sécurité, aux honneurs à rendre, au maintien de 1'ordre, etc. 
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caractéristiques. Pour que tout se déroule le mieux pos­

sible, le gouvernement devra une fois pour toute définir 

le "trend" de sa politique, de la forme et des moyens 

qu'il entend entreprendre afin de promouvoir le dévelop­

pement économique du pays. Dn exemple pris parmi d'autres 

permettra d'étayer nos affirmations. Nous avons vu que 

l'exploitation des essences sylvestres se faisait anarchi-

quement et que depuis 1969, l'Etat avait de la peine à 

remettre en marche ce secteur de l'économie (426). L'adop­

tion d'une politique rationnelle à long terme s'appuyant 

sur une jurisprudence adéquate serait la première chose 

à entreprendre. Il serait donc opportun de légiférer : 

- sur le principe même de la concession et des 
formes qu'elle peut revêtir; 

- en matière d'octroi des concessions et surtout 
sur leur enregistrement au cadastre (427) ; 

- sur le statut juridique des compagnies fores­
tières; 

- afin d'occasionner une transformation plus 
poussée du bois dans le pays même; 

- dans le domaine des redevances forestières 
(détermination, assiette, mode de perception, 
contrôle) (428). 

Dans bien des domaines, la législation continue à servir 

les intérêts de l'Espagne au détriment de ceux de la Gui­

née equatoriale; c'est le cas notamment pour le tarif 

douanier. En effet, la Guinée equatoriale ne dispose ni 

d'un tarif douanier propre, ni d'une législation douaniè­

re autonome. Elle continue à être régie par le droit espa­

gnol (429) dont la caractéristique principale consiste à 

assurer 1'entrée des produits espagnols sans les taxer et 

(426) cf. chap. "Sylviculture" 

(427) il n'y a pas de cadastre en Guinée equatoriale ce qui occasionne bien 
des difficultés 

(428) José Menéndez Hernandez, Estudio de la legislación hipotecaria de 
Guinea : su único procedimiento inmatriculador, Madrid, 1970, 357 p. 

(429) Sistema Tributario de la Guinea Ecuatorial, número 2, 29.1.1966 

Décrets nos 113, 114, 115, 116 du 30 avril 1966 
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à imposer les biens en provenance d'Etats tiers (430). 

Cette situation n'autorise pas les importateurs guinéens 

à bénéficier des avantages comparatifs (prix et qualité) 

du marché international. L'absence d'impôts et de taxes 

grevant les produits espagnols font que 1'unique alterna­

tive d'achat reste l'Espagne. C'est ainsi que le sulfate 

de cuivre, les tissus, les vêtements, les outils et les 

machines, tous des produits d'une très grande nécessité 

pour la Guinée equatoriale sont frappés par des impôts 

dont les taux varient entre 15 et 30% lorsqu'ils provien­

nent de pays autre que l'Espagne. 

Le régime douanier actuel comprend six tarifs : 

1) Les droits tarifaires (431) qui frappent tous 
les articles - ä l'exception des produits pé­
troliers, des tabacs, des alcools et des biens 
exonérés de toute taxe - importés en provenan­
ce d'autres pays que l'Espagne. Ces droits 
s'appliquent en % de la valeur c.i.f. et ont 
une fourchette comprise entre 1 et 10% (432). 

2) Les impôts compensatoires aux charges inté­
rieures (433) qui se perçoivent en sus des 
droits tarifaires et aux mêmes conditions ; 
les taux varient de 2 à 17% (434). 

3) Les redevances (435); elles frappent aussi 
bien les produits exportés qu'importés et 
ne font pas de discrimination de nationali­
té. Tout au plus le taux varie-t-il : 0,3% 
de la valeur pour les biens en provenance 
et â destination de l'Espagne, 0,75% pour 
les autres pays. 

4) Les impôts spéciaux sur les produits pétro­
liers (436) quel que soit leur origine 

(430) procédé concevable lorsque la Guinée equatoriale avait le statut 
provincial 

(431) "derechos arancelarios" 

(432) ils sont tout de même inférieurs aux taux pratiqués dans la pénin­
sule ou la fourchette s'étend de 1 à plus 40% 

(433) impuestos Compensación a los gravámenes interiores 

(434) lorsque les biens importés ont été usinés aux îles Canaries, on 
leur applique le taux de 1,5% 

(435) derechos ol<venc onaTe • 
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(Espagne comprise) et dont le taux varie en­
tre 10 et 25% du prix de vente en Guinée equa­
toriale. 

5) Les impôts spéciaux sur les liqueurs et le 
tabac (437) qui frappent les boissons alcooli­
sées et les tabacs de toute provenance et dont 
le taux varie entre 15 et 100% de la valeur 
c.i.f. 

6) Les impôts complémentaires sur les produits 
des plantations guinéo-équatoriennes (438) . 
Tous les biens exportés sont frappés d'une 
taxe unique de 5% calculée sur la valeur 
moyenne des produits et déterminée par le 
ministère des finances. 

Nous trouvons ici une justification aux tableaux XVIII et 

XX (439), selon lesquels le commerce extérieur de la Gui­

née equatoriale se réalise de préférence avec l'Espagne. 

L'absence de barrières douanières à 1'encontre des biens 

en provenance d'Espagne a également une influence négati­

ve sur les possibilités de production locale de certains 

biens, de l'aviculture, par exemple. D'ailleurs ce£te 

discrimination a des effets néfastes sur les rentrées 

fiscales, puisque toute augmentation des importations 

en provenance d'Espagne - et par conséquent au détriment 

des autres pays - provoque une chute dans les recouvre­

ments . 

Les impôts spéciaux (produits pétroliers, boissons alco­

olisées et tabacs) occupent une place de choix au sein 

des recouvrements douaniers (440). C'est dire qu'un nom­

bre relativement faible d'articles ont une grande impor-

(437) impuestos especiales sobre los licores y el tabaco 

(438) cuota complementaria a Ia explotación de las fincas rústicas 

(439) cf. approche économique, pp. 148¡ 152 

(440) 46% en 1966 1 
50¾ en 1967 I _ . . ^ . -, „ . -, „ ^ ,- ,. , ,„ . , , 
rr-~ , ,„ r cf. mmxsterio de Hacienda, Santa Isabel, 1971 55* en 1968 I 
64% en 1969 J 



510 

tance sur le recouvrement total. Les revenus douaniers 

sont donc tributaires des variations du montant des im­

portations. Si l'on ajoute qu'une quantité considérable 

de boissons alcoolisées et de tabacs importés, et qui 

paient des taxes en Guinée equatoriale, sont exportés 

vers les pays voisins et dont la demande est difficile­

ment prévisible, on aura une idée plus claire de la fra­

gilité d'un tel système. 

Devant cet état de fait, il ne reste pas d'autre solu­

tion que d'élaborer un tarif douanier propre. Faute de 

fonctionnaires compétents, peut-être vaudrait-il mieux 

reprendre l'ancien tarif en l'adaptant aux nécessités 

particulières du pays. L'ancien système présente l'avan­

tage d'être basé sur la nomenclature de Bruxelles (441) 

et comme tel, il est familier au personnel douanier 

guinéo-équatorien; ce qui représente un avantage. Dans 

la même optique il serait judicieux de conserver le 

système d'imposition "ad valorem". 

Où 1'on se distancera de 1'ancien système c'est dans la 

mise en place d'un seul et unique régime tarifaire, sup­

primant le régime préférentiel de l'Espagne. Si les nou­

veaux tarifs chargeront inévitablement les biens en pro­

venance de ce dernier pays, il faudra toutefois opter 

pour un taux d'imposition moyen n'accusant pas une haus­

se trop forte mais garantissant toutefois un revenu doua­

nier suffisant. Il faut aussi tenir compte de la capaci­

té financière des personnes consommant des biens d'impor­

tation avec leur charge fiscale. Il est important aussi 

de prendre position à l'égard des biens exportés. En prin­

cipe, il ne faudrait pas charger les exportations; cepen-

(441) c'est la classification internationale la plus utilisée dans 
le domaine tarifaire et de ce fait elle est dotée d'une série 
de notes explicatives qui évitent les ambiguïtés de classifi­
cation 
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dant, dans le cadre des marchés existant, l'Etat peut 

appliquer un impôt â taux modéré (5 à 6%). Comme la 

Guinée equatoriale doit absolument trouver de nouveaux 

débouchés et que sa production est plus chère que celle 

de ses voisins, il serait préférable de ne pas charger 

inutilement les coûts. 

La suppression du tarif préférentiel concernant les pro­

duits d'origine espagnole peut avoir une incidence sur 

la politique commerciale puisque l'Espagne, à son tour, 

accorde des préférences aux produits guinêo-équatoriens 

(442). L'article premier (443) de l'accord de coopération 

économique conclu entre les gouvernements d'Espagne et 

de Guinée equatoriale, le 24 juillet 1971 (444) ainsi que 

les articles 1 (445) et 3 (446) de l'accord commercial et 

(442) cf. chap. "Cacao", pp. 233 et svtes 
"Café", p. 276 
"Sylviculture", p. 356 

cf. approche économique, p. 150 

(443) "Le gouvernement espagnol et le gouvernement de la Guinée equatoriale 
accorderont le maximum de facilités dans la mesure que leur permettent 
leurs législations respectives, afin d'accroître les échanges commerciaux, 
les échanges de services et les prestations entre les deux pays. " 

(444) Boletín Oficial del Estado, num. 304, 21.12.1971, p. 20.671 

(445) "Les deux gouvernements acceptent pour leur relations commerciales la 
tendance générale des échanges qu'ils considèrent comme le meilleur 
moyen pour favoriser leurs économies respectives et pour obtenir les 
meilleurs avantages économiques mutuels. En conséquence de ces principes 
les deux gouvernements essayeront d'intensifier dans chaque marché la 
consommation des produits originaires de l'autre. " 

(446) "Les deux gouvernements se concéderont mutuellement le maximum de facili­
tés pour la réalisation des opérations d'importation et d'exportation. 
L'importation et l'exportation de marchandises entre les deux pays 
s'effectuera au moyen de contrats conclus entre les personnes physiques 
et juridiques, résidentes en Espagne et habilitées à exercer le commerce 
extérieur et les personnes physiques et juridiques, résidantes en Guinée 
equatoriale, habilitées à exercer le commerce extérieur. 
De plus, les deux gouvernements s'engagent à se concéder mutuellement le 
maximum de facilités dans la mesure de leurs législations douanières et 
commerciales respectives, tant en ce qui concerne l'échange commercial 
proprement dit que l'envoi d'échantillons, de matériel de propagande 
destiné à la prospection des marchés, de franchises, de dépêches, la 
circulation temporaire de marchandises et l'échange d 'informations 
commerciales sur les marchés des articles de chaque pays. " 
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de paiement passe entre les gouvernements d'Espagne et de 

la république de Guinée equatoriale, le 24 juillet 1971 

(447) sont là pour rappeler les relations liant les deux 

pays. Peut-être même que la Guinée equatoriale pourrait 

être amenée à négocier un accord douanier particulier a-

vec l'Espagne. Si tel devait être le cas, il ne faudrait 

pas que la Guinée equatoriale concède des préférences gé­

néralisées mais que l'octroi touche un certain nombre de 

biens tout en imposant - dans une moindre mesure - ces 

produits et en obtenant en contre-partie des avantages 

réciproques touchant à ses exportations. 

Ce nouveau tarif douanier concernerait donc la politique 

de développement en étant ajusté aux nécessités économi­

ques. C'est ainsi que la Guinée equatoriale pourrait re­

lativement vite développer sa propre production de biens 

de consommation courante (produits de la mer, exploitation 

avicole, huile comestible, horticulture) en relevant les 

droits de douane d'un montant raisonnable (448) pour évi­

ter certaines importations. 

Les échanges avec les pays voisins ne seront pas pénali­

sés puisque les taux concernant les biens importés se­

ront faibles (1% environ) et par là même, on luttera 

contre les importations clandestines de marchandises 

tout en continuant à encourager 1'intensification du 

commerce d'exportation clandestin vers ces pays, de 

biens (alcools, tabacs) ayant une incidence heureuse 

du point de vue fiscal en particulier et de 1'économie 

de la Guinée equatoriale en général. 

(447) Boletín Oficial del Estado, nûm. 308, 25.12.1971, pp. 20.942-20.943 

(448) comme il s'agit de biens de première nécessité et qu'ils sont encore 
aujourd'hui importés de 1'étranger, le taux les frappant devrait être 
faible (1% par exemple) 
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6.3.3.¾. EDUCATION 

C o n s c i e n t e q u e 1 ' a n a l p h a b é t i s m e e s t à l a f o i s c a u s e e t 

e f f e t du s o u s - d é v e l o p p e m e n t e t , l e c o n s i d é r a n t a v a n t 

t o u t comme un f l é a u s o c i a l , b i e n p l u s q u ' u n f a c t e u r d é ­

c i s i f d e p r o g r è s d e l a s o c i é t é e t d e l a p r o m o t i o n de 

l ' homme, l ' a d m i n i s t r a t i o n e s p a g n o l e s ' a t t a c h a à s c o l a ­

r i s e r l e maximum d e s e s r e s s o r i s s a n t s du g o l f e de G u i n é e . 

C ' e s t a i n s i que l e p a y s f u t p o u r v u , d a n s l e domaine d e 

l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e d ' u n nombre s u f f i s a n t (449) 

D ' " e s c u e l a s e l e m e n t a l e s " (450) e t d ' " e s c u e l a s p r i m a r i a s " 

(451) t a n t p u b l i q u e s que p r i v é e s ( c o n f e s s i o n n e l l e s ) com­

p r e n a n t a u s s i b i e n d e s i n t e r n a t s que d e s e x t e r n a t s ( 4 5 2 ) . 

C e p e n d a n t , m a l g r é l e s e f f o r t s e n t r e p r i s p a r l e s a u t o r i t é s 

c o l o n i a l e s , l a s c o l a r i t é o b l i g a t o i r e p r é s e n t e , non s e u l e ­

ment d e s i n s u f f i s a n c e s ma i s a u s s i , d e s f r e i n s au d é v e l o p ­

pement du p a y s . Au nombre d e s i n s u f f i s a n c e s nous m e n t i o n ­

nons : 

(449) 384 établissements dispensent un enseignement primaire dans tout le 
pays, soit 53 dans la province de Fernando Poo et 331 dans la pro­
vince de Rio Muni (cf. ministère de l'éducation nationale, Santa 
Isabel, 1970) 

(450) l'enseignement primaire comprend l'enseignement élémentaire dont 
la fréquentation est obligatoire pour tous les enfants habitant 
à moins de 5 km de l'école et l'enseignement primaire proprement dit 
(cf. tableau CXV). L'enseignement élémentaire qui est dispensé dans 
les "escuelas elementales" correspond au cycle élémentaire de la pé­
ninsule (apprentissage de la langue espagnole, lecture, écriture, calcul) 

(451) Une fois en possession du "Certificado de Estudios Elementales" l'élève 
peut entrer à l'école primaire qu'il suivra prendant 2 ans et au terme 
desquels il obtiendra le "Certificado de Estudios Primarios" l'autori­
sant à poursuivre ses études. Ces écoles sont bien moins nombreuses 
que les écoles élémentaires! on ne les trouve que dans les chefs-lieux 
de districts et dans les agglomérations importantes. 

(452) En 1970, on comptait 37.168 externes et 3.520 internes répartis par 
province de la manière suivante : 

9.172 externes et 1.363 internes à Fernando Poo; 
27.996 externes et 2.157 internes au Rio Muni (cf. ministère de l'édu­
cation nationale, Santa Isabel, 1971) 
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- l e nombre i n su f f i s an t d ' é c o l e s , pr imaires (453) 
en p a r t i c u l i e r ; 

- une i n f r a s t r u c t u r e d ' a c c u e i l souvent assez r u -
dimenta i re {manque de s a l l e s de cours e t de 
r é f e c t o i r e s ) ; 

- des moyens de t r a n s p o r t i n e x i s t a n t s ayant pour 
incidence de l a i s s e r pour compte une p a r t i e 
des enfants en âge de s c o l a r i t é ; 

- un personnel enseignant encore t r o p peu nom­
breux (454) . 

Les f r e i n s au développement du pays sont nombreux. Une 
grande p a r t des con t r ad i c t i ons e t des d i f f i c u l t é s qui af­
f e c t e n t l a s o c i é t é guinéo-équatorienne ont comme cause 
l ' é d u c a t i o n . L ' a l p h a b é t i s a t i o n , l a formation profess ion­
n e l l e , l e r ecyc lage , une p o l i t i q u e c u l t u r e l l e sont au tan t 
de f ac t eu r s qui moulent une s o c i é t é . En p l u s , l a Guinée 
e q u a t o r i a l e a h é r i t é d 'un système qui répondai t davantage 
aux besoins de l ' a d m i n i s t r a t i o n co lon ia l e qu ' à ceux d 'un 
jeune E ta t souverain . C ' e s t a i n s i que l e s jeunes gens en 
possess ion du "Cer t i f icado de Estudios Primarios" ont l a 
p o s s i b i l i t é d ' o p t e r : 

- s o i t pour 1'enseignement, 

- s o i t pour l ' a d m i n i s t r a t i o n , 

- s o i t pour des é tudes conduisant au baccalauréat.(455) 

Ce système d'enseignement ne f a i s a i t pas a b s t r a c t i o n des 

pe r spec t ives d 'emploi puisque l e s gens s o r t a n t de ces 

(453) un projet gouvernemental de 1970 prévoyait la construction de 13 7 
nouvelles écoles primaires (17 dans la province de Fernando Poo 
et 120 au Rio Muni) (cf. ministère de l'éducation nationale, 
Santa Isabel, 1971) 

(454) le manque de personnel et de salles se fait sentir sur les taux de 
scolarisation. C'est ainsi que certaines écoles n'ont qu'un maître, 
non seulement pour tous les degrés mais aussi pour les deux sexes; 
les garçons allant à l'école le matin et les filles l'après-midi. 
Cela se traduit par un niveau bas de l'enseignement et rend diffi­
cile le passage à 1'école primaire proprement d i t e 

(455) cf. tableau CXV 



515 

-(D 
•u 
B 
3 l 

C 

I 
o ü 

i 

i : <u 

ad
m

i­
n

is
tr

a
 

ti
o
n
 

jé
ri

eu
r 

m
as

 d
e
 

rn
es

j 

turns « & , g « ] 

ol
e 

le
 (

*
 

Ü 10 

« g 
O 
R 

Q) « 
O) - i - , v -
•a m 

N M 
ni M nj 
r-i 1¾ -H 
O) « U 3 Ql +J 
O M W 
M Q, 3 
W l í t l 

R 
H 

O 
4J 
3 
4J 
•H 
4J 

m a H 

' 

« ••s 
H 
(C 
B 

•a Q, 

KJ 
i -S 
(D 
3 
0 

ï> 1¡ 

1 

-U 
C 

ai 6 (D 
' S 
(D 

(IJ 
M 
5) 
3 
O « 
(D 

'S 
O 

M 
HJ 
Q. 



516 

écoles é t a i e n t assurés de t rouver du t r a v a i l , a ce s tade 
de son développement, l a soc i é t é espagnole en Guinée equa­
t o r i a l e ava i t un grand besoin de cadres moyens, notamment 
d ' i n s t i t u t e u r s e t de fonc t ionna i res subal te rnes e t c ' e s t 
pour pouvoir répondre a ce besoin q u ' e l l e a v a i t é laboré 
l e système d'enseignement que l a Guinée equa to r i a l e a 
h é r i t é . Soi d i t en pa s san t , 1 ' " I n s t i t u t o " répondai t da ­
vantage â une n é c e s s i t é espagnole q u ' a f r i c a i n e puisque 
l a major i té des é lèves é t a i e n t des b lancs . Néanmoins, 
l e s gens de couleur y ava ient auss i accès mais , p r a t i ­
quement, c ' é t a i t assez except ionnel . 

Aujourd 'hui , au vu de l a s i t u a t i o n nouvelle de l a Guinée 

e q u a t o r i a l e en t a n t q u ' E t a t souverain, l e système d ' e n ­

seignement h é r i t é du co lon i sa t eu r ne répond absolument 

pas aux n é c e s s i t é s économiques, bien p l u s , i l e s t un 

f r e i n pu i s san t au développement économico-social p u i s -

q u ' i l ne rend pas l e s hommes aptes à p a r t i c i p e r au d é ­

veloppement concer té de l 'économie de leur pays (456). 

Cependant, l ' é d u c a t i o n n ' e s t pas automatiquement cause 

de changement e t de p rogrès . Cela dépend, pour une l a rge 

p a r t , des f i n a l i t é s qui sont ass ignées au système d ' e n ­

seignement . Pour que l e p o t e n t i e l humain c réé par 1'édu-

(456) Adam Smith, Karl Marx et Alfred Marshall ont tous trois souligné 
1'influence de 1'éducation sur 1'efficacité économique du facteur 
travail et raisonné à son sujet en termes d'investissement et de 
capital. D'autre part, des études économétriques récentes ont mon­
tré que le résultat de l'activité économique - le P.N.B. - était 
dû non seulement à 1'apport combiné des facteurs de production 
mais aussi à l'amélioration de la qualité de ces facteurs. L'é-
ducation contribue de manière importante à cette amélioration : 
directement, pour la formation générale et professionnelle des 
gensi indirectement, par les connaissances scientifiques et 
techniques nouvelles applicables aux moyens matériels utilisés. 
Sur le travail et le capital, les effets de l'éducation sont 
comparables à ceux d'un investissement. 
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cation soit en mesure de jouer un rôle positif dans le 

développement, il faut que l'économie soit capable d'ab­

sorber utilement les individus formés et que les struc­

tures de l'économie favorisent la propagation du dévelop­

pement. La question que le gouvernement devrait se poser 

c'est de savoir si le système éducatif actuel fonctionne 

de manière à limiter les gaspillages de toute sorte 

(temps, énergie, compétence) et s'il "produit" des indi­

vidus qui, par leur fonction, trouvent une place dans 

la société et sauront accroître son dynamisme économique ? 

L'éducation en Guinée equatoriale souffre d'un double 

déséquilibre : 

1 . un déséquilibre vertical qui veut qu'entre 
une quantité importante d'élèves fréquentant 
1'école élémentaire et un certain nombre 
d'intellectuels il n'y ait pas de place pour 
les cadres intermédiaires (travailleurs qua­
lifiés aux techniciens); 

2 . un déséquilibre horizontal où l'on n'étudie 
pas les spécialités nécessaires au dévelop­
pement (trop de fonctionnaires et pas assez 
de techniciens agricoles ou sylvicoles). 

On constate que les enfants qui quittent l'école élémen­

taire, et qui sont la majorité, sont absolument mal pré­

parés peur les tâches qui les attendent. Ils sont guet­

tés par ce qu'il est convenu d'appeler "l'analphabétisme 

du retour"; en effet, faute de pouvoir mettre en pratique 

leurs connaissances, ils les oublient rapidement.En outre, 

le fait de vivre dans un milieu illetré contribue à ou­

blier très rapidement ce qu'on a appris â l'école; cela 

est d'autant plus vrai pour ceux gui ont quitté l'école 

plus ou moins tôt. Le gouvernement guinéo-équatorien est 

d'ailleurs soucieux de remédier à cette lacune en promou­

vant la création de jardins potagers et de basse-cours 

auprès de toutes les écoles rurales (457). Non seulement, 

(457) Petición de aguda al Programa Mundial de Alimentos para un progecto 
de desarrollo economico g social, ministerio de educación, Sñnta 
Isabel, 1970, pp. 2-3 
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on apprendra aux é levés à c u l t i v e r l e s légumes l e s p lus 
d i v e r s , mais encore on s t imulera une c e r t a i n e forme de 
consommation e t on l u t t e r a con t re l ' u t i l i s a t i o n des biens 
d ' impor t a t i on . C ' e s t une première mesure - b ien modeste -
vers une éducation fonc t i onne l l e , v é r i t a b l e base d 'une 
p a r t i c i p a t i o n r é e l l e des hommes à l ' é d i f i c a t i o n de l eu r 
propre d e s t i n . La s i t u a t i o n pour ceux qui s o r t e n t de 
1 ' " I n s t i t u t o " ou qui reviennent d'Espagne après y avoir 
poursuiv i des études supér ieures n ' e s t guère m e i l l e u r e . 
La p lupa r t c o n s t i t u e n t des chômeurs i n t e l l e c t u e l s car 
i l s ne peuvent pas re tourner dans leur région d ' o r i g i n e 
pour y exercer l eu r savoi r d 'une manière u t i l e . Cela 
s ' exp l ique par l e f a i t que l eu r science e s t t r o p a b s t r a i ­
t e e t q u ' e l l e n ' e s t guère u t i l i s a b l e dans un mi l ieu r u ­
r a l ; que l eu r langage e s t devenu incompréhensible aux 
v i l l a g e o i s ; que l a v i e de l a "brousse" leur p a r a î t , a-
prês l a v i l l e , insuppor tab le . L 'école a donc f a i t d 'eux 
des "dérac inés c u l t u r e l s " î 

I l ne faut pas qu'on continue â d i r e ou â penser : 

"notre système scolaire contribue à la 
fabrication des oisifs, des déracinés 
et des chômeurs .. . Faut-il, dans ces 
conditions, continuer à investir pour 
des résultats infructueux ?" (458) 

La même réponse fuse un peu pa r tou t 

"Le désir de s'instruire et de répandre 
l'instruction est aujourd'hui si fort 
(...) que mieux vaut, pour l'instant, 
une école mal conçue que pas d'école 
du tout." (459) 

(458) discours tenu par le ministre dahomeyen de 1'éducation nationale 
devant la Conférence Internationale de 1'Education qui s'est te­
nue à Genève en juillet 1970, Le Monde, 6-12 juillet 1970 

(459) Z. T. Onyonka, ministre du Développement Economique et du Plan 
du Kenya, Xnformation-U.N.E.S.C.O., 1970 
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La Guinee equatoriale fait également sienne cette répon­

se et elle mise sur une éducation généralisée, 

"garantie la plus sûre pour l'avenir 
de la Guinée equatoriale" (460) 

Mais le grand problême consiste à adapter 1'enseignement 

aux besoins du pays tout en reconnaissant qu'il n'est 

pas possible rejeter, du jour au lendemain, le système 

éducatif "coulé", pendant de nombreuses années, dans le 

moule espagnol. 

L'école reste encore le lieu d'une culture abstraite 

sans lien avec les conditions réelles de la vie locale. 

Pour s'en rendre compte, il suffit de se référer aux 

programmes enseignés et au matériel pédagogique consti­

tué par des manuels en usage en Espagne. 

Si tout le monde est d'accord pour reconnaître que des 

changements de structures sont nécessaires, personne n'a 

le courage de se lancer à l'eau car on sait aussi que la 

grande majorité de la population voit dans l'école avant 

tout la possibilité de faire à ses enfants une place au 

soleil, en d'autres termes de leur assurer des traitements 

réguliers. Une telle vision de l'école s'accorde très mal 

avec un enseignement orienté vers une amélioration des 

structures agricoles. Par conséquent, il faut entrepren­

dre de corriger les préjugés, donner aux gens une autre 

image de l'école, non pas uniquement par des discours -

comme c'est le cas en Guinée equatoriale - mais en créant 

des écoles types qui serviraient de modèles et auraient 

donc un plus grand impact. Il suffirait à la Guinée equa­

toriale de sortir de son isolement pour constater que 

son problème est aussi celui des autres pays africains. 

(460) Petición de ayuda al P.M.A. para un proyecto de desarrollo 
economico y social, ministère de l'éducation nationale, 
Santa Isabel, 1970, p.4 
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Des pays comme l e Niger, l e Cameroun ou l a Côte d ' I v o i r e 

ont déjà r é a l i s é un c e r t a i n nombre d 'expér iences af in de 

" r u r a l i s e r " l eu r s é c o l e s . Le Nigeria e s t en passe de r e s ­

t r u c t u r e r t o u t son système d"enseignement ; mais c ' e s t l a 

Tanzanie qui semble procéder aux e s s a i s l e s plus i n t é r e s ­

san t s parce que son p rés iden t e s t l ' un des plus ardents 

défenseurs d 'une école nouvelle (461). 

Ce genre d ' i n i t i a t i v e s dev ra i t f a i r e tâche d ' h u i l e , d ' au ­
t a n t p lus que l e s s t a t i s t i q u e s montrent que l a formation 
d 'un "diplômé" de l 'enseignement é lémentai re n é c e s s i t e 
un invest issement en "années-élèves" deux à t r o i s fo i s 
supér ieur dans l e s s ec t eu r s ruraux à ce qu ' i l e s t dans 
l e s sec teu r s u rba ins . 

Afin de l u t t e r con t re l a déperd i t ion des e f f e c t i f s sco­

l a i r e s e t l e s abandons, l e gouvernement guinêo-ëquato-

r i e n , au l i e u de réformer l e système de promotion, s ' en 

prend aux enseignants q u ' i l rend responsables des échecs 

s c o l a i r e s . Aussi , ces d e r n i e r s é v i t e n t - i l s l e redouble­

ment de l e u r s é lèves qui 

"en soi, ne peut éliminer les causes qui 
font que l'élève n'obtient pas de résul­
tats satisfaisants (...) L'enfant qui doit 
redoubler une classe au début de ses étu­
des parce qu'il apprend lentement n'ap­
prendra probablement pas plus vite par la 
suite, et il sera sans doute obligé1de 
redoubler encore" (462) 

La s é l e c t i o n , l a promotion i n d i v i d u e l l e , qui sont l e s 

f i n a l i t é s h a b i t u e l l e s de l ' é c o l e , ne sont pas adaptées 

aux s o c i é t é s en voie de développement en généra l e t à 

l a Guinée e q u a t o r i a l e en p a r t i c u l i e r . Aussi , s i l ' e n s e i ­

gnement n ' e s t pas adapté e t , i c i , ce sont moins l e s maî­

t r e s que l e gouvernement qui e s t en cause, l e niveau 

(461) Julius Nuerexe, The Ecumenical Review, octobre 1967 

(462) documents préparatoires à la conférence de Genève de juillet 1970 
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restera extrêmement bas et le prix que le pays payera 

pour ne pas avoir adopté les mesures qui s'imposent se 

calculera d'après le pourcentage - très élevé - des é-

lèves qui redoublent une, deux voire trois fois la mê­

me classe ou qui ne termineront pas leur scolarité à 

cause de l'insuffisance des notes, de l'insuccès enre­

gistré lors des examens, du manque de place ou pour des 

motifs politiques. Le système éducatif espagnol - à 

1'instar de tous les autres systèmes occidentaux - a 

causé des ravages persistants sur la communauté guinéo-

équatorienne, d'autant plus que l'école n'apporte, par 

elle-même, aucun mieux-être, mais seulement des aspira­

tions supérieures. Il ne faut pas non plus perdre de vue 

que l'éducation est un processus qui s'effectue par 

l'intermédiaire de tout le milieu social. D'un point de 

vue psychosociologique, c'est souvent par l'éducation 

des femmes plus que par celle des hommes qu'on peut ob­

tenir un changement dans les attitudes et les comporte­

ments favorables à l'adaptation au "monde" moderne. 

N'oublions pas que c'est dans la famille - dans son sens 

restreint et étendu - que 1'enfant se familiarise avec 

les rôles et statuts masculins ou féminins et qu'il ap­

prend les types de sentiments à développer. Il acquiert 

également un certain nombre de connaissances techniques. 

Il structure enfin ses aptitudes en fonction du langage 

qui lui est inculqué, du découpage des objets qui lui 

sont proposés, etc. 

Mais l'éducation d'adresse aussi et surtout aux adultes. 

Dans ce cas, au-delà d'un fond commun de notions élémen­

taires (langage, lecture, écriture, calcul), il faut très 

vite adapter le contenu de 1'enseignement aux centres 

d'intérêt de chaque groupe social ou professionnel. L'é­

ducation des adultes révèle que c'est en relation avec 
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sa profess ion que l ' i n d i v i d u progresse cu l tu re l l ement . 
C ' e s t a i n s i que pour l a femme, on cherchera à améliorer 
l a v i e f a m i l i a l e sur l e plan de l ' hyg i ène , de l a s a n t é , 
de l a n u t r i t i o n , de l ' éduca t i on des enfants , e t c . (463). 
Aux paysans, on p a r l e r a de l a c u l t u r e , des p l a n t e s , de 
l a ges t ion de l eu r e n t r e p r i s e i nd iv idue l l e ou de l a co­
o p é r a t i v e , e t c . Les programmes de développement commu­
nau t a i r e e t d 'animation r u r a l e impliquent que l a popula­
t i o n elle-même r e s s e n t e son développement comme une né­
c e s s i t é propre e t non pas comme un besoin imposé du d e ­
hors . Pour ce f a i r e i l s font une l a rge place à 1 ' in fo r ­
mation e t à l ' e x p l i c a t i o n af in d ' o b t e n i r un changement 
d ' a t t i t u d e des paysans e t l eur p a r t i c i p a t i o n a c t i v e . 

I l faudra donc préparer soigneusement l a mot ivat ion e t , 
pour l e f a i r e l e s expériences r é a l i s é e s par d ' a u t r e s 
pays seront u t i l e s . A i n s i , l e Sénégal r ecour t à des 
émissions radiophoniques, que l e Gabon u t i l i s e , des 
r ad io -c lubs e t l e Ruanda 1'animation r u r a l e pour s"a-
d res se r â l e u r s conci toyens . L ' e f f i c a c i t é de l a vu lga­
r i s a t i o n a g r i c o l e peut ê t r e m u l t i p l i é e par l a d i f fus ion 
de l ' i n fo rma t ion é c r i t e : journaux, a f f i c h e s , opuscules , 
e t c . En i n t e r d i s a n t l ' e n t r é e sur l e t e r r i t o i r e guinéo-
équator ien de t o u t e l i t t é r a t u r e é t rangère e t en découra­
geant l a p re s se é c r i t e à l ' i n t é r i e u r du pays (464), l e 
gouvernement s e r r e un f r e i n dont l e s e f f e t s l u i échappent. 

(463) 1'éducation d'une femme signifie 1'éducation de toute la famille ! 

(464) Depuis 1'accession à 1'indépendance, la presse écrite a disparu. 
Avant 1968, on trouvait 4 journaux locaux, à savoir : 
- "Ebano", quotidien d'informations générales publié à Santa Isabel 
~ "Potopoto", hebdomadaire d'informations générales publié à Bata 
- "Guinea Ecuatorial", revue mensuelle éditée par Ia mission catholiiae 

- "Ager", trimestriel, publication du "Servicio Agronómico" diffusant 
des techniques agricoles et les résultats obtenus 

- "Fernando Poo", trimestriel, organe de la "Diputación de Fernando 
Poo, s'adresse aux sociétaires des coopératives agricoles. 
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7. LES POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT 

Nous n'avons pas la présomption de donner les remèdes 

miracles - ils n'existent d'ailleurs pas - qui permet­

traient à la Guinée equatoriale de sortir du sous-déve­

loppement comme le diable de sa boîte '. Nous sommes 

conscients que ce phénomène s'inscrit dans un tout et 

qu'il est le résultat de la généralisation et de l'u­

niversalisation du mode de production capitaliste (465). 

Toutefois, ayant admis comme postulat que le développe­

ment de la Guinée equatoriale se ferait dans le cadre 

d'une économie de marché (466), il nous paraît souhai­

table de 1'inscrire à 1'intérieur de la triple tâche 

que nous énumérions déjà (467), à savoir : 

1 . élaborer une économie nationale plus homogène 
(468); 

(465) Samir Amin, l'accumulation à l'échelle mondiale, Paris, 1971 

(466) cf. chap. "Les fzeins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", pp. 414 et svtes 

(467) cf. ibid, pp. 419 et svtes 

(468) répartition de la population rurale par rapport à la population 
totale de quelques paus d'Afrique noire et de certains pays in­
dustrialisés, en 1970 : (tableau CXVI) 

GUINEE EQUATORIALE 
Ghana 
Dahomey 
Nigeria 
Côte d'Ivoire 
Haute-Volta 

U.S.A. 
Canada 
France 

90% 
68% 
88% 
77% 
78% 
96% 

20% 
23% 
30% 

Sources : O.N.U., Annuaire statistique 1975 

pour la Guinée equatoriale, cf. nos 
propres sources 
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r e s t r u c t u r e r l ' é c o n o m i e e t a r r i v e r à c e que 
l e s s e c t e u r s s o i e n t c o m p l é m e n t a i r e s e t s o l i ­
d a i r e s l e s u n s d e s a u t r e s e t non p l u s j u x t a ­
p o s e s (469) ; 

promouvo i r une économie d o n t l e dynamisme n e 
s o i t p l u s d é p e n d a n t de l a s e u l e i m p u l s i o n d e s 
p a y s d é v e l o p p é s ( 4 7 0 ) . 

Répartition du P.Jf-B. p a r gen re d'activité, notamment en ce qui 
concerne l'agriculture de certains pays d'Afrique noire et des 
pays développés, en 1970 : (tableau CXVII) 

GUINEE EQUnTORIALE 
Côte d'Ivoire 
Sierra Leone 
Soudan 
Tanzanie 
Dahomey 

U.S.A. 
Allemagne 
Canada 
France 

42% 
30% 
31% 
32% 
34% 
36% 

3% 
3% 
4% 
6% 

Sources : O.N.Ü., Annuaire statistique 1972 

pour la Guinée equatoriale, cf. approche 
économique, tableau XXIX, p . 169 

(469) cf. les différents chapitres traitant des ressources potentielles 
et virtuelles 

(470) les exportations sont à 98% constituées par des produits de base agri­
coles et sylvicoles (cf. approche économique, tableau XXIV, p. 160 

les importations sont constituées pour 100% par des produits manufac­
turés (cf. approche économique, tableau XXIII, p . 158 

Enfin, l'essentiel du commerce de la Guinée equatoriale se fait avec 
les pays développés alors que, pour ces derniers, l'essentiel du com­
merce se fait entre eux (cf. approche économique, tableau XX, p. 152 

Exportations mondiale par provenance et destination : (tableau CXVIII) 

pays développés 

pays en voie de 
développement 

Afrique (pays en 
voie de develop. 

monde 

monde 

100% 

100% 

100% 

100% 

pays 
développés 

77% 

74% 

82% 

71% 

pays 
socialistes 

4% 

6% 

8% 

10% 

pays en voie 
de développement 

19% 

20% 

10% 

19% 

Sources ¡ O. N. U., Annuaire statistique 1972 
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Fai re s i en ce programme ne s i g n i f i e nullement q u ' i l f a i l ­
l e passer par une phase r évo lu t ionna i r e en f a i s a n t t a b l e 
r a se de l ' h é r i t a g e c o l o n i a l . François Perroux de d i s a i t -
i l pas que 

"développer un pays, c'est lui procurer 
une v ie autonome en y formant les hom­
mes, en y articulant les unités de pro­
duction et en y réduisant la domination 
intérieure ou extérieure des plus ri­
ches et des plus puissants. " (471) 

I l nous p a r a î t p lus opportun de r e s t r u c t u r e r l 'économie 
du pays dans l a c o n t i n u i t é pour s o r t i r de l a dépendance. 
Un changement de maî t re n ' e s t pas un changement. De t r o p 
rap ides mutat ions sont dangereuses. Loin de nous 1 ' idée 
auss i de voulo i r p résen te r no t re plan de développement é-
conomique comme un modèle. Une t e l l e a t t i t u d e nous a s s i ­
m i l e r a i t à l ' é c o l e des évo lu t i onn i s t e s (472) que nous con­
damnons parce .que c ' e s t f a i r e f i de l ' h i s t o i r e des pays 
en voie de développement e t à l e u r s r e l a t i o n s s é c u l a i r e s 
avec l e monde développé. 

L'indépendance p o l i t i q u e e s t une chose, l ' indépendance 

économique une a u t r e . Si l a première fut octroyée à l a 

Guinée e q u a t o r i a l e l e 12 octobre 1968, l a seconde e s t 

plus d i f f i c i l e à ob ten i r e t n é c e s s i t e un t r a v a i l de lon­

gue ha l e ine e t avant t o u t une p r i s e de conscience à l a 

f o i s na t i ona l e e t i n d i v i d u e l l e . 

Sur l e plan n a t i o n a l , i l s e ra indispensable de pouvoir 

compter sur un organisme p l a n i f i c a t e u r des a c t i v i t é s 

de développement économique du pays. On min i s t è re du 

plan s e r a i t à envisager . En t o u t é t a t de cause , un t r i ­

p le ob j ec t i f d o i t ê t r e poursu iv i simultanément : 

(471) François Perroux, Grande firme et petite nation. Documentation 
française 

(472) H. W. Rosto», les étapes de la croissance économique, Cambridge, 
1960 
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- maintenir, 

- améliorer, 

- promouvoir. 

Maintenir le potentiel économique mis en place par 1'admi­

nistration coloniale (473) . Ce maintien nécessite, non 

seulement la conservation du capital initial - entretien 

et renouvellement - mais aussi des investissements nou­

veaux dans les domaines les plus divers, afin de conser­

ver les avantages relatifs obtenus par le passé. 

Mais pour maintenir, il faut aussi améliorer. C'est ainsi 

que les installations et les équipements utilisés sont 

vétustés. Cette rusticité a permis aux Guinéo-équatoriens 

de combler assez facilement le vide provoqué par 1'exode 

espagnol en 1969 (474). En effet, les techniques d'entre­

tien et de réparation étaient facilitées et les problêmes 

délicats du réglage simplifiés. En se substituant aux 

Espagnols, les Guinéo-équatoriens ont beaucoup appris. 

Toutefois, les industries étrangères modernes ne s'en 

contentent pas; et la concurrence entre en jeu. D'autre 

part, un minimum d'organisation et de prévision à long 

terme, pour assurer le renouvellement et l'amélioration 

des équipements ou des installations ainsi que leur en­

tretien et approvisionnement en pièces détachées est in­

dispensable.Mais tout cela nécessite une mise à disposi­

tion, à temps, de moyens financiers ainsi que la recons­

titution des réserves touchées afin de pouvoir faire face 

à tout changement. Nous avons vu que l'économie du pays 

s'est développée dans un climat de protectionisme qui se­

ra tôt ou tard remis en question (475). Cela signifie que 

la Guinée equatoriale devra apprendre à lutter seule afin 

d'écouler ses biens sur le marché international. Cependant, 

(473) cf. approche économique, pp. 127 - 191 

(474) cf. approche historico-politlque, p. 34 

(475) cf. approche économique 
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les circuits commerciaux sont rarement rompus brutalement. 

Cela signifie que la Guinée equatoriale commercera encore 

longtemps avec l'Espagne; mais elle doit mettre à profit 

ce temps afin d'améliorer le plus possible ses installa­

tions et son équipement industriel. 

Enfin, il faut promouvoir le développement du pays, d'une 

part en diversifiant les productions agricoles, d'autre 

part en encourageant une certaine industrialisation du 

pays. Dans ce dernier cas, on se fixera plusieurs buts : 

1 . réduire l'importation des biens étrangers 
de consommation courante; 

2 . transformer totalement ou partiellement les 
produits de base, agricoles et sylvicoles, 
afin de leur ajouter de la valeur; 

3 . harmoniser l'agriculture et l'industrie au 
lieu de les juxtaposer; 

4 . inaugurer le tourisme ou la création d'une 
zone franche à Fernando Poo qui favoriserait 
l'implantation d'un secteur industriel ouvert 
sur les marchés africains voisins, par exem­
ple. 

Mais la réalisation de ces objectifs nécessite du gouver­

nement de prendre rapidement des mesures appropriées 

dans certains domaines dont : 

- l'énergie électrique, indispensable de tout dé­
veloppement industriel (476); 

- les voies de communication nécessaires pour re­
lier les différents centres de production avec 
ceux d'élaboration et d'exportation (477); 

- rénover les services de télécommunication et 
des postes. A cet effet, il existe un accord 
d'assistance technique bilatérale au terme 
duquel la "Compañía Telefónica Nacional de 

(476) cf. cbap. "les freins et les farces de résistance au développement 
êconomico~social de la Guinée equatoriale", pp. 451 - 458 

(477) cf. ibid, pp. 446 - 451 
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España" (478) s 'engage : 

1) â r é p a r e r , e n t r e t e n i r e t améliorer l ' a c ­
t u e l système de télécommunications (Art. 
2 / 1 , a e t b) ; 

2) â é t a b l i r un plan pour l e développement 
futur du système de télécommunications 
(Art. 2 / 1 , c e t d) 

3) â f a c i l i t e r l a formation de Guinéens 
t a n t en Guinée equa to r i a l e qu"en Espagne 
(Art. 2 / 1 , e) . 

Les l i a i s o n s té léphoniques à 1 ' i n t é r i e u r de cha­
que province , l e s équipements (479) e t l e s l i ­
gnes sont v é t u s t é s e t en mauvais é t a t . Des ef­
f o r t s sont e n t e r p r i s pour maintenir ce qui e -
x i s t e mais i l f audra i t r e f a i r e sans t a r d e r 
t ou t l e réseau té léphonique p r o v i n c i a l . Les 
câbles s o u t e r r a i n s devra ien t remplacer l e s 
l i gnes aér iennes su r tou t sur l e s longues d i s ­
t a n c e s . On r é d u i r a i t l e s ava ta r s dus aux pe r ­
t u r b a t i o n s météorologiques e t géographiques. 

Les l i a i s o n s i n t e r - p r o v i n c i a l e s sont également 
d é f i c i e n t e s e t l ' u rgence de r e l a t i o n s r a d i o -
té léphoniques en t re Santa I sabe l e t Bata e s t 
év iden te . 

Sur l e p lan i n t e r n a t i o n a l , l a s i t u a t i o n n ' e s t 
guère m e i l l e u r e . L ' a c tue l système H.F. avec 
Madrid e t Lagos d o i t ê t r e revu e t ampl i f i é . I l 
e s t indispensable que l a Guinée e q u a t o r i a l e 
s o i t branchée sur l ' a x e Europe-Afrique du sud 
qui passe par Douala (480). 

Pour que l e t r a f i c té léphonique guinêo-équato-
r i e n égale l e système moderne e t s t a n d a r d i s é , 
on a prévu des inves t i ssements d 'un montant de 
2.200.000$ sur une pér iode de 10 ans (481). 
L'augmentation du nombre d'abonnés d e v r a i t 
permet t re de r e n t e r ces inves t i s sements ; 

(478) Acuerdo complementario de asistencia técnica para los Servicios 
de Telecomunicación de la República de Guinea Ecuatorial, firmado 
en Madrid el día 4 de diciembre de 1969, Boletín Oficial del Estado, 
Núm. 43 del 19 de febrero de 1970, pp. 2.711-2.712 

(479) les centraux téléphoniques sont encore équipés d'installations à 
"commutation" manuelle 

(480) pour téléphoner â Douala qui est distante de 150 km de Santa Isa-
bel, il faut passer manuellement par Madrid qui branche alors la 
communication sur le coaxial passant par Douala 

(481) ministerio del Interior, Santa Isabel, 1970 
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- coordonner le développement de l'éducation (482) 
avec celui du pays. La qualité de 1'enseignement 
doit être améliorée à tous les niveaux et être 
adapté aux besoins vitaux de la nation. En pre­
mier lieu, il faudra développer la formation 
professionnelle, tant agricole qu'industrielle 
en vouant une attention toute particulière au 
milieu, â la mentalité, aux besoins et aux pro­
blèmes de la société à laquelle on s'adresse. 
Comme la majorité des enfants ne fréquente en­
core que l'école primaire, il faudrait restruc­
turer cet enseignement de façon à ce qu'il soit 
utile à l'économie du pays. C'est ainsi que 
l'introduction de travaux productifs tels que 
les prévoient le gouvernement (483) , à condi­
tion de faire partie intégrante de l'enseigne­
ment, permettent d'atteindre ce but. La "fon-
ctionnalisation" de l'enseignement primaire 
est donc une nécessité, ainsi que la formation 
du corps enseignant et l'amélioration du maté­
riel scolaire. 

Tels sont, sommairement décrits, les principaux facteurs 

indispensables à tout progrès en Guinée equatoriale. A 

cela s'ajoutent des considérations plus techniques, notam­

ment : 

- 1'amélioration des méthodes statistiques, indis­
pensables lorsqu'on désire planifier à long 
terme; 

- l'octroi de stimulants, tant aux capitaux na­
tionaux qu'étrangers; 

- l'amélioration des méthodes fiscales afin d'ac­
croître les recettes publiques; 

- la réforme progressive de l'administration pu­
blique afin d'en accroître la rentabilité; 

- le recours â l'aide financière étrangère comme 
appui pour la production et la diversification 
de l'économie; 

- le recours à l'assistance technique étrangère 
pour l'élaboration de projets spécifiques. 

(482) cf. chap, "les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", pp. 513 - 522 

(483) cf. ibid, p. 517 
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"Quels qu'ils soient, les pays sous-développés , 
sous-peuplés ou surpeuplés, se caractérisent 
par l'insuffisance âes capitaux techniques, 
par la primauté du secteur primaire, par des 
rigidités économiques sous la forme de gou­
lets d'étranglement, par le chômage déguisé, 
par des pressions inflationnistes et une 
tendance au déséquilibre des balances exté­
rieures" (484). 

On n e p o u r r a i t mieux r é s u m e r l a s i t u a t i o n t e l l e q u " e l l e 

s e p r é s e n t e en Guinée e q u a t o r i a l e . 

Reprenons l e s d i f f é r e n t s s e c t e u r s économiques d o n t nous 

avons é t u d i é l ' é t a t d a n s l e d é t a i l (485) e t voyons c e 

q u ' i l f a u t m a i n t e n i r , a m é l i o r e r e t p r o m o u v o i r . 

(484) Jacques Austrug, le scandale du développement, édit. Marcel 
Rivière, pp. 432-433 

(485) cf. chap. "Agriculture" (Cacao, Café, Oléagineux) 
"Elevage" 
"Sylviculture" 
"Pêche" 
"Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien" 
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7.1. L'AGRICULTURE ET SON DÉVELOPPEMENT 

% 

Comme le dynamisme économique passe par 1'exportation 

des fèves de cacao, des cerises de café et des grumes 

de la forêt tropicale (486), il convient d'équilibrer 

les activités économiques nécessitées par ces secteurs 

avec celui de l'agriculture de subsistance. Si, à l'o­

rigine, les cultures de rapport étaient le monopole ex­

clusif des seuls Espagnols, aujourd'hui la situation 

s'est un peu modifiée. Les autochtones ont été amenés 

à s'intéresser â cultiver également le cacaoyer ou le 

caféier, mais sur une échelle bien plus réduite, à cô­

té des cultures vivriêres. Seul un petit nombre de Fernan-

dinos sont devenus propriétaires de "fincas" de grandeur 

moyenne et constituent une petite classe de "hobereaux". 

Pour le reste, la majeure partie de la production caca-

oyëre provient toujours des plantations espagnoles, vé­

ritables enclaves étrangères au sein de la société gui-

nëo-êquatorienne. Cette situation "d'exterritorialité" 

repose sur la dualité suivante : 

- apport de capital et de technologie étrangers 
de 1"exploitation; 

- marché consommateur à l'étanger pour les biens 
produits. 

Dans ce cas, 1'impact de ces enclaves sur 1'économie na­

tionale est très très réduit. Même l'abondante main-d'oeu­

vre nécessaire n'est pas d'origine nationale, mais étran­

gère. 

L'unique raison du maintien de ce genre d'exploitation 

réside dans l'apport de devises qu'il procure au pays 

et dans le maintien d'un marché consommateur non saturé 

sur lequel s'écoule également la part correspondante de 

(486) cf. approche économique, p. leo 
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la production indigène. One solution consisterait à assu­

rer graduellement la relève et de mettre à la tête des 

exploitations européennes des responsables africains 

moyennant compensation (487). Toutefois, cette façon de 

procéder se heurte à divers obstacles. C'est ainsi que 

le cultivateur guinéo-équatorien ne dispose pas des 

moyens financiers et du savoir-faire technique et tech­

nologique de son homologue espagnol pour exploiter "ra­

tionnellement" une plantation industrielle. En outre, 

la mentalité du cultivateur autochtone n'est pas celle 

d'un entrepreneur agricole tel que nous l'entendons chez 

nous; aussi, sa façon de cultiver sur une petite échelle 

et sans dégager des surplus abondants est-elle difficile­

ment conciliable avec les impératifs d'une économie de 

marché. La solution à ces déficiences consisterait à ê-

tendre davantage le système coopératif et à miser sur 

une certaine spécialisation. C'est ainsi qu'à côté des 

coopératives de production de cacao, de café ou d'oléa­

gineux on en créerait d'autres, orientées vers l'horti­

culture, l'élevage et certains côtés de l'agriculture 

de subsistance. En commercialisant les biens vivriers 

et en leur accordant l'importance qu'ils méritent, on 

intégrerait la majeure partie de la population active 

à l'économie nationale et on la sensibiliserait au dé­

veloppement du pays. Du même coup, l'ensemble du revenu 

national ne reviendrait pas uniquement et principalement 

aux planteurs des enclaves et à la bourgeoisie nationale, 

mais â une redistribution dudit revenu â l'ensemble des 

producteurs. Mais le phénomène de la prise de conscience 

devra jouer. C'est ainsi que nous avons vu (488) qu'une 

grande part des importations était constituée par des 

biens de consommation courante servant à satisfaire les 

besoins de la population européenne et ceux de la bour­

gs?; cf. chap. "Les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", pp. 482 - 483 

(488) cf. approche économique, p. 154 
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geoisie locale dont une des façons d'affirmer son statut 

consiste à européaniser son mode de vie. Pourquoi rempla­

cer l'huile de palme par de l'huile d'olive, le manioc et 

les ignames par des pommes de terre ? Il faut au contrai­

re généraliser la consommation des produits locaux. Pour 

ce faire, il est indispensable que les marchés locaux 

et les magasins soient régulièrement approvisionnés. 

Cela signifie que l'offre doit pouvoir répondre à la de­

mande. Nous venons de voir que cette dernière existe po­

tentiellement et qu'il suffit de la détourner de la con­

sommation de biens importés à grands frais. Rien qu'en 

l'adaptant à l'offre locale, le pays économiserait des 

devises qu'il pourrait utiliser à d'autres fins. 

Mais l'offre doit également être stimulée et pour cela il 

est indispensable de modifier 1'actuel système de produc­

tion. Ce ne sera pas facile et les réactions risquent 

d'être assez vives. A nouveau, les autorités se heurte­

ront à la mentalité indigène. Une campagne éducative se­

ra nécessaire pour mener â bien la réalisation de cette 

réforme agraire. Afin d'éviter la scission du pays en 

deux mondes avec d'un côté une minorité disposant d'un 

revenu toujours plus important et de l'autre, la majori­

té du pays tenue à l'écart du partage des richesses et se 

marginalisant toujours davantage, il est indispensable 

que l'économie vivriêre connaisse une importante commer­

cialisation. Cela signifie que les principes régissant 

l'économie de marché devront aussi être appliqués aux 

cultures de subsistance. Par conséquent, les plantes 

tropicales, relevant de l'économie domestique, devront 

faire l'objet d'études soigneuses et la sélection des 

plants et des semences être entreprises dans le cadre 

des fermes expérimentales existant dans le pays. 
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Somme t o u t e , i l s ' a g i t de s t imuler ce secteur s tagnant 
de l 'économie e t de l u i donner un c e r t a i n dynamisme en 
l e r e s t r u c t u r a n t fondamentalement. Ce f a i s a n t , on l i b é ­
r e r a de l a main-d'oeuvre dont l e pays a besoin e t q u ' i l 
e s t obl igé d ' a l l e r chercher à l ' é t r a n g e r . D ' a i l l e u r s 
c e t t e main-d'oeuvre immigrée pose des problêmes de plus 
en p lus d i f f i c i l e s à r é g l e r . Ces ré fug iés de l a guerre 
c i v i l e n ige r i ane sont redevenus des c i toyens à p a r t en­
t i è r e du Niger ia e t l e gouvernement de ce de rn ie r pays 
ne peut p lus fermer l e s yeux face aux exact ions guinéo-
équator iennes (489). 

For t s de c e t appui o f f i c i e l , l e s "braceros" n igé r i ans 
se met tent à revendiquer (490) e t l eur p r i n c i p a l e e x i ­
gence concerne l eu r rapa t r i ement . Les Guinéo-équatoriens 
redoutent l e dépar t de c e t t e main-d'oeuvre car ce t exode 
a u r a i t des conséquences dramatiques sur leur économie; 
d 'où l e chantage auquel se l i v r e n t l e s a u t o r i t é s : pour 
chaque n igé r i an q u i t t a n t l e pays un au t r e "bracero" d o i t 
ven i r l e remplacer . Malgré l e s mesures p r i s e s par l e s 
a u t o r i t é s n igé r i anes pour permet t re aux Guinéo-équato­
r i e n s de r e c r u t e r de l a main-d'oeuvre sur so l n i g é r i a n , 
i l e s t impossible de t rouver quelqu'un suscep t ib l e de 
" s ' a s s a l a r i e r " , malgré l e s condi t ions t r è s avantageuses 
o f f e r t e s . Le gouvernement de l a Guinée e q u a t o r i a l e a perdu 

(489) cf. divers articles de journaux : 
- "Vîmes" du 13 novembre 1972, 
- "Jeune Afrique" du 12 novembre 1972, 
- "Keue Zürcher Zeitung" du 15 novembre 1972, 
- "Le Monde" du 25 décembre 1974, 
- "Le Monde" du 27 décembre 1974, 
- "Le Times" du 20 décembre 1974, 
- "Berner Tagblatt" du 14 novembre 1975, 
- "Jeune Afrique" du 17 octobre 1975 
- "F.ñ.N." du 5 janvier 1976 

(490) grèves sauvages} occupations de plantations! manifestations de masse; 
occupation de leur ambassade; refus d'obtempérer; etc. 
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t ou t e c r é d i b i l i t é e t i l l u i sera d i f f i c i l e de regagner l a 

confiance perdue. 

Par conséquent, en démembrant l e s s t r u c t u r e s archaïques 
de l ' a g r i c u l t u r e de subs i s tance e t en l eu r donnant une 
a s s i s e moderne, on p e r m e t t r a i t de dégager de l a main-d 'oeu­
v re qu'on p o u r r a i t o r i e n t e r ve r s l e s tâches remplies par 
l e s Niger ians . Pol i t iquement , on r é d u i r a i t l a tens ion avec 
l e Niger ia ; économiquement, on r é a l i s e r a i t des gains ap­
p réc i ab l e s , en é v i t a n t l a s o r t i e de dev ises (491); soc i a ­
lement, on é v i t e r a i t l e chômage la rvé (492) p r é jud i c i ab l e 
à t o u t e économie amorçant son développement e t on fourn i ­
r a i t un t r a v a i l l u c r a t i f . 

De même, on l u t t e r a cont re l ' é t r o i t e s s e du marché i n t é ­
r i e u r en é v i t a n t l a concen t ra t ion du revenu en t r e l e s 
seules mains de l a "bourgeois ie" n a t i o n a l e . En e f f e t , une 
r é p a r t i t i o n par t r o p inéga le de l a r i c h e s s e cons t i t ue un 
blocage t r è s grave à l a c ro i s sance du marché de consomma­
t ion i n t é r i e u r e . Lorsque l e pouvoir d ' acha t es t e s s e n t i e l ­
lement e n t r e l e s mains d 'une m i n o r i t é , t o u t e product ion 
a pour but de s a t i s f a i r e l e s besoins de c e t t e couche so ­
c i a l e au dét r iment de l 'ensemble de l a popula t ion . D ' a i l ­
l e u r s , c e t t e d i s p a r i t é n ' e x i s t e pas seulement au niveau 
des groupes sociaux, mais aus s i â c e l u i des d i f f é r e n t e s 
régions du pays . C 'es t a i n s i que Fernando Poo e s t p lus 
r i che que l e Rio Muni, que Santa I sabe l prime sur Bata 

(491) 1,03 míos de DTS en 1970, cf. approche économique, p. 17e 
0,54 mios de DTS en 1971, cf. approche économique, p. 276 
0,63 mios de DTS en 1972, cf. approche économique, p. 176 

(492) "Il y a chômage larvé chaque fois qu'après avoir prélevé d'une 
communauté de travail (généralement agricole) un certain nombre 
de "travailleurs", la production globale en fin de période n'est 
nullement diminuée", François Schaller, la notion d'équilibre 
économique, Lausanne, 1970, p. 18 
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mais que cette dernière ville 1'emporte sur les autres 

régions de la province. 

Il s'agira donc de veiller ä ne pas décapiter progressi­

vement les régions périphériques en déplaçant les res­

sources vers les pôles dynamiques (Fernando Poo, Santa 

Isabel et Bata). Aussi, la politique des prix, des sa­

laires et du crédit, ainsi que les mouvements de capitaux 

et de main-d'oeuvre, devront-ils être judicieusement dosés 

pour éviter ces disparités. 

Les autorités devront veiller à ce que les effets de cet­

te restructuration agraire ne soient pas 

"socialement injuste, politiquement op­
pressive et économiquement inefficace" (493). 

En fin de compte, c'est aux autorités qu'il appartient de 

définir leur politique de développement. Pour le moment, 

on a plutôt 1'impression de vivre une phase d'attentisme 

avec la continuation du système antérieur. Rien n'est en­

trepris pour amorcer un véritable démarrage. Le secteur 

vivrier de l'économie est le dernier souci du gouverne­

ment. Ce dernier mise sur la découverte de pétrole (494) 

qui lui fournirait les devises nécessaires pour s'arra­

cher au sous-développement. L'erreur fondamentale consiste 

à penser qu'on pourra un jour se libérer de la dépendance 

des importations; on ne fera que substituer progressive­

ment certains produits à d'autres, plus sophistiqués. 

C'est ainsi qu'on aura besoin de biens d'équipement, de 

(493) Rodolfo Stavenhagen, Comment décoloniser les sciences sociales, 
Anthropos, Paris, 1972 

(494) Le président Hacías est convaincu que son pays est un Koweit po­
tentiel ou un nouveau Cabinda; toutefois aucune goutte de pétro­
le n'a encore jailli de la plateforme guinéo-équatorienne; cf. 
chap, "les richesses du sous-sol guinéo-équatorien" 
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matières premières, de capital, de technologie inexis­

tants dans le pays. 

Voyons maintenant quelles mesures devraient être prises 

dans le secteur de l'économie monétaire afin de donner 

aux produits guinéo-ëquatoriens une possibilité de con­

currencer avantageusement ceux d'autres nations et les 

possibilités de transformer certains biens produits afin 

de leur donner une valeur ajoutée. 

La politique des autorités guinéo-équatorienne dans ce 

domaine n'est pas claire. Leur souci essentiel consiste 

à augmenter les entrées de devises afin de poursuivre 

leur plan de constructions de prestige. Pour ce faire, 

il n'y a qu'une alternative : ou on pousse la production 

des cultures de rendement ou on diminue les importations. 

C"est cette seconde option qui a la faveur des autorités ; 

c'est aussi celle qui est la moins coûteuse, dans toute 

l'acception du terme. Toutefois, elle conduit assez rapi­

dement vers une impasse. 

Quant à la première option elle est, malgré la loi ricar-

dienne des coûts croissants, encore possible étant donné 

la façon dont elle est menée. N'oublions pas que le pro­

tectionnisme espagnol n'a pas poussé â une culture ra­

tionnelle et économique des plantations. Il est donc pos­

sible d'amener des améliorations sans pour autant que la 

loi ricardienne déploie ses effets dans toute sa rigueur. 
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7,1.1. CACAO 

La production de cacao est la plus rémunératrice des cul­

tures de plantation, ce qui explique sa monoculture. Le 

succès du cacaoyer s'explique aussi par des avantages na­

turels. Nous avons vu que le cacaoyer, ëminament equato­

rial , aime la chaleur, 1'humidité, les pluies abondantes, 

des sols forestiers (495) , toutes conditions remplies 

par la Guinee equatoriale. 

La création de plantations est une opération coûteuse et 

un homme seul n'est pas en mesure de réaliser ce travail 

(débroussaillement, abattage des arbres, destruction par 

le feu) même si la parcelle n'est pas grande (0,5 ha par 

exemple dans le cadre des cultures de subsistance). Par 

conséquent, il faut faire appel à de la main-d'oeuvre ce 

qui suppose une mise de fonds que le cultivateur guinéo-

équatorien ne possède généralement pas. 

Aussi les cacaoyêres sont-elles rares au Rio Muni (496) 

alors qu'à Fernando Poo, sous l'impulsion espagnole, el­

les connurent une expansion formidable. Si, sur 1'île, 

on doit se cantonner à faire une culture intensive, sur 

le continent par contre la culture extensive est possi­

ble; il existe encore des terres qu'on pourrait vouer 

aux cacaoyêres, à condition de disposer de fonds. Les 

Espagnols ayant boudé le Rio Muni, les plantations 

qu'on y rencontre sont de type indigène. Par là il faut 

entendre que 1'essentiel des structures traditionnelles 

y demeurent mais que l'agriculture commerciale s'est 

insérée dans la dualité économique. Néanmoins, 1'intro­

duction de la culture du cacao ou celle du café a bou­

leversé quelque peu l'organisation sociale traditionnel­

le. C'est ainsi que les cultures vivrières avaient un 

(495) cf. chap. "Cacao", pp. 202; 206; 216 

(496) cf. ibid, p. 252 
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caractère annuel et qu'elles obéissaient aux principes 

régissant l'agriculture sur brûlis. Le droit foncier 

n'avait aucune raison d'exister. Le cacao et le café e-

xigent des soins continus pendant plusieurs années. Ce­

lui que se voue à leur culture doit nécessairement se 

stabiliser sur un espace délimité. Et c'est ainsi que 

naquit peu à peu le droit de propriété et que des mu­

tations s'opérèrent dans la société même. La culture 

du cacao conduisit à une répartition des tâches selon 

le sexe : les femmes continuent à cultiver les produits 

vivriers et à en faire le commerce - ce qui leur assure 

une certaine indépendance économique - les hommes, par 

contre, s'occupent exclusivement de la production et du 

commerce du cacao qui leur procure des revenus intéres­

sants. Mais le manque de main-d'oeuvre se fait cruelle­

ment sentir et c'est la raison principale pour laquelle 

le cacaoyer ne s'étend pas. S'il est facile de retenir 

les gens sur une île, il en va tout autrement sur le 

continent. D'ailleurs les travailleurs nigérians pré­

fèrent travailler dans les plantations de Fernando Poo 

- leurs revenus sont plus élevés - qu'au Rio Muni ou 

ils sont employés S la fois sur les terres vivriëres 

et les terres commerciales. 

Voyons maintenant quelles mesures pourraient être prises 

afin d'accroître les rendements à moindre frais. Pour 

les exploitations du Rio Muni, la solution est à chercher 

dans l'élaboration de coopératives de production et de 

commercialisation. Il s'agit là d'une expérience onéreuse 

et l'appui financier, technique et professionnel de l'E­

tat est indispensable. Parmi les tâches auxquelles la 

priorité devrait être donnée, mentionnons : 
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- Ia selection des variétés afin dé disposer 
des graines donnant les cacaos les plus fins} 

- l'homogénéité des espèces; 

- la création de semis en pépinière; 

- 1'ordonnance des plantations afin d'éviter la 
formation de clairière et partant l'érosion 
des sols; 

- constituer une couverture sylvestre de protec­
tion. 

Sur 1'ensemble du pays, on veillera en outre â 

- renouveler les cacaoyêres; c'est-à-dire rempla­
cer les vieux arbres par des jeunes. De ce fait, 
on lutte avantageusement contre 1'effondrement 
des rendements à l'hectare en empêchant une di­
minution des arbres producteurs et en luttant 
contre la baisse de production par arbre. Ceci 
est très important puisque la majeure partie 
des plantations ont plus de 25 ans. 

- 1'émondage des arbres revêt une importance pra­
tique puisqu'il empêche le cacaoyer de pousser 
en hauteur et facilite la cueillette des cabos­
ses. 

- récolter plus souvent les cabosses et ne pas 
vouloir tout faire en une seule fois. Des ca­
bosses trop mûres altèrent les fèves et cons­
tituent des milieux ambiants pour le "black 
pod" . 

- lutter contre certaines maladies en sacrifiant 
le ou les arbres atteints. 

- soigner la cueillette afin d'éviter de blesser 
le cacaoyer. 

Toutes ces mesures ont 1'avantage de ne pas être trop 

coûteuses et se traduisent non seulement par une augmenta­

tion des rendements mais aussi par une amélioration de la 

qualité. 

Les plantations les mieux gérées pourront se permettre de 

recourir à la motorisation pour certaines opérations; mais 

attention : l'énergie coûte cher et pour le moment on n'a 

pas encore découvert de pétrole. 
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Quant aux soins â donner aux fèves de cacao (fermentation, 

séchage) des améliorations sont encore possibles, tous les 

producteurs n'ayant pas la chance de bénéficier de recom­

mandation en la matière. 

Somme toute, on évitera une chute de la production cacao-

yère en s'astreignant à une certaine discipline individuel­

le. Toutefois, un organe de contrôle et de vulgarisation 

devrait fonctionner parallèlement et inciter les planteurs 

â plus de rigueur. 

Jusqu'à maintenant, on s'est attaché à maintenir ce qui 

existe tout en y apportant un certain nombre d'améliora­

tions, les moins coûteuses possibles. L'actuel système 

de fiscalité pourrait être amélioré afin d'accroître le 

revenu de l'Etat (497). Pour ce faire aucune exception 

ne devrait être tolérée (principe de l'universalité de 

l'impôt) (498). On pourrait concevoir un taux variable 

sur le bénéfice en tenant compte des améliorations ap­

portées aux plantations par le cultivateur. Quant au 

chiffre 1 de l'article 10 de la loi tributaire (497) il 

n'a de sens que dans la mesure ou l'on dispose d'un ca-

(497) cf. Ley Tributaria de Guinea Ecuatorial du 27 octobre 1970 

Art. 10. Les revenus provenant de l'exploitation agricole,silvicole 
ou de l'élevage réalisée à n'importe quel titre et par 
n'importe quelle personne physique ou juridique seront 
grevés : 

1.- d'une quotité fixe évaluée à 150 pesetas par ha. 

2.- d'une quotité ou d'un taux de 20% applicable au bénéfice 
net obtenu par 1'exploitation respective. 

(498) cf. ibid, Art. 14 

Art. 14. Les revenus provenant des propriétés agricoles dont la su­
perficie ne dépasse pas 10 ha et qui sont la propriété 
d'une seule personne, physique ou société de personnes, ne 
seront pas astreints au paiement de l'impôt tel qu'il fi­
gure à l'art. 10. 
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dastre tenu à jour, ce qui n'est pas le cas. Seules les 

entreprises entre des mains étrangères sont fichées, et 

encore, les indications les concernant datent-elles de 

l'époque coloniale. Si l'on admet que pour la seule pro­

vince de Fernando Poo, 58.000 ha (499) sont consacrés â 

la culture du cacao, l'application de l'Art. 10/1, 1 rap­

porterait au trésor 8,7 millions de pesetas ou 125.000$. 

L'Art. 15/1 amène une moins-value de l'ordre de 1,7 mil­

lions de pesetas ou 25.000$. 

Le manque à gagner de l'Etat est bien plus considérable 

avec l'impôt sur le bénéfice (500). En effet, la non im­

position des plantations inférieures à 10 ha (501) se 

traduit, dans le pire des cas, par un non recouvrement 

de l'ordre de 146 millions de pesetas ou 2 millions de $ 

en chiffres ronds (502). En maintenant l'art. 14 (501) 

en vigueur, les autorités ne concourent pas au remembre­

ment des petites plantations et à leur regroupement. 

A côté de la préoccupation d'augmenter les rendements 

(503) et d'améliorer la qualité (504) d'une matière pre­

mière destinée exclusivement aux marchés étrangers et 

dont la finalité consiste à procurer des devises au pays 

on peut se demander si la création d'une industrie de 

transformation des richesses nationales se justifie. En 

1962, Fernando Poo possédait sa propre fabrique de cho­

colat qui depuis lors a fermé ses portes. Nous ne pensons 

pas que la fabrication du produit fini en Guinée êquato-

(499) cf. chap. "Cacao", p. 206 

(500) cf., supra, note 497, p. 542 

(501) cf., supra, note 498, p. 542 

(502) selon nos propres estimations : 10.000 ha, rendement 500kg à l'ha, 
P.V. : 47,43 pesetas le kg (quali­
té 3/3) ; le montant perçu représente 
le bénéfice net. 

(503) cf. chap. "Cacao", pp. 207 - 209 

(504) cf. Ibid, pp. 207; 230 
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riale soit une bonne solution. En effet, la réalisation 

du chocolat nécessite 1'apport de matières premières qui 

n'existent pas dans la région et dont le stockage repré­

senterait des frais considérables : le lait en particulier. 

D'autre part, les marchés consommateurs de chocolat se 

trouvent dans 1'hémisphère nord (Europe occidentale et 

Amérique du nord) où des complexes industriels existent 

déjà et oü des mesures fiscales ont été prises pour 

protéger 1"élaboration du produit fini. 

"Quid" alors de la fabrication de semi-finis tels la pâ­

te de cacao, le beurre de cacao et la poudre de cacao ? 

Etant donné la structure particulière de l'économie gui-

néo-équatorienne, basée exclusivement sur l'exportation 

des matières premières, leur industrialisation - partiel­

le dans le cas du cacao - peut constituer un objectif de 

base dans le cadre d'une politique de développement. 

Le gouvernement du président Macias a décidé d'industria­

liser le pays en commençant par la construction d'une 

fabrique de transformation du cacao et de ses dérivés. 

Il existe, à cet effet, depuis janvier 1971, un projet 

complet qui ne demande qu'à être réalisé. 

Le compromis d'accord hispano-guinëo-ëquatorien règle 

une partie de la production de cacao (505), soit 20.000 

tonnes de fèves qui devront annuellement être livrées à 

l'Espagne. Pour une partie assez importante de sa produc­

tion, la Guinée equatoriale est assurée d'un débouché sûr 

à des prix négociés. Quant au reste de la production, el­

le doit trouver acquéreur sur le marché à terme. C'est 

une part de ces fèves-là qu'on va chercher à manufactu­

rer sur place pour en faire : 

(505) cf. chap. "Cacao", pp. 233 - 234 
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- de la pâte de cacao, 

- du beurre de cacao, 

- de la poudre de cacao, 

- des pelures de cacao 

e t qu 'on essayera d ' écoule r sur l e marché i n t e r n a t i o n a l . 
L'Espagne a c la i rement f a i t savoir qu 'en aucun cas e l l e 
n ' a c h è t e r a i t des p rodu i t s semi-fabr iques , é t a n t donné 
q u ' e l l e possède elle-même tou t e l ' i n f r a s t r u c t u r e néces ­
s a i r e pour transformer l e s fèves q u ' e l l e achè te . 

Selon l e Pr H. Bachmann (506), un pays en voie de déve­

loppement ne peut produire concurent iel lement un produi t 

s emi - f in i que dans l a mesure où son pr ix n ' e s t pas i n f é ­

r i e u r à 30% du p r ix du marché, cec i a f in d 'annuler l e s 

e f f e t s des d r o i t s de douane des pays développés. Pour l e s 

p rodu i t s f i n i s , tou jours d ' a p r è s Bachmann, c e t t e l i m i t e 

e s t de 40%. Le Kennedy-round a eu pour e f f e t de r éd u i r e 

assez sensiblement l e s t a r i f s douaniers (cf. t ab leau 

CXIX) . 

Tableau CXIX - Produi t des d r o i t s d ' e n t r é e s en Suisse pour l e cacao 

Taux du 

designation de la marchandise 

-aeao en fèves et brisures 

cogaes de cacao 

baisse et huile (=* beurre) de cacao 

"3cao en masse 

-äcao en poudre, non sucré 

-àocolat 

droit par quintal brut 
avant 

Kennedy-round 
1967 

1.— 

1.— 

5.— 

50.— 

5 0 . — 

5 0 . — 

a p r è s 
Kennedy-round 

1968 

0 

1.— 

2,50 

40.— 

40.— 

5 0 . — 

1973 

0 

1.— 

2,50 

40.— 

40.— 

50.— 

baisse 

100% 

OX 

50% 

20% 

20% 

0% 

rapport du 
droit à la 

valeur 

8,3% 6,0% 

0,9% 0,4% 

20,8% 9,8% 

21,3% 15,8% 

14,9% 15,2% 

Sources : statistique annuelle du commerce extérieur de la Suisse, 
Tome IV, 1967, 1968, 1973 

(506) Hans Bachmann, Zollpolitik und Entwicklungsländer, Tübingen und 
Zürich, 1965 
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Par cet exemple spécifique, on constate que les pays in­

dustrialisés prélèvent des droits de douane d'autant 

plus élevés que les produits sont plus élaborés. D'autre 

part, les droits de douane sur les matières premières 

sont nuls. 

Au moment de décider l'implantation d'une usine de trans­

formation des fèves de cacao, la Guinée equatoriale ne 

peut pas éluder la question des coûts. Nous venons de 

voir que l'existence d'un tarif douanier dans les pays 

industriels est souvent un handicap sérieux pour l'expor­

tation de produits manufacturés. Il s'agira donc de pro­

duire à moindre coût mais â qualité égale. C'est ainsi 

que le beurre de cacao livré par le Ghana, le Nigeria 

et la Côte d'Ivoire répond aux exigences des beurres fa­

briqués en Hollande ou en Italie. Par contre, le beurre 

en provenance du Cameroun ne répond pas aux exigences 

suisses ce qui lui confère un prix plus bas. 

Le projet, en main des autorités, prévoit une entrepri­

se à caractère étatique concernant l'exploitation} la 

commercialisation des différents produits se faisant sous 

la responsabilité du ministère de l'industrie et des mi­

nes. La croissance industrielle du pays ne se fera donc 

pas par le biais de l'initiative privée qui, faute de 

nationaux, devrait faire appel à des étrangers (hommes 

et capitaux) ce que le gouvernement ne désire pas. 

Parmi les caractéristiques techniques de cette première 

implantation industrielle, notons qu'elle occupera une 
2 

superficie totale de 7.260 m et qu'elle comptera 68 

postes de travail (50 manoeuvres). Elle traitera an­

nuellement 5 à 6.000 Tm de fèves de cacao dont elle 

tirera : 
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1.850.535 kg de beurre de cacao (507), 

1.816.926 kg de poudre de cacao, 

538.356 kg de masse de cacao (508) . 

La mise sur pied de ce complexe Industriel représente 

un investissement total de 248.876.810 pesetas G ou 

3.555.383$ dont 40% d'apport de capital étranger. 

Le projet prévoit que la transformation des fèves de ca­

cao en trois sous-produits rapportera la somme de 

357.076.145 pesetas G (5,1 millions de $) alors que le 

prix de revient a été supputé à 327.749.816 pesetas G 

(4,7 millions de $), ce qui laissera apparaître un bé­

néfice de 29.326.329 pesetas G (400.000 $). 

Donc, à côté de 1'exportation de la matière première 

(les fèves de cacao), le pays pourra aussi exporter trois 

sous-produits. Il est possible d'imaginer l'utilisation 

d'une partie de la poudre de cacao sur le marché inté­

rieur pour fabriquer des crèmes glacées. Enfin, les dé­

chets résultant de la transformation des fèves pourraient 

être utilisés soit comme fourrage pour le bétail (les pe­

lures de cacao sont riches en protéines, en sels minéraux 

et en vitamine D ) , soit comme engrais. 

Ce projet implique une réserve concernant l'utilisation 

de l'énergie. Il prévoit le recours au gas-oil pour la 

production d'énergie électrique et pour celle de la chau­

dière productrice de vapeur. Le coût annuel a été supputé 

à 4.161.000 pesetas G (60.000$). Or, les calculs ont été 

fait avant la crise de l'énergie et comme la Guinee équa-

(507) ces montants ont été déterminés sur la base d'une transformation 
annuelle de 5.100 Tm de fèves de cacao 

(508) 100 unités de fèves donnent 44, Q unités de beurre, 
43,2 unités de poudre, 
12,8 unités de masse. 
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toriaXe doit importer son gas-oil, il faudrait revoir 

tout le problème de la production d'énergie hydro-élec­

trique. Même si on devait par la suite trouver des hydro­

carbures en Guinée equatoriale, la fabrication d'électri­

cité à partir des chutes d'eau resterait concurrentielle, 

du moins à Fernando Poo. 

Nous avons déjà fait allusion au phénomène de la commer­

cialisation et la nécessité pour l'Etat guinéo-équatorien 

d'y trouver une solution adéquate dans les plus brefs dé­

lais (509). L'actuel système ne doit pas devenir défini­

tif et l'Etat ne doit pas craindre de prendre ses respon­

sabilités. Il y aura nécessairement des mécontents, mais 

l'Etat ne doit pas perdre de vue l'ensemble de l'économie. 

En assurant un revenu fixe au producteur, garanti par un 

fonds de compensation, il assurera aussi la disponibili­

té de capitaux dont 1'affectation sera an principe vouée 

à cette branche de l'économie, d'une manière générale 

(production, perfectionnement, commercialisation, trans­

formation, etc.). 

(509) cf. chap. "Cacao", pp. 231 - 233; 245 - 246 

cf. chap. "Les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", pp. 478 - 4SI 
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7.1.2. CÔEE 

Le marché du café est déjà suffisamment saturé et les 

perspectives de développement franchement médiocres 

pour que le Guinée equatoriale ne s'aventure pas davan­

tage dans cette direction. D'ailleurs, la majeure par­

tie de la production provient de petites "fincas" indi­

viduelles dispersées au Rio Muni. La restructuration 

de l'économie traditionnelle devrait sonner le glas de 

la production caféiëre. Il nous paraît franchement inop­

portun de vouloir restructurer l'économie du café en Gui­

née equatoriale. Malgré la deuxième place qu'elle occupe 

il serait plus souhaitable de vouer davantage de soins, 

de temps et de capitaux à d'autres secteurs bien plus 

rémunérateurs comme la sylviculture ou la pêche. L'hété­

rogénéité des plantations, 1'inconstance des qualités, 

la forte proportion d'espèces invendables sur le marché 

à terme, les difficultés à créer des plantations de ty­

pe moderne (manque de main-d'oeuvre et absence de capi­

taux) sont autant de facteurs qui militent pour l'aban­

don de cette culture. 

Il est également vain de vouloir, comme pour le cacao, 

industrialiser les cerises de café et d'en vouloir fai­

re, par exemple, des cafés solubles. Les perspectives 

pour placer ces produits sont par trop mauvaises : le 

marché intérieur est faible et le marché international 

approvisionné à des prix impossible à concurrencer. 
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7,1.3. OLEAGINEUX 

Les corps gras produits en Guinée equatoriale proviennent 

exclusivement du palmier à huile. Toutefois, leur importan­

ce commerciale est très réduite. Les raisons en sont : 

- le départ des planteurs espagnols et 1'abandon 
des palmeraies ; 

- l'importance que revêt le palmier à huile dans 
le secteur traditionnel. 

C'est donc â l'Etat que revient le rôle de motiver la cul­

ture du palmier à huile â une échelle d'une certaine im­

portance en assurant un débouché à ces produits en prenant 

un certain nombre de mesures. 

C'est ainsi qu'il faudra tout d'abord essayer de sauver 

ce qui peut l'être des plantations abandonnées. Il s'agi­

ra de nettoyer les palmeraies puis de veiller à leur en­

tretien. 

Dans un deuxième temps, il faudra rationnaliser la produc­

tion et renouveler les plantations. L'expérience réalisée 

â ce jour par d'autres Etats africains (Cameroun, Nigeria, 

Dahomey, Côte d'Ivoire) et la mise â disposition de leur 

"know how", de l'état de leurs recherches, de leurs tech­

niques, etc. apportera un enrichissement certain. 

Une plantation de palmiers à huile exige de gros investis­

sements. Dans le cas des arbres les plus précoces - l'es­

pèce de Sumatra - et qui portent des fruits à partir de 3 

ans, les frais ne pourront pas être couverts avant 6 voire 

7 ans; la production optimale n'étant atteinte qu'à partir 

de 10 ans. Bien que l'espérance de vie d'un palmier soit 

de 50 ans, après 25 ans il n'est plus rentable. 
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L'absence d'une main-d'oeuvre abondante et bon marché con­

duit tout naturellement à la mécanisation de cette culture. 

L'élaeiculture nécessite bien moins de soins que la cultu­

re du caféier et la densité de manoeuvres utilisés n'excè­

de pas 0,50 â l'hectare, récolte comprise. Dans les années 

soixante, la capacité de récolte était de 40 régimes par 

ouvrier et par jour, c'est-à-dire 480 kg. 

La Guinée equatoriale doit être en mesure de sortir du pa­

radoxe dans lequel elle se trouve. Si elle est un produc­

teur potentiel, elle n'arrive toutefois pas à satisfaire 

la demande intérieure de graisses, d'huile et de savon. 

Sera-t-il possible de remettre en marche les unités in­

dustrielles existantes ou faudra-t-il construire du neuf ? 

Etant donné la vétusté du matériel et son mauvais état, 

il serait plus opportun de construire - du moins en ce 

qui concerne Fernando Poo un ensemble industriel com­

prenant le raffinage de l'huile de palme et de celui 

des palmistes ainsi que la fabrication de margarine, de 

savon et de produits de lessive. Les expériences réali­

sées en Côte d'Ivoire et au Dahomey montrent que 1'in­

dustrialisation de l'huile de palme se traduit par des 

frais de fabrication inversement proportionnels à la ca­

pacité horaire du traitement. Ainsi, si pour usiner "x" 

tonnes de régimes, les frais de fabrication - frais gé­

néraux et amortissement - s'élèvent à "z" pesetas, le 

passage de "x" à "2x" tonnes de régime entraînera une 

diminution des frais de "z-10". C'est en se basant sur 

la production par hectare, la richesse en huile des ré­

gimes et les frais de transformation (main-d'oeuvre 

comprise) qu'on pourra déterminer le prix de revient 

et conséquemment le tonnage des régimes à traiter et, 

enfin, la grandeur des plantations. 



Si une certaine centralisation s'avère nécessaire à Fer­

nando Poo, au Rio Muni par contre où il n'y a pas à pro­

prement parler de limitation géographique, on peut ima­

giner la création d'unités transformatrices par planta­

tion, du moins pour le raffinage de l'huile. En revanche 

la fabrication de savons et de dérivés pourrait être lo­

calisée en des endroits permettant 1'acheminement facile 

de la matière première. 

Actuellement, pour les plantations existantes au Rio Muni, 

7 unités transformatrices seraient nécessaires, auxquel­

les il faudrait en ajouter 3 chargées de traiter l'huile 

des palmeraies naturelles du triangle Micomeseng - Ebebiyin 

- Mongomo. 

Dans l'établissement du bilan de rentabilité, on tiendra 

compte du coût de transport des régimes. Il ne faut pas 

que ce dernier ne vienne annuler les économies réalisées 

sur la transformation de la matière première. 

Le plan de développement s'efforcera de créer 1'infrastruc­

ture nécessaire au traitement de l'huile de palme. 

Il nous reste à aborder maintenant quelques caractéristi­

ques traitant de la commercialisation et de l'utilisation 

de l'huile de palme et des amandes palmistes. 

Il est certain qu'une partie de la production sera commer­

cialisée â l'étranger et pour cela elle devra répondre à 

certaines normes standards. 

Pour l'huile de palme ces normes sont : 

la couleur, 

1'acidité, 
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la teneur en eau, 

! la présence de corps étrangers. 

A titre d'exemple voyons la classification des qualités 

d'huile des Etats de l'Afrique francophone (cf. tableau 

CXX) et du Nigeria (cf. tableau CXXI). 

îtleau CXX - Classification des huiles des Etats de l'Afrique francophone 

Types 

1 

2 

3 

4 

5 

Caractéristiques 

acidité palmitique 

huile fine, d'une acidité < à 4% 

< 7% 

7 - 16% 

16 - 25% 

> 25% 

teneur en eau et en 
corps étrangers 

0,5% 

•5Ç 2,0% 

<2,0% 

s^2,0% 

^2,0% 

couleur 

naturelle 

naturelle 

naturelle 

naturelle 

naturelle 

Sources : documentation de la F.A.O., Romef 1973 

T a b l e a u CXXI - C l a s s i f i c a t i o n d e s h u i l e s du N i g e r i a 

Types 

Special grade 

II 

III 

IV 

acidité palmitique 

<3,5% 

3,5 - 9% 

9 - 18% 

18 - 30% 

j Sources : documentation de la F.A.O., Rome, 1973 

i 
L'huile guinéo-équatorienne était destinée aux industries 

du savon, sa qualité n'était pas homologuéef c'est ainsi 
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qu'on y note une acidité voisinant 25% (510). 

L'absence d'infrastructure ferrovière et 1'impossibilité 

d'utiliser les cours d'eau contraindra â acheminer l'hui­

le vers le port de Bata au moyen de camions citernes. 

Enfin, l'existence d'un office de commercialisation se­

rait utile. Il assurerait les prix à la production au 

moyen d'un fonds de réserve et se chargerait en outre 

de la classification des huiles, de leur acheminement 

vers les ports d'embarquements, de leur stockage et de 

leur acheminement. 

les amandes palmistes sont rarement traitées sur place 

â cause des difficultés de stockage de l'huile. Aussi 

se borne-t-on â séparer les amandes des coques les en 

entourant et d'en ramener l'humidité à 5 - 7% (elles 

renferment alors 48 S 52% d'huile) (510). 

Voyons maintenant les utilisations qui sont faites de 

ces deux types d'huile. 

Etant peu acide (5%), l'huile de palme est tout indiquée 

pour l'alimentation, notamment comme huile de table, mar­

garine et graisse végétale. 

Elle peut aussi être transformée en esters et partant en 

olêates et palmlto-stéarates métalliques, alcools gras, 

monoglycérides, etc. 

Les huiles produites et conservées sans soins seront des­

tinées à la fabrication de savon. 

(510) cf. ministerio äe Industria y Minas, Santa Isabel, 1972 
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Une utilisation industrielle réside dans le laminage à 

froid des tôles minces. 

L'huile de palmiste sera utilisée pour la fabrication de 

margarines, de graisses végétales et de graisses incorpo-

rables au chocolat (511). 

En savonnerie, â cause de sa teneur en acide laurique et 

myristique, on en fait des produits moussant bien. 

En conclusion, il convient de relever que les rafles 

peuvent faire l'objet de certaines transformations et 

fournir, avec des investissements modestes, toute une 

gamme de sous-produits : 

- elles peuvent être utilisées dans le pail-
lage des pépinières ; 

- après fermentation, elles peuvent être as­
similées â des engrais; 

- on peut en faire des papiers du genre 
"bulle"; 

- mélangées â des pâtes de bois de feuillus 
tropicaux, elles donnent des papiers d'em­
ballage (kraft) de qualité commerciale; 

- on peut en faire des panneaux fibreux, 
minces et durs ou des panneaux ligneux, 
du genre de ceux qu'on obtient avec des 
copeaux et des sciures. 

Ces nombreux produits présentent un grand intérêt pour le 

marché inter ieur. 

(5X1) interdit par la législation suisse ! 



/,1A. AUTRES CULTURES 

Pour élever le niveau nutritif du pays, il faudrait in­

troduire de nouvelles plantes alimentaires (riz, mais), 

sans abandonner les variétés existantes. Dans les deux 

cas, des techniques appropriées devraient être introdui­

tes. Si on veut pouvoir commercialiser certains biens, 

il est indispensable de les sortir de la sphère de l'é­

conomie traditionnelle. 

Afin d'approvisionner régulièrement et suffisamment les 

marchés locaux en tubercules et en rhizomes, le gouver­

nement a encouragé la culture du manioc et de 1'igname 

sur une grande échelle. Cependant, comme aucune précau­

tion n'a été prise et qu'aucun engrais n'est utilisé, 

on peut craindre l'érosion des terres, une culture exten­

sive de manioc ou d'igname nécessite l'amendement des 

terres et 1'abandon de la culture sur brûlis. Ces deux 

plantes sont aussi susceptibles de satisfaire la deman­

de extérieure. C'est ainsi que le manioc sert à extraire 

le tapioca et que de l'igname, on extrait du diosgénine, 

matière première servant à la fabrication des Steroides. 

Chaque plante, d' igname contient 6% de diosgénine (512). 

Les producteurs de contraceptifs (513) à court de matiè­

re première seraient intéressés à assurer leurs arrières 

en réalisant certains investissements. Le gouvernement 

guinéo-équatorien pourrait parallèlement s'occuper des 

programmes de récoltes et garantir aux cultivateurs 

les revenus que leur auraient assurés d'autres récoltes 

telles le café, par exemple. 

(512) Y aura-t-il assez de pilules pour répondre à la demande croissante • 
Peuples, vol. 2, no 1, 1975, pp. 10 et svtes 

(513) Roussel en France, 
Wyeth aus U.S.A. 
Sobering en a.F.A. 
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Nous avons vu qu'une des caractéristiques du sous-dévelop­

pement était la dépendance vis-à-vis de l'extérieur, notam­

ment des pays développés (514). 

En vouant une attention accrue aux cultures traditionnel­

les et en les commercialisant, la Guinée equatoriale pour­

rait devenir un exportateur de biens alimentaires et dé­

boucher ainsi sur les marchés africains voisins, rompant 

une fois pour toute l'isolement dans lequel la cantonne 

l'actuel système économique. En effet, comme la plupart 

des pays africains produisent presque tous les mêmes den­

rées à destination des mêmes marchés des pays développés, 

les relations inter-africaines sont quasi nulles (515). 

Des recherches sur la sélection des plants, les techni­

ques de production, le stockage sous toutes ses formes, 

l'octroi de revenus intéressants, etc. doivent être en­

treprises au plus vite par les autorités. 

L'arboriculture est inexistante depuis l'abandon des 

bananeraies (516); toutefois, de nouvelles expériences 

devraient être tentées pour certains fruits tropicaux : 

avocats, mangues, ananas qui prospèrent bien dans le 

pays et dont 1'écoulement sur les marchés étrangers 

serait assuré. 

Néanmoins, la commercialisation de biens frais nécessite 

des moyens de transport avec des installations frigorifi­

ques et des services réguliers, bon marché et rapides, 

ce qui n'est pas encore le cas. Il est cependant possible 

(514) cf. "Les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", p. 420 

cf., supra, note 470, p. 525 

(515) cf., supra, note 470, p. 525 

(516) cf. "Les freins et les forces de résistance au développement 
économico-social de la Guinée equatoriale", p. 423 
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d'y remédier, en construisant des centres fruitiers orga­

nisés dans la fabrication de conserves, de compotes, de 

jus et même dans la surgélation. un facteur nouveau se 

présente néanmoins : le sucre qu'il faut importer pour 

procéder à ces transformations. Une étude sérieuse basée 

sur des calculs de rentabilité devrait être envisagée. 

Lorsqu'on se promène à travers le pays, on est tout é-

tonnê d'y rencontrer des arbres fruitiers dont•les fruits 

{oranges, mandarines, citrons, pamplemousses, goyaves, 

pommes) sont introuvables dans les marchés. C'est un fait 

regrettable si l'on songe, par exemple, ä Trinidad oü il 

est possible d'acheter une soixantaine de fruits diffé­

rents. Dans ce domaine également un effort devrait être 

entrepris. 

Les produits maraîchers - pommes de terre, côtes de bet­

tes, choux, haricots, pois, tomates, salades - connais­

sent une certaine vogue depuis qu'ils ont été introduits 

sur les hauteurs de Moca par les Espagnols. Cependant, 

la production actuelle est insuffisante pour répondre â 

la demande, partiellement satisfaite par des produits 

espagnols et camerounais. La faible production autochto­

ne s'explique avant tout par la dégénérescence des es­

pèces, l'absence de sélection, le caractère spontané des 

cultures, le non recours aux engrais, l'absence de soins. 

L'Etat devrait étudier la possibilité de réorganiser ce 

genre de cultures dans le cadre d'une coopérative basée 

â la fois sur la culture des légumes et l'élevage. 

0'aucuns ont parlé d'intorduire des cultures nouvelles, 

notamment celle du riz. Mais il s'agit d'une des céréa­

les les plus exigeantes : en chaleur, en eau et surtout 
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en travail (aménagement du sol, irrigation suffisante et 

régulière, jardinage minutieux). Bien des gouvernements 

africains (517) essayent de développer la culture du riz 

sur leurs terres, mais la productivité reste basse. Ain­

si, les Diola du sud Sénégal qui sont des riziculteurs 

habiles, abandonnent leurs rizières pour la culture de 

l'arachide qui est moins pénible. La mécanisation n'a 

pas non plus donné les résultats escomptés, malgré d'am­

bitieuses tentatives telles celles entreprises au Mali 

par l'Office du Niger, ou au Sénégal pour utiliser le 

barrage de Richard-Toll, ou encore au Nigeria dans le 

cadre du plan de Sokoto (518). 

Il est possible de cultiver le riz sans irrigation, il 

s'agit du "riz de montagne" semé à la volée dans les 

défrichements forestiers; néanmoins, les rendements sont 

très faibles. 

A notre avis, il vaut mieux attendre et s'attacher plutôt 

à aider le développement de cultures spécifiquement afri­

caines plutôt que d'en introduire de nouvelles d'origine 

étrangère. N'oublions pas que la culture du riz a, plus 

qu'aucune autre, modelé les sociétés agricoles et forgé 

des habitudes alimentaires des peuples asiatiques. 

(517) hormis Madagascar où la riziculture donne de bons résultats 

(518) F.A.O., publications, Rome, 1973 
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7.2. ELEVAGE ET DÉVELOPPEMENT 

L'existence d'une infrastructure "d'accueil" et de pâtu­

rages tant à Fernando Poo qu'au Rio Muni (519) devrait 

inciter les dirigeant à réexaminer tout ce problème afin 

de revitaliser ce secteur économique. Par un accord d'ai­

de bilatérale, la Guinée equatoriale devrait être en me­

sure de remettre en marche ses fermes expérimentales de 

Musola et d'Evinayong. L'objectif de ces fermes étant de 

fonctionner comme centres d'élevage, de recherche sur les 

fourrages, de" formation et de soutien professionnel, fina­

lement de centre pour les cultures maraîchères (520). 

La meilleure solution consisterait à tirer le maximum de 

profit de l'élevage et d'obtenir des bovins à viande et 

à lait. Bien que ce dernier produit soit considéré comme 

un des aliments les mieux appropriés pour satisfaire les 

besoins en protéines alimentaires de haute qualité, il 

ne nous paraît pas opportun de développer le secteur 

laitier. La consommation de lait n'estten effet pas con­

forme à l'alimentation des peuples de la Guinée equato­

riale. Seuls, les enfants en bas âge consomment du lait. 

Il est également inutile de vouloir transformer le lait 

en sous-produits qui sont eux-mêmes non adaptés à 1'ali­

mentation des Guinëo-équatoriens. Le fromage est peut-ê­

tre une exception mais ici aussi, c'est plutôt par sno­

bisme qu'on en consomme dans certains milieux citadins. 

Il serait donc plus judicieux de se borner à la production 

de viande. Elle est demandée aussi bien par les campa­

gnards que par les citadins; toutefois, pour satisfaire 

la demande des campagnes (521) il sera nécessaire de 

(519) cf. chap. "Elevage" 

(520) cf., supra, p. 553 

(521) on incinera sous ce terne non seulement les régions rurales à pro­
prement parler mais aussi les centres urbains hormis ceux de San-

• ' 7 • r 7 > ' e x ,r ne ! 



567 

créer une certaine infrastructure (boucheries avec cham­

bres frigorifiques, camions frigorifiques assurant un 

approvisionnement régulier du pays). 1967 est l'année 

de plus forte importation de viande (522) et elle peut 

sans autre être utilisée comme base de référence. D'ail­

leurs, la Direction générale de l'élevage estime que la 

demande en 1972 est aussi forte qu'en 1967 (523). A cet­

te date, à Santa Isabel, on a importé en moyenne 1'équi­

valent de 1.000 têtes. Si on veut pouvoir consommer la 

même quantité et qu'on admette un taux d'abattage de 15% 

environ, le troupeau de Fernando Poo devrait compter au 

minimum 6.600 pieces de bétail. Si, d'autre part, on ad­

met que chaque bête a besoin de 1,5 ha de pâturage, cela 

équivaut à 10.000 ha. 

Pour satisfaire la demande en viande de Bata qui est de 

l'ordre de 400 pièces par an et, en retenant un taux 

d'abattage de 10%, un troupeau de 4.400 têtes et 7.000 ha 

de pâturages suffiront. 

La difficulté du projet réside moins dans la découverte 

de nouveaux pâturages susceptibles de répondre à un ac­

croissement du bétail qu'à la mentalité des gens. Nous 

l'avons déjà dit : les Guinéo-équatoriens ne sont pas 

des pasteurs, mais des cultivateurs (524), aussi faudra-

t-il beaucoup de doigté et de patience pour les former. 

Cependant on étendra à une partie de la population le 

(522} cf. chap. "Elevage", p. 330 

(523) en 1967 la demande était surtout exprimée par l'importante colo­
nie espagnole gui depuis lors s'est fortement réduite 

(524) c'est peut-être même un avantage quand on pense aux difficultés 
auxquelles se heurtent par exemple les autorités maliennes, ni­
gériennes ou tchadiennes pour développer un élevage répondant 
à des critères modernes auprès de populations faisant de l'é-
levage leur activité principale avant même l'impact de la co­
lonisation 
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bénéfice résultant d'un accroissement des revenus agri­

coles . 

Il faudra augmenter le cheptel bovin et effectuer des 

croisements entre des vaches suisses ou "frisonnes et des 

zébus du Cameroun; il faudra aussi penser à d'autres ani­

maux, tels les moutons, les porcs et la volaille. 

Le plan de développement devrait aussi prévoir l'installa­

tion d'abattoirs et de chambres de congélation à Bata. 

Les Guinéo-équatoriens, à 1"instar des Espagnols sont de 

grands consommateurs d'oeufs, preuve en est l'intense com­

merce qui en est fait. Bien que le parc avicole de Basile 

ait été réactivé, il n'est pas en mesure de satisfaire la 

demande locale qui continue à être satisfaite par l'étran­

ger. Il s'agit d'une expérience unique dans le pays et 

qui mériterait de faire école. Pourtant, le parc avico­

le de Basile ne fonctionne pas à plein rendement et son 

autonomie est loin d'être réalisée. Ici aussi le recours 

aux conseils et aux directives de spécialistes améliore­

rait la situation. 
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7.3. PECHE ET DÉVELOPPEMENT 

Pour satisfaire la demande virtuelle de produits de pêche, 

les activités industrielles et artisanales du pays ne suf­

fisent pas; il y a encore les importations qui en 1970 s'é­

levaient à quelque 80 millions de pesetas ou 1,2 million 

de $ (525) . 

La consommation guinéo-équatorienne annuelle s'élève à 

quelque 5.000 t de poisson. Alors que les entreprises 

artisanales (526) produisent 1.500 t, le reste est fourni 

par les entreprises industrielles (527) pour 2.000 t et 

par les importations (1.800 t). 

L"objectif des autorités doit consister à adapter l'offre 

nationale à la demande, notamment en favorisant la produc­

tion artisanale. Afin de la stimuler, il faut la réorga­

niser. Le petit pêcheur connaît des handicaps sérieux : 

- manque de liquidités pour acheter et ar­
mer une barque (528); 

- entretien difficile du moteur par manque 
de pièces de rechange; 

- difficulté de stocker ce qui n'a pas été 
vendu immédiatement. 

Il est absolument nécessaire que tous les pêcheurs coor­

donnent leurs efforts en se regroupant en coopératives 

(529) et qu'avec l'aide des autorités, ils créent des ma-

(525) cf. chap. "Pêche", p. 361 

(526) elles comptent 5.000 pêcheurs; cf. cahp. "Pêche", p. 380 

(527) 11 s'agit de 2 entreprises occupant en tout 500 personnes dont 300 
pêcheurs; cf. chap. "Pêche", p. 378 

(528) comme il n'existe pas de chantier naval, l'artisan devra construire sa 
propre embarcation en évidant un tronc d'arbre. Le coût d'une pirogue 
peut être estimé à 5.000 ptas; si on y ajoute un moteur et une tramail, 
cela fait un investissement initial de 50.000 ptas que les banques or­
dinaires ne lui prêteront pas car les ressources qu'il retirera sont 
estimées trop aléatoires (les banques ne prêtent que pour les opérations 
touchant des secteurs d'exportation) 

(529) cette forme d'organisation est une nécessité fondamentale, si l'on veut 
améliorer et augmenter la production, uniformiser les produits, les 
stocker et assurer leur écoulement vers l'intérieur des terres 



564 

gasins de matériel de pêche ainsi que des ateliers de 

réparation. Pour cela deux centres suffiraient : Santa 

Isabel et Bata avec des succursales à San Carlos, Anno-

bón, Benito, Coriseo et Kogo. Chacun de ces ports devrait 

être équipé d'installations permettant de stocker sous 

diverses formes (congélation, fumage, salage, séchage) 

les produits de la pêche. Afin d'amoindrir la forte 

humidité il faudrait sécher le poisson thermiquement et 

l'emballer encore chaud dans des boîtes que l'on ferme­

rait hermétiquement. 

La commercialisation de ces produits et leur acheminement 

vers l'arriére pays se ferait en corrélation avec l'écou­

lement des produits provenant des entreprises industriel­

les. Il faut en effet éviter à tout prix que ces deux ty­

pes de production se concurrencent d'une façon néfaste. 

Enfin, on pourrait imaginer un petit chantier naval à 

Benito pour la construction de bateaux de pêche modestes 

(13 m) utilisables le long des côtes et dans les estuai­

res . Ces embarcations sont susceptibles d'être armées mê­

me modestement. 

Le secteur de la pêche industrielle doit aussi faire peau 

neuve. C'est ainsi qu'une bonne partie de la flotte devrait 

être renouvelée. La plupart des unités encore en service 

le sont parce que le marché actuel leur est favorable, 

pourtant leur rendement et leur productivité sont faibles. 

L'infrastructure portuaire de Santa Isabel est insuffisan­

te pour satisfaire les autres activités commerciales : man­

que de place d'amarrage, de déchargement et pour les répa­

rations. Une solution consisterait à aménager l'ancien 

port. Dans toute activité industrielle la qualité de la 
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main-d'oeuvre joue un rôle considérable aussi doit-on 

la favoriser et faire appel à des cadres étrangers. 

Par la suite, on essayera de recenser le nombre de pê­

cheurs, de bateaux de pêche, la production annuelle et 

ses possibilités d'accroissement. On fera aussi des 

prévisions sur la demande globale et sa diversité. Ces 

informations permettront d'établir des statistiques é-

conomiques indispensables à tout progrès. 
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7.4, SYLVICULTURE ET DÉVELOPPEMENT 

Bien que 1'exploitation de la forêt ait été poussée par 

l'administration coloniale, le patrimoine forestier est 

loin d'être épuisé : plus de la moitié de l'aire couver­

te de forêts denses reste encore inexploitée. Ce secteur 

de l'économie constitue donc une des principales ressour­

ces de la Guinée equatoriale, notamment de la province du 

Rio Muni. Toutefois, il s'avérera indispensable d'élabo­

rer une politique forestière nouvelle qui tienne compte 

du fait que le bois est une matière première qui se re­

nouvelle continuellement mais lentement, à condition 

d'être exploitée rationnellement. 

une planification de l'économie forestière est donc une 

nécessité. Mais pour planifier, il faut disposer d'in­

formations précises sur le potentiel forestier. Des es­

timations laissent entendre qu'environ 800.000 ha de 

forêt n'ont pas encore été touchés par l'exploitation. 

Les Espagnols, quant â eux estimaient les réserves du 

Rio Muni à 6 millions de tonnes (530). De toute façon, 

toute politique d'exploitation forestière exige un in­

ventaire des régions non prospectées et de celles déjà 

exploitées. 

Les forestiers espagnols ont commencé naturellement par 

exploiter les zones les plus proches de la mer, de telle 

façon qu'aujourd'hui, seule la moitié occidentale du Rio 

Muni a été prospectée. L'exploitation de cette région 

n'a nécessité que des frais de transports modérés. D'ail­

leurs, les entreprises concessionnaires se chargeaient 

elles-mêmes et à leurs frais de la construction des voies 

(530) Service forestier, Bata, 1972 
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(routes, lignes ferrovières) de sortie du bois. Le dépla­

cement des concessions plus â l'est va augmenter le coût 

du transport, aussi, l'Etat devra-t-il se charger de la 

construction d'une infrastructure susceptible d'absorber 

le trafic des grumes ä destination des installations por­

tuaires. L'étude et la réalisation d'un tel réseau de 

transport ainsi que son financement recquiert des autori­

tés la connaissance du potentiel forestier des régions 

concernées : 1.110.000 ha environ dont 2/3 de forêt den­

se. A défaut de cartographie, la photographie aérienne 

devrait permettre de délimiter les différentes zones. 

Cet inventaire reviendrait grosso modo à 28.600.000 pese­

tas ou 410.000 $ et serait réalisé en 3 ans (531) 

Une fois l'inventaire établi, les autorités devront dé­

finir leur politique forestière. Cette politique consis­

tera donc à faire un choix entre une exploitation de ty­

pe minier et une exploitation modérée garantissant la 

régénération des espèces. 

La première voie vise des impératifs économiques bien 

précis. Ce que recherche le gouvernement ce sont des 

capitaux à investir pour assurer des emplois et des res­

sources au moins égaux à ceux des activités forestières 

appelées à disparaître. Pour que cette politique porte 

des fruits, il faut absolument que les revenus tirés des 

activités forestières soient réinvestis dans des activi­

tés économiques productives et dont la rentabilité ne 

soit pas plus aléatoire que le reboisement. Cette poli­

tique est cohérente et bien des pays l'ont adoptée. 

Toutefois, dans le cas de la Guinée equatoriale, nous ne 

la recommandons pas. En effet, 

(531) Service forestier. Bata, 1972 



"En ce qui concerne les forêts tropi­
cales il est étonnant de constater 
que l'Homme n 'a rien appris des con­
séquences désastreuses dues aux dé­
boisements passé, des transformations 
de régions entières en karsts, en 
steppes, en déserts, des pertes de 
terres, de matières premières, des 
famines catastrophiques dans les ré­
gions sèches. Et maintenant depuis 
quelques dizaines d'années, mais 
avec une rapidité angoissante, les 
forêts tropicales tombent tout au­
tour du globe l Ceux qui à la vue 
de la croissance démographique, de 
la "faim de bois" des nations indus­
trielles, prédisent que la fin de 
notre siècle verra la disparition 
totale de la forêt vierge ne sont 
pas des pessimistes incorrigibles. " (532) 

I I faut savoi r r é s i s t e r aux offres t en t an t e s des pays 
i n d u s t r i a l i s é s , ce qui n ' e s t pas toujours f a c i l e d ' au ­
t a n t p lus qu 'on e s t pousse par d 'ambit ieux programmes 
de développement. 

La seconde voie e s t moins spec t acu l a i r e mais p lus sage . 

E l l e c o n s i s t e à f r e i n e r 1 ' e x p l o i t a t i o n e t â consacrer 

des ressources su f f i s an t e s - pré levées sur l e s revenus 

de l a fo rê t - â l a régénéra t ion des essences considérées 

comme p r é c i e u s e s . 

Les a u t o r i t é s guinéo-équatoriennes ont i n s t au ré une t a ­
xe de reboisement de 100 pese tas par hec ta re q u i , s i e l ­
l e n ' e s t pas détournée à d ' a u t r e s f i n s , dev ra i t permet t re 
l e repeuplement de c e r t a i n e s p l a n t a t i o n s . Comme l'okoumé 
e t l e limba p a r a i s s e n t ê t r e l e s deux essences de mei l l eur 
rendement, l ' expé r i ence gabonaise permet de c h i f f r e r â 

(532) S.O.S. Forêts, Pmña, Ü.W.F., no 5, Sème année, octobre 1975, p.2 
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60 ans pour le premier et à 45 ans pour le second le 

temps nécessaire pour permettre leur exploitation. 

On pourrait imaginer la création de deux brigades 

chargées de reboiser, l'une au nord du fleuve Benito a-

vec du Limba et l'autre au sud avec de l'Okoumé. 

Le Service forestier a réalisé une étude du coût enre­

gistré par le recours à un repeuplement artificiel. Deux 

hypothèses ont été retenues, l'une concernant le planta­

ge et l'entretien de 1.000 ha par année, l'autre 500 ha. 

Dans le premier cas, l'investissement initial a été sup­

puté à 36.000.000 de pesetas ou 515.000 $ à répartir sur 

5 ans; les frais de fonctionnement (encadrement + salaires 

+ coût des heures de tracteurs) à 30.000.000 de pesetas 

par année (533). 

Dans la seconde hypothèse, l'investissement total s'élè­

ve à 20.000.000 de pesetas et les frais de fonctionnement 

à 15.000.000 de pesetas par an (533). 

La taxe de reboisement devrait au moins couvrir les frais 

d'exploitation et l'annuité hypothécaire des capitaux em­

pruntés pour réaliser les investissements. Par le biais 

d'accords bi-ou multilatéraux, le pays pourrait recruter 

les techniciens indispensables à l'encadrement; les capi­

taux pourraient être empruntés auprès de la Banque mondia­

le ou de la Banque Africaine de Développement. 

Pour mener â bien la politique forestière, il faudra as­

surer aussi la formation professionnelle du Service fo­

restier en recrutant des experts étrangers et en assurant 

(533) Service forestier. Bata, 1972 
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la relève par l'envoi de jeunes gens à l'Ecole forestière 

du cap Esterias au Gabon; quant â la formation des ingé­

nieurs et des techniciens, elle pourrait être envisagée 

en Amérique latine par l'octroi de bourses d'études 

dans le cadre de la P.A.O. 

L'actuel système d'octroi des concessions sylvestres peut 

être conservé, toutefois celui ayant trait aux concessions 

agricoles devrait être revu. Il s'agit en effet d'éviter 

certains abus (534). Il est nécessaire de délimiter les 

régions qu'on voudra vouer à l'agriculture et à l'éleva­

ge. Pour sauver la forêt d'une destruction totale il fau­

dra freiner la culture itinérante et empêcher 1'exploita­

tion sauvage de ses essences. 

Nous avons vu (535) que les industries du bois sont très 

peu développées; elles ne transforment que 5% de la pro­

duction de grumes. Leur développement se heurte à 1'exi­

guïté du marché national. Si une industrie du bois vou­

lait dépasser son stade artisanal, elle entrerait en com­

pétition avec d'autres industries sur les marchés étran­

gers. Pour être compétitive, elle devrait chercher des 

économies d'échelle qui la conduirait au gigantisme 

comme l'usine de çontreplaqué de Port-Gentil au Gabon. 

Or, la production nationale ne serait pas en mesure d'ap­

provisionner un tel complexe faute de bois. Si l'on veut 

recourir â une certaine industrialisation, il ne faudrait 

pas miser sur une élaboration trop poussée de la matière 

première. Ce qu'on peut demander à l'industrie du bois 

c'est : 

1 . de valoriser les sous-produits non trans­
portables telles que les billes défectu­
euses qu'on "déroulera", les bois fendus 

(534) cf. chap. "Sylviculture", p. 339 

(535) cf. Ibid, pp. 349 et svtes 
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qu'on sciera, les bois durs qu'on débi­
tera en traverses; 

de satisfaire certains besoins locaux 
lorsque la demande est satisfaisante : 
bois de construction, portes, encadre­
ments de fenêtres, meubles, etc.; 

de développer la construction en bois 
à base de panneaux de lattes préfabri­
qués . Comme 1'habitation traditionnel­
le utilise couramment le bois, le re­
cours à ce genre de construction ne de­
vrait pas rencontre d'obstacles. Bien 
entendu, 1'Etat devrait donner 1'exem­
ple en recourant lui-même â ces bois. 

La mise sur pied de ces industries ne nécessite pas de 

capitaux importants et les installations sont relative­

ment simples. L'Etat se gardera de se substituer aux 

entrepreneurs privés. Son rôle consistera à aider en 

donnant, par exemple des garanties aux investisseurs, 

en favorisant l'accès à la matière première, etc. 

En 1973, le marché mondial a utilisé 800.000 tonnes de 

contreplaqué qui est utilisé dans : 

- la construction, 

- 1'ebanisterie, 

- la construction des planchers des bus et 
des bateaux (536). 

Or, ce contreplaqué provient de bois d'Afrique (Gabon, Côte 

d'Ivoire, Guinée equatoriale) et d'Asie (Formose, Philippi­

nes, Malaisie). Les bois africains prennent la route de 

l'Europe, notamment de la France où ils sont usinés. Les 

bois asiatiques sont transformés en contreplaquës sur place 

même (cette opération ne demande pas une main-d'oeuvre qua­

lifiée) grâce à des capitaux japonais. Vu leur faible coût, 

les contreplaquës asiatiques prennent le chemin de l'Europe 

et sont écoulés en Allemagne, aux Pays-Bas et en France. Con­

séquence : les usines françaises de contreplaquës ont dû sus­

pendre leur production pendant une certaine période, en 1974. 

On peut donc s'attendre à ce que cette intrusion des contre-

plaqués asiatiques aient une incidence sur le mode d'exploi­

tation des grumes africains. 

(536) le bricolage ne concerne que le 5% 

2°. 

3°. 
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7.5, RICHESSES DU SOUS-SOL ET DÉVELOPPEMENT 

L'exploitation des richesses du sous-sol de bon nombre 

de pays est à la base de leur développement et les res­

sources financières qu'elle procure ne sont pas compa­

rables avec celles obtenues par des pays à vocation a-

gricole. Cela est tellement évident qu'on en est venu 

aujourd'hui à classer les pays en voie de développement 

en deux sous-catégories : 

- le Tiers monde, 

- le Quart monde, 

étant entendu que les nations de la seconde catégorie 

sont celles où les richesses minières et en hydrocar­

bures sont inexistantes ou du moins non encore localisées. 

La situation particulière de la Guinée equatoriale, sise 

entre deux nations (Gabon et Nigeria) où des hydrocarbu­

res ont été découverts sur la plateforme continentale 

permet certaines espérances. 

De toute façon, un pays doit chercher à diversifier et à 

tonifier son économie. La découverte de minerais ou de 

pétrole assurerait un développement rapide de l'économie 

guinéo-ëquatorienne. Les rares investigations faites se 

sont avérées infructueuses, pourtant elles ne doivent pas 

être abandonnées. Aussi, conseillons-nous d'entreprendre 

sur une grande échelle et d'une façon intensive la pros­

pection systématique du pays. Il est clair que la Guinée 

equatoriale ne peut pas s'en charger seule; elle manque 

de capitaux, de techniciens, d'équipement, d'installation, 

d'expérience et de connaissances; aussi le recours à l'ai­

de de grandes entreprises étrangères est-elle nécessaire. 

Le pays se trouve donc dans une situation délicate car il 

est une proie facile, aussi sa force rêside-t-elle dans 
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le recours â la compétition internationale et â l'octroi 

de concessions à diverses sociétés, si possible de natio­

nalité différente. Le vieux principe selon lequel il ne 

faut pas mettre tous ses oeufs dans le même panier est la 

seule politique permettant â la Guinée equatoriale de con­

server une certaine autorité. 

Voyons maintenant quelle politique le gouvernement gui-

néo-équatorien devrait adopter pour le développement des 

richesses du sous-sol. Il lui faut : 

- une base juridique propre; 

- l'organisation d'institutions gouvernementales 
aptes â fomenter le développement; 

- une formation professionnelle de cadres tech­
niques nationaux; 

- certains travaux d'investigations et de rele­
vés sur le terrain. 

Reprenons ces différents critères pour en déduire les sug­

gestions possibles. 

A qui appartiennent les richesses du sous-sol guinéo-équa-

torien et qui doit en entreprendre l'exploitation ? Il 

semble que le principe du "dominio eminente" selon lequel 

les ressources du sous-sol appartiennent à l'Etat et qui 

figure en bonne place dans les législations modernes de­

vrait aussi être celui de la Guinée equatoriale (537). 

Afin de palier les inconvénients d'une exploitation directe 

(537; ce principe apparaît en Espagne déjà, dans les ordonnances de 
Philippe II du 22 août 1584 
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par l ' E t a t (538) e t d 'une p o l i t i q u e de l i b r e e n t r e p r i s e 

(539), i l nous p a r a î t p lus judic ieux de marier l e s deux 

systèmes e t de c réer des e n t r e p r i s e s mixtes oü l ' a p p o r t 

de capi taux e s t f a i t par l e sec teur é t ranger p r ivé mais 

où 51% des ac t ions sont en t r e l e s mains de l ' E t a t (540). 

Les avantages de ce système sont assez nombreux, a i n s i : 

- l a p a r t i c i p a t i o n de l ' E t a t po r t e un coup à 
1 ' idée généralement répandue selon l a q u e l l e 
l e c a p i t a l é t ranger exp lo i te l e s ressources 
n a t u r e l l e s à son seul avantage; 

- l ' E t a t a un d r o i t de con t rô le sur l ' e n t r e p r i ­
se e t sur l e s c o n t r a t s de ven te ; 

- on é v i t e l e recours aux seuls cadres é t rangers 
en formant des cadres nat ionaux; 

- ce système préserve l e s capitaux é t rangers 
con t re l e s r i s q u e s de n a t i o n a l i s a t i o n ; 

- l a caut ion de l ' E t a t donne au c a p i t a l é t r a n ­
ger un appui so l ide pour négocier avec l e s 
o rgan i sa t ions i n t e r n a t i o n a l e s de c r é d i t . 

En accord avec l e s d i r e c t i v e s de l a Commission Economique 

des Nations-Unies pour l 'Extrême Orient äe j anv ie r 1970, 

nous pensons que l e s c a r r i è r e s e t l e s matériaux de cons­

t r u c t i o n doivent ê t r e ass imi lés aux minéraux e t par con­

séquent t r a i t é s par l a l o i min iè re ; i l en se ra de même 

(538) le désavantage majeur tient au fait que l'investissement en capital 
qui est lourd doit être financé par l'Etat gui souvent ne dispose 
pas des moyens nécessaires. Une autre difficulté réside dans le fait 
qu'il est très difficile, dans un pays en voie de développement de 
soustraire l'administration des entreprises publiques aux influences 
politiques et à la bureaucratie administrative du pays. 

(539) le recours à des investissements de capitaux étrangers considérables 
conduit tout naturellement à créer des enclaves économiques limitant 
l e développement du pays, car l'expérience montre que ces capitaux 
étrangers ne cherchent que leur profit et donc retournent d'où ils 
sont venus. 

(540) Art. 7, b de la "Ley de inversiones extranjeros en Guinea Ecuatorial 
du 10 septembre 1969 prévoit cette possibilité 
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les hydrocarbures naturels solides (roches asphaltiques, 

cires naturelles, ardoises bitumeuses). Il faut en effet 

simplifier la loi au maximum. 

Afin de promouvoir le développement minier du pays, la 

loi (541) devra viser un certain nombre d'objectifs 

- encourager les investigations particulières. 
Plusieurs gisements importants ont été décou­
verts, non pas par des géologues, mais par de 
simples citoyens à qui on avait donné une for­
mation sur place. Les géologues interviennent 
généralement après qu'un filon ait été décou­
vert, afin d'en déterminer les caractéristi­
ques. 

- favoriser aussi et surtout l'investigation 
méthodique de grandes surfaces avec des moyens 
appropriés : aérophotographie, aérogéophysique, 
géochimie, méthodes sismiques, etc. 

- L'individu ou la société qui découvre une mine 
doit être en mesure de récolter les fruits de 
sa découverte, 

1 . par l'octroi d'une prime; 

2 . par l'octroi d'une concession d'exploi­
tation. 

- pour pouvoir d isposer d 'une concession, i l faut 
que l e prospecteur dispose de moyens techniques 
e t f i nanc i e r s s u f f i s a n t s . 

- l ' o c t r o i d 'une concession por t e ra sur tous l e s 
minéraux suscep t ib le s d ' ê t r e découverts par l a 
s u i t e . 

(541) En attendant de pouvoir disposer de sa propre loi, la Guinée 
equatoriale est régie par : 

- la "legislación Minera de España" du 19 juillet 1944 
et par son décret réglementaire du 9 août 1946; 

- !'"Orden del 28 de Julio de 1953" (décret d'applica­
tion aux provinces africaines) 
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Les permis d'investigation devront être accordés pour 

des superficies permettant le recours aux méthodes mo­

dernes de prospection. Leur durée devra être suffisante 

afin de permettre le recours aux méthodes d'exploitation 

les plus variées (542) . Enfin, la loi devra régler la 

question du paiement du droit de superficie et 1'inves­

tissement minimum à réaliser. 

Un autre aspect de la loi concernera la concession d'ex­

ploitation qui ne devrait pas outrepasser 30 ans tant 

pour les hydrocarbures que pour les minéraux (543). Le 

droit de superficie devra être calculé de telle manière 

qu'il oblige le concessionnaire à ne conserver que la 

superficie dont il a effectivement besoin. 

En tant que propriétaire des richesses du sous-sol, l'E­

tat a tout naturellement droit à une participation à 

1'exploitation de ces ressources. Ce droit s'exprime par 

les impôts, sur le capital, les bénéfices et les régales. 

On renoncera à ces dernières pour leur préférer les deux 

premiers. La difficulté pour le calcul de 1'impôt sur le 

bénéfice résidera dans la nécessité pour l'Etat de dis­

poser d'un organe de contrôle efficace afin de lutter 

contre la fraude fiscale. Parallèlement, on obligera tou­

te entreprise établie sur le territoire de la Guinée equa­

toriale a tenir une comptabilité. 

(542) la loi de "minería de Nicaragua" règle la durée des permis d'inves­
tigation en fonction de la surface concédée : 

2 
jusqu'à 500 km 2 ans 

de 500 à 1.500 Sm2 3 ans 
de 1.500 à 3.000 4 ans 
de 3.000 à 5.000 5 ans 

(543) la loi espagnole encore en application en Guinée equatoriale ac­
corde des durées de 50 ans avec la possibilité de proroger de 10 
ans la durée des concessions d'hydrocarbures. 

le Congo-Brazzaville accorde 50 ans - Madagascar 25 ans - le Pérou 
40 ans - les Philippines 25 ans. 
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La l o i t r i b u t a i r e du 27 octobre 1970 f ixe un impôt u n i ­
que sur l e s bénéf ices ne t s de 25% avec une l i b é r a t i o n 
de l eu r paiement de l ' o r d r e de 3 à 5 ans selon l ' impor ­
tance que l ' e n t r e p r i s e joue dans l ' a c t i v i t é économique 
du pays . 

Etant donné l a s t r u c t u r e d ' impos i t ion de l a l o i sur l e s 

hydrocarbures de 1958 (544) répondant aux l é g i s l a t i o n s 

modernes sur l e p é t r o l e , i l nous p a r a î t poss ib le de l a 

conserver pour l a Guinée e q u a t o r i a l e . Les impôts que l e 

pays p r é l è v e r a i t s e r a i e n t donc : 

- une r éga l e de 12,5% sur l a va leur de tous l e s 
hydrocarbures p rodu i t s e t s tockés (545); 

- un impôt sur l e s bénéfices ne t s de 50% (546). 

Cependant, l a d i f f i c u l t é majeure pour l a Guinée equato­
r i a l e r e s t e l a découverte des hydrocarbures. Comme ces 
recherches ex igent des inves t issements t r è s importants 
que seul 1 ' é t ranger peut fou rn i r , l a l é g i s l a t i o n guinéo-
équator ienne devra ê t r e extrêmement souple a f in d ' a t t i ­
r e r ces capi taux é t r a n g e r s . Aussi l e l é g i s l a t e u r guinéo-
équator ien - se basant en ce la sur l ' expé r i ence d ' a u t r e s 
pays - a - t - i l prévu des s t imu lan t s . C ' e s t a i n s i que l e s 
a c t i v i t é s économiques du pays sont c l a s sées en t r o i s 
c a t é g o r i e s : 

A) l e s a c t i v i t é s a y a n t un c a r a c t è r e f o n d a m e n t a l 
p o u r l e déve loppemen t du paysf 

B) l e s a c t i v i t é s a y a n t une u t i l i t é p a r t i c u l i è r e 
p o u r l e p a y s ; 

C) l e s a u t r e s a c t i v i t é s ( 5 4 7 ) . 

(544) loi espagnole du 26 décembre 1958 et décret d'application aux 
provinces a f r ica ines du 12 juin 1959 

(545) Art. 25 du décret d 'applicat ion du 12 juin 1959 

(546) Art . 42 de l a l o i du 26 décembre 1958 

(547) Art. S, a de l a "ley de inversiones de capitales extranjeros" 
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La loi prévoit des exonérations fiscales de 5, 3 et un 

an selon l'activité économique dont il s'agit (548). 

On peut supposer que les investissements faits dans 

les domaines des minerais et des hydrocarbures peuvent 

être assimilés à des activités ayant un caractère fonda­

mental pour le développement du pays et par conséquent 

les faire bénéficier de l'exonération de 5 ans (549). 

S'agissant des matières radioactives, la Guinée equato­

riale est également régie par une loi espagnole (550). 

Si l'exploitation et le commerce des substances radio­

actives est libre, leur exportation par contre est sou­

mise â contrôle des autorités (quantité et prix). 

Organisation 
d'institutions 

propres a 
favoriser le 

développement; Un département gouvernemental régissant l'exploitation 

des ressources minières et des hydrocarbures est indis­

pensable. 

A l'actuelle "Dirección de Industrias y Minas" qui n'a 

qu'un vague caractère administratif, on devrait pouvoir 

substituer un véritable "Département des ressources natu­

relles du sous-sol" qu'on implanterait ä Bata (étant don­

né 1'absence de minéraux à Fernando Poo) et dont les ob-

jectifs seraient, entre autre, de : 

- dresser la carte géologique du pays; 

- entreprendre l'exploration minière; 

- contrôler les activités des compagnies étran­
gères ; 

- centraliser et d'analyser les études et les 
renseignements fournis par les dites compa­
gnies; 

- conseiller le gouvernement dans le domaine 
minier et dans celui des hydrocarbures. 

Pour mener à bien l'ensemble de ces activités, le Dépar­

tement devra pouvoir compter sur de bons laboratoires 

d'analyses chimiques et pëtrographiques. Ceci nous amène 

au problême du personnel technique nécessaire. 

formation 
ies cadres 

(548) Art. S, a de la "leg de inversiones de capitales extranjeros" 

(549) le Canada exempte d'impôts les productions minières et pétrolières 
pendant 3 ans. Si cette façon de procéder est stimulatrice, elle 
présente toutefois un inconvénient, celui d'extraire, pendant cet­
te période, les parties les plus riches du gisement minier. 

L'Afrique du Sud, par contre, n'impose les bénéfices qu'une fois 
l'investissement amorti. 

(550) ley de la Energía Nuclear du 29 avril 1964 

gessionnels La Guinée equatoriale ne compte ni géologue, ni ingénieur, 

ni laborant; pire, il n'y a même pas d'étudiants se prépa­

rant, à l'étranger, pour ces professions techniques. 

Quand on sait qu'un développement soutenu et harmonieux 

ne peut être entrepris qu'avec une élite technique natio­

nale, on reste songeur devant la carence guinêo-équatorien-

ne. On pourra toujours combler ce vide en recourant â des 

techniciens étrangers, mais c'est une solution anormale. 

Le gouvernement a donc comme priorité de prendre rapide­

ment des mesures pour pallier cette anomalie en octroyant 

ou en demandant des bourses afin que des étudiants soient 

en mesure d'étudier, à l'étranger, la géologie et le gé­

nie des mines et des hydrocarbures. 

En attendant, on devra recourir aux services de techniciens 

étrangers qui devront organiser le "Département des ressour­

ces naturelles du sous-sol" et s'attacher a créer certains 
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cadres techniques sur place en leur facilitant l'identi­

fication des minéraux. En plus de cela, dans le cadre 

de cours du soir, ils vulgariseront la connaissance des 

minéraux, sur la base d'échantillons. Le but de cette 

opération consiste à faire des cultivateurs, des pros­

pecteurs potentiels capables de reconnaître certains mi­

néraux. Au moyen d'un système de primes - à déterminer 

d'une région ä l'autre - on essayera de les intéresser 

ä cette recherche. 

Travaux d e 
r e l e v é s e t 

i n v e s t i g a t i o n s 
-•-'": l e t e r r a i n L ' e x p l o r a t i o n m i n i è r e d e l a p r o v i n c e de Rio Muni d o i t 

s e f a i r e g l o b a l e m e n t e t s e l o n d e s o b j e c t i f s d é t e r m i n é s . 

Dans l e p r e m i e r c a s , i l f a u d r a i t s ' a t t a c h e r à c o m p l é t e r 

l e r e l e v é a é r o - p h o t o g r a p h i q u e p a r t i e l , en m a i n s d e s a u ­

t o r i t é s du m i n i s t è r e d e l ' i n d u s t r i e e t d e s mines ( 5 5 1 ) . 

Le c o û t d ' u n t e l r e l e v é au moyen d ' i n f r a - r o u g e p e u t ê -

t r e d e v i s é â 100 .000 $ ( 5 5 2 ) . C e t t e o p é r a t i o n p e r m e t t r a i t 

l ' é l a b o r a t i o n d ' u n e c a r t e t o p o g r a p h i q u e d é t a i l l é e e t p a r 

s u r c r o î t d ' u n p l a n g é o l o g i q u e u t i l e pour l ' e x p l o i t a t i o n 

d e l a f o r ê t e q u a t o r i a l e , l e complément d ' i n f r a s t r u c t u r e 

d e s v o i e s d e c o m m u n i c a t i o n , l a d é t e r m i n a t i o n d e l ' e m p l a ­

cement d ' o u v r a g e s h y d r o - é l e c t r i q u e s , e t c . One i n v e s t i g a ­

t i o n géoch imique (553) c o n c e n t r é e p r i n c i p a l e m e n t v e r s 

l ' o r , l ' o x y d e d e t i t a n e , l ' o x y d e d e z i r c o n i u m , l e c u i v r e 

e t l e manganèse d e v r a a u s s i ê t r e e n t r e p r i s e ( 5 5 4 ) . 

(551) photos prises en 1964, à l'échelle 1:25.000, représentant 25% de la 
superficie de Is province et s'étendant de la côte atlantique vers i 

(552) les autorités sont en possession d'une offre de l'Institut géophysM 
national français datant d'août 1969 et dont le montant a été devisi 
à 60.000 $ 

(553) prélever en moyenne un échantillon tous les 5 milles carrés (14-15 ï 

(554) un tel relevé nécessite quelque 150 travailleurs encadrés par une & 
de contremaîtres locaux et sous la direction de 2 experts étrangers, 
en géochimie, l'autre en géologie. La mise à disposition d'un labelo 
chimique équipé pour l'analyse des échantillons prélevés sur le tet& 
est indispensable 
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Dans le second cas, l'exploration d'objectifs déterminés 

serait obtenue par les relevés aéro-photographiques, pho­

togéologiques, aéro-géophysiques et par l'investigation 

géochimique. 

Il semble que le relevé aéro-géophysique réalisé par 

"Hunting Geology and Geophysics Ltd" en juillet 1970 pour 

le compte de la compagnie pétrolière "Chevron" (555) pré­

sente un certain nombre de signes, qu'il faudrait aller 

constater sur le terrain même. 

C'est ainsi qu'à 45 km au nord-est de Bata et à 30 km au 

sud-est de la même ville, le relevé a mis en évidence 

deux champs magnétiques. Il se pourrait donc qu'on y ren­

contre certaines concentrations de fer (556). 

D'autres particularités mises en évidence par le relevé 

pourraient avoir pour origine des substances radio-acti­

ves (uranium et torium). 

Il se pourrait que le granit, dans la région d'Acurenam 

(557) renferme des concentrations de pegmatites, concen­

trations pouvant contenir de 1'or. 

Du titane pourrait être mis à jour dans les alluvions des 

vallées (558). 

Aucun gisement de cuivre n'a encore été découvert. Cepen­

dant la région de roches basiques, entre Evinayong et Asoc (559) 

(555) cf. "Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien", pp. 296 et svtes 

(556) la majeure partie du Rio Muni est constituée d'un socle prê-cambrien 
semblable à celui du Brésil. Or, dans ce dernier pays on a découvert 
de grandes réserves de fer et de manganèse 

(557) cf. "Les richesses du sous-sol guinéo-équatorien", carte $ , p. 392 

(558) cf. Ibid, pp. 396 - 397 

(559) cf. Ibid, carte 4> , p. 392 



582 

semble révéler les conditions favorables à la présence 

de cuivre. Ce métal pourrait se trouver aussi dans les 

schistes du sud-ouest de la province (560). 

Il ne nous a pas paru opportun, bien que la chose ait 

été tentante, de chercher à diversifier d'autres sec­

teurs de la vie économique du pays. On aurait pu, par 

exemple, prôner le développement du tourisme. La Gui­

née equatoriale est dotée de sites touristiques qui ne 

demandent qu'à être mis en valeur. Néanmoins, 1"exemple 

kenyan est la pour tempérer toute ardeur. En effet, il 

s'agit d'une activité oü le degré de dépendance vis-â-vis 

de l'étranger développé est des plus fort, d'autant plus 

que l'Africain n'est pas un touriste au sens où nous l'en­

tendons . 

Nous avons voulu être plus modeste et tenir compte de 

la réalité telle qu'elle nous apparut en 1972. La dé­

couverte d'hydrocarbures ne remettra pas en cause nos 

formulations, tout au plus donnera-t-elle une impres­

sion de richesse au "maître" du pays et elle lui per­

mettra de développer les secteurs que nous avions, â 

dessein, laissé de côté. 

(560) ces schistes présentent des formations géologiques semblables 
à celles du Katanga 
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